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SOMMAIRE 
 

Le développement économique des pays est fortement lié au commerce international 

de marchandises. Cependant, le contexte règlementaire douanier rigide dans lequel les 

transactions internationales surviennent constitue souvent un frein au développement 

des entreprises. La problématique au cœur de la recherche est celle de la complexité 

des transactions douanières d’entreprises multinationales, dans le contexte 

règlementaire rigide des douanes à travers le monde. La détermination de la valeur en 

douane, un concept qui comporte son lot de défis en soit, se trouve complexifiée par 

les entreprises multinationales dynamiques qui optimisent leur fiscalité et leur structure 

de coûts. Les transactions financières élaborées se heurtent à la rigidité des déclarations 

douanières, ce qui crée un risque de non-conformité de la valeur douanière.  

 

D’une part, le dynamisme des organisations multinationales amplifie le défi de 

l’évaluation en douane, par les chaînes d’approvisionnement complexes distribuées 

mondialement. Les multinationales s’internationalisent en multipliant leurs entités 

juridiques, ce qui leur permet de faire affaire à l’échelle mondiale. Dans leurs 

opérations, les entreprises se spécialisent et traitent avec des partenaires d’affaires 

externes qui complètent leurs chaînes d’approvisionnement.  

 

D’autre part, le contexte règlementaire de la douane demeure sujet aux pressions 

économiques, puisque les recettes fiscales des pays proviennent en partie des 

transactions douanières, par la perception des taxes et des droits d’importation qui en 

découlent. La table est mise pour une situation risquée pour les organisations 

complexes et évolutives qui opèrent dans cet environnement législatif strict et rigide. 

 

La présente recherche vise à offrir une piste de solution aux entreprises multinationales 

faisant face aux défis de la gestion de la conformité de l’évaluation en douane. La thèse 

fait état d’un projet établi sur la base d’une méthodologie de recherche en science de la 

conception, qui elle-même s’appuie sur une collecte de données auprès d’experts 
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œuvrant dans le domaine de la conformité douanière au sein d’entreprises 

multinationales. La recherche vise à contribuer à la résolution de la problématique de 

gestion de l’évaluation en douane, à travers la proposition d’un cadre de conformité 

adapté aux multinationales. Le cadre de conformité de l’évaluation en douane (CCED) 

qui en découle favorise la gestion de la conformité du processus d’évaluation, dans une 

optique d’adaptabilité.  

 

La perspective de la recherche s’attarde à la gestion organisée et consciente de la 

conformité douanière, dans une optique d’optimisation des coûts de la conformité. Bien 

que la réduction des coûts d’opération constitue une priorité pour toutes les 

organisations, le coût réel de la conformité ne doit pas se mesurer qu’en termes des 

ressources qui y sont investies, mais en considérant celles qui sont évitées. L’ancrage 

de la recherche dans le milieu pratique fournit une piste de solution concrète aux 

gestionnaires responsables de la conformité des transactions douanières, tout en 

débordant aux domaines connexes.

 

En effet, la recherche appliquée au processus interfonctionnel de l’évaluation en 

douane contribue aux connaissances scientifiques liées d’une part à la compréhension 

et l’optimisation de l’environnement de contrôle au sein de multinationales et d’autre 

part, à la gestion des processus en dépendance interfonctionnelle. Des connaissances 

sur les facteurs d’intégration nécessaires au fonctionnement des processus transversaux 

complexes et de conformité des entreprises multinationales ont été soulevés et 

expliqués. Des connaissances transposables aux autres processus mondiaux des 

multinationales y sont documentées. La recherche contribue entre autres à la 

compréhension et l’optimisation de l’environnement de contrôle au sein de 

multinationales. De plus, des mécanismes qui permettent le contrôle et favorisent la 

collaboration ont été définis. Finalement, des outils et des facteurs de succès touchant 

l’intégration des processus transversaux complexes ont été soulevés et expliqués. 



 

RÉSUMÉ ET MOTS CLÉS 
 

La gestion de la conformité de l’évaluation en douane chez les multinationales 

 

La problématique douanière au cœur de la recherche concerne les entreprises 

multinationales dynamiques et complexes qui utilisent l’optimisation fiscale et des 

structures de coûts dans l’élaboration de chaînes d’approvisionnement mondiales. 

D’une part, les entreprises s’internationalisent en multipliant les entités juridiques, ce 

qui leur permet de faire affaire à l’échelle mondiale. D’autre part, le contexte 

règlementaire rigide de la douane est sujet aux pressions économiques, à travers la 

contribution des taxes et droits d’importation aux recettes fiscales. La complexité des 

transactions crée un risque de non-conformité de la valeur en douane.  

 

La recherche s’attarde à créer une piste de solution aux entreprises multinationales qui 

font face aux défis de la gestion de la conformité de l’évaluation en douane. Le projet 

de recherche use de la méthodologie de recherche en science de la conception (DSR), 

établit sur une collecte de données de nature exploratoire auprès d’experts qui œuvrent 

dans le domaine de la conformité douanière au sein de multinationales. La recherche 

propose des pistes de solution à la problématique de gestion de l’évaluation en douane, 

à travers la création du cadre de conformité de l’évaluation en douane (CCED). 

 

À travers une recherche pratique, des connaissances scientifiques ont été générées dans 

le domaine de la gestion des processus transversaux complexes et de conformité, afin 

de contribuer à la compréhension et l’optimisation de l’environnement de contrôle au 

sein de multinationales. Des outils et des facteurs de succès touchant l’intégration des 

processus transversaux complexes ont été soulevés et expliqués. Entre autres, des 

mécanismes qui permettent le contrôle et la collaboration ont été définis.  

 

Mots clés: Valeur en douane, conformité douanière, gestion de l’évaluation en douane, 

gestion des processus interfonctionnels.



ABSTRACT AND KEYWORDS 
 

Managing customs valuation compliance in multinationals 

 

The customs valuation issue at the heart of the research touches the dynamics of 

complex multinational companies using tax and cost structures optimization in the 

development of global supply chains. Internally, companies are internationalizing, by 

multiplying legal entities to do business on a global scale. The complexity of the 

financial transactions generated from those models comes up against the rigidity of 

customs declarations, which creates a risk of non-compliance in customs value. 

 

The research focuses on creating a viable option for multinational companies that face 

the challenges of customs valuation compliance management. The research project 

uses research design science (RDS) methodology, in which data collected from experts, 

in the field of customs compliance, within multinational companies is embedded. The 

research offers an applied solution to the problem of customs valuation management, 

through a model developed as the customs valuation compliance framework. 

 

Through practical research, scientific knowledge has been generated in the complex 

area of cross-functional processes management and compliance, to contribute to the 

understanding and optimization of the control environment within multinational 

companies. Tools and success factors affecting the integration of complex cross-

functional processes were raised and explained. Among other things, mechanisms that 

allow control and collaboration have been defined.  

 

Keywords: customs valuation, customs compliance, customs valuation management, 

cross-functional process management. 
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INTRODUCTION 

 

Au 21e siècle, le commerce international est fondamentalement lié au développement 

économique mondial. La croissance de la valeur des importations mondiales en 

témoigne, passant de 7696 milliards en 2003 à 21 284 milliards en 2021 (OMC, 2022). 

Les frontières commerciales sont plus ouvertes à deux niveaux. Premièrement, les 

accords internationaux progressent, passant de 230 traités de libre-échange recensés en 

2007 à 355 en 2022 (Hurteau, 2009 ; OMC, 2022). Deuxièmement, les taxes perçues 

sur le commerce international diminuent progressivement, tel que le démontre la 

réduction de 50 % entre 2000 et 2020 (Banque Mondiale, 2022). Cependant, le 

commerce international implique la gestion d’un volume grandissant de transactions 

d’importation qui requièrent des procédures exigeantes. Une étude de l’OMC souligne 

d’ailleurs qu’une simplification des procédures pourrait entrainer une augmentation 

annuelle du commerce mondial de 1000 milliards de dollars américains. La 

simplification des procédures douanières serait donc plus bénéfique sur le commerce 

que l’élimination des droits de douane eux-mêmes (ICC, 2017).  

 

L’intensification du volume de transactions a des conséquences sur la charge de travail, 

autant pour les administrations douanières, que pour les entreprises importatrices. Une 

pression se crée entre la complexité et la nécessité du processus d’importation. Toute 

baisse des échanges commerciaux internationaux a des conséquences sur les économies 

locales, par la diminution des revenus douaniers qui affectent les recettes fiscales des 

pays (OMC, 2015b). En règle générale, la part des recettes fiscales provenant des droits 

d’importation est plutôt faible : en 2020, la moyenne mondiale des pays recensés se 

situait à 2,3 % (Banque Mondiale, 2022). Cependant, une variation importante de la 

part des droits de douane sur les recettes fiscales témoigne de l’hétérogénéité des tarifs 

mondiaux. Par exemple en 2020, la part des recettes fiscales provenant des droits de 

douane allait, pour les pays ayant publié des données, de 40 % (Namibie) à 0 % 

(Singapour) (Banque Mondiale, 2022). La pression des audits semble souvent liée à la 

dépendance des recettes fiscales sur ces droits, tel que le souligne l’exemple de la Chine 
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qui, après avoir réduit les droits, de 43 % en 1992 à 11 % en 2002, a intensifié ses 

audits dans le but de compenser la baisse de revenus (Findlaw, 2017). De plus, la 

perception de taxes à l’importation s’ajoute aux droits de douane et augmente souvent 

les objectifs de perception. Finalement, les débats qui entourent les tarifs douaniers et 

les renégociations des accords de libre-échange initiés par les États-Unis depuis 2018 

soulignent la fragilité des principes d’accès au commerce international, de même que 

l’importance des importations et des exportations dans l’économie mondiale (World 

Bank, 2018). Ce point est devenu d’autant plus flagrant durant la pandémie de Covid-

19, alors que plusieurs pays ont souffert de pénurie de biens essentiels, en raison de 

leur dépendance sur l’approvisionnement international. 

 

À la base, la règlementation entourant la valeur des biens est tirée de l’Accord sur 

l’évaluation en douane1 de l’organisation mondiale du commerce (OMC) (l’Accord). 

Celui-ci stipule que « les droits de douane peuvent être ou bien des droits spécifiques 

ou bien des droits ad valorem ou encore une combinaison des deux » (OMC, 1994, 

s.p.). Puisque le modèle ad valorem est largement utilisé, la valeur des biens déclarée 

est à la base des montants perçus en droits de douane et taxes à l’importation. Tout au 

long de la recherche, la détermination de la valeur en douane y est référée comme le 

processus d’évaluation (en douane). De plus, la recherche se base sur la gestion de 

l’évaluation dans le contexte spécifique de l’Accord.  

 

On observe une attention grandissante des autorités douanières sur la valeur, 

particulièrement dans le cas des parties liées. Comme celles-ci sont en mesure de 

s’influencer et d’établir des relations et transactions avantageuses, les règles douanières 

visent à empêcher la détermination arbitraire de la valeur. Les administrations 

douanières portent une attention particulière aux entreprises multinationales 

(multinationales) qui échangent considérablement entre leurs entités liées. En effet, les 

 
1 Entente issue de l’accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994. 
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multinationales génèrent les deux tiers des transactions internationales, dont la moitié 

sont des transactions intercompagnies (SES.Webclass, 2021).  

 

Ainsi, les transactions internationales des multinationales se produisent au cœur d’un 

système législatif strict, empreint des pressions économiques liées à la perception de 

revenus des pays qui cherchent à bénéficier du commerce qui traverse leurs frontières. 

Une problématique de gestion émerge pour les multinationales qui doivent assurer la 

conformité aux obligations douanières rigides, alors qu’elles évoluent dans un contexte 

d’affaire, interne et externe, hautement dynamique.  

 

La présente recherche, exposée à travers cette thèse, vise à offrir une piste de solution 

aux organisations qui font face à cette problématique grandissante. Le processus de 

recherche témoigne du parcours d’une recherche ancrée dans la pratique ayant pour 

objectif de proposer une solution novatrice à une problématique réelle et pertinente, 

tout en générant de nouvelles connaissances scientifiques utiles. La thèse présente 

d’abord la problématique managériale et la question de recherche, avant de se pencher 

sur la littérature scientifique pertinente et l’approche méthodologique appropriée au 

contexte du projet. Les résultats de la recherche et la discussion sur les contributions 

viennent clore la thèse.

  



PREMIER CHAPITRE 

PROBLÉMATIQUE MANAGÉRIALE 

 

La problématique de l’évaluation en douane des multinationales touche à plusieurs 

disciplines qui sont impliquées dans son processus : comptabilité, gestion logistique, 

fiscalité et conformité du commerce international. D’ailleurs, la nature transversale de 

l’évaluation des biens pour la douane semble complexifier la problématique et sa mise 

en contexte, à travers les diverses composantes et considérations. Il importe d’abord de 

préciser que la détermination de la valeur en douane n’est pas la seule composante qui 

soit nécessaire à la détermination des droits et taxes à l’importation. En effet, le 

classement tarifaire et le pays d’origine sont également des composantes essentielles. 

Cependant, afin de cibler la problématique précise de la gestion de la conformité de la 

valeur en douane et dans le respect de sa nature indépendante, la présente recherche se 

limite au concept de valeur et aux divers processus nécessaires à sa détermination. 

 

1.1 ÉCHANGES COMMERCIAUX ET CONTEXTE INTERNATIONAL 

 

En mondialisation, le mouvement des biens à travers les frontières fait partie des 

processus essentiels des multinationales, que ce soit pour la distribution de biens 

destinés aux ventes ou les besoins internes. Ce mouvement implique la gestion des 

importations au sein de la chaîne logistique globale, impondérable au commerce 

international. Les déclarations douanières des multinationales sont généralement 

confiées à des partenaires externes (courtiers en douane), mais l’information déclarée 

demeure déterminée à l’interne. Le processus douanier conforme repose donc sur la 

qualité de l’information générée en amont et transmise aux courtiers. Puisque la 

problématique d’évaluation des biens au sein des multinationales est au cœur de la 

recherche, il convient de définir ce qui constitue une multinationale. Selon 

l’Organisation des Nations unies (ONU), elle se définit comme une entreprise qui 

contrôles des biens et des activités dans plus d’un pays tout en exerçant une influence 
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significative sur l’activité des entités liées du groupe (Rozenblat, 2007). La 

mondialisation encourage la croissance des multinationales et l’augmentation des 

transactions internationales (Yao, 2013).  

 

Les transactions internationales de biens impliquent toutes des déclarations douanières. 

Des procédures sont présentes dans tous les pays, mais les règles qui les régissent sont 

variables. À l’heure actuelle, 164 pays sont membres signataires (OMC, 2017b) de 

l’Accord du GATT2 régi par l’OMC, mais sa transposition locale varie d’un pays à 

l’autre. Cette variation se retrouve tant en matière d’interprétation des règlements qu’en 

matière de procédure administrative liée aux déclarations. Ainsi, les procédures 

douanières mondiales exigent une grande expertise logistique pour y naviguer en toute 

conformité. Au cœur des déclarations douanières se trouve la valeur des biens.  

 

Les requis d’évaluation douanière sont basés, dans les pays membres, sur l’Accord3 de 

l’OMC. Puisque les pays signataires représentent la vaste majorité du territoire 

impliqué dans les échanges internationaux, la recherche se concentre sur le contexte 

des pays membres de l’OMC et l’application des règles d’évaluation de l’Accord. En 

2014, les pays membres de l’OMC échangeaient près de 95 % des exportations 

mondiales, avec 18 001 milliards d’Euros sur les 19 002 milliards d’Euros totaux 

(OMC, 2015b). L’OMC soutient que les règles de l’Accord établissent un modèle 

équitable, uniforme et neutre pour l’évaluation des biens pour la douane qui prohibe 

l’usage de valeurs arbitraires ou fictives (OMC, 2017a).  

 

La valeur des biens, par son implication sur les droits et taxes, influence tant les recettes 

fiscales des pays que les statistiques de commerce. La valeur constitue un intérêt majeur 

pour les administrations douanières. À l’importation, la déclaration douanière inclut la 

valeur qui est sujette aux tarifs douaniers (selon le classement tarifaire) et aux taxes sur 

 
2 (General Agreement on Tarif and Trade). 
3 Accord découlant du cycle d’Uruguay et portant sur la mise en œuvre de l’article VII de l’Accord du 

GATT de 1994. 
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les produits importés (telles que la TVA et la TPS). Du point de vue des taxes, autant 

l’OMC que l’organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) 

suggèrent l’application des principes de la taxe basée sur la destination des biens 

(OCDE, 2014). Les taxes sont perçues dans le pays où la consommation finale a lieu, 

par rapport à la perception selon l’origine de la valeur ajoutée. De ce fait, plusieurs 

pays perçoivent une taxe à l’importation qui s’ajoute au tarif douanier. Cette taxe varie 

par pays : par exemple, elle est nulle aux États-Unis alors qu’elle s’élève à 17 % en 

Chine et à 32 % en Uruguay. Bien qu’elle puisse être incluse dans un processus de 

recouvrement ou de crédit, elle est une source importante de flux monétaire.  

 

Pour les importateurs, la valeur des biens a une implication financière à travers les taxes 

et les droits de douane. Les entreprises tentent de minimiser les charges fiscales, mais 

l’objectif de conformité demeure fondamental. Un défi de taille se trouve dans la 

détermination de la valeur des biens à travers l’implantation d’un système de gestion 

de l’information qui assure l’inclusion de tous les éléments requis au moment de la 

déclaration. Cet aspect est d’une grande complexité dans le cas de multinationales qui 

utilisent des modèles d’affaires complexes, des prix de transfert sujets à réajustement 

rétroactif, la délocalisation internationale ou de multiples entités juridiques 

interdépendantes aux fins d’optimisation fiscale. Ces stratégies d’affaires 

complexifient la gestion de l’information nécessaire à la détermination de la valeur 

douanière. En somme, tant la complexité de l’environnement législatif que les modèles 

d’affaires évolutifs de la multinationale globale élèvent le niveau de risque de 

l’évaluation des biens pour la douane.  

 

1.2 LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 

 

Les recettes fiscales des pays sont affectées par les taxes et les droits de douane, dans 

une mesure qui varie selon les tarifs douaniers établis. C’est souvent en période de 

décroissance économique ou récession que la pression sur la perception des taxes et 

droits à l’importation est amplifiée, alors que les pays cherchent à maintenir leurs 
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recettes fiscales. À titre d’exemple, le contexte économique difficile de la récession de 

2009 a été marqué par une hausse importante des audits et cas judiciarisés. Puisque les 

multinationales représentent les deux tiers du volume de transactions économiques, 

elles constituent une cible attrayante pour les administrations douanières (Rozenblat, 

2007). D’ailleurs, il semble que plus les recettes fiscales d’un pays dépendent des 

douanes, plus les pressions de perception douanière sont importantes. Même 

lorsqu’aucun droit de douane n’est imposé sur un type de bien, l’impact lié à la collecte 

des taxes indirectes à l’importation justifie en soi une pression importante de 

perception. Le contexte du commerce international en période de pandémie est 

également venu ajouter aux pressions sur la perception des droits et taxes, alors que 

2020 enregistrait une baisse de 10 % du commerce mondial de marchandises par 

rapport à 2018 (OMC, 2022). Plusieurs multinationales et firmes ont noté la pression 

grandissante des douanes depuis 2020 (Baker McKenzie, 2022). 

 

Dans le contexte de la valeur en douane, la pression sur les multinationales s’explique 

entre autres par la complexité des considérations de l’Accord en matière de parties 

liées. En effet, pour toute transaction entre parties liées, les règles permettent aux 

administrations douanières d’exiger la preuve que la relation n’influence pas la valeur 

déclarée (OMC, 1994). Cette règle ouvre la porte aux audits sur les contrats et 

transactions financières des multinationales. Plusieurs enquêtes nationales ont 

d’ailleurs été observées à travers le monde. Certains pays agissent même en marge des 

règles de l’Accord et exigent l’usage de valeur déterminée, minimale ou de référence, 

entre parties liées (ICC, 2015). Ces méthodes maximisent la perception de recettes 

fiscales à l’importation, par le rajustement des valeurs à la hausse.  

 

1.3 VALEUR DES BIENS POUR LA DOUANE 

 

Tout d’abord, il importe de clarifier la règlementation entourant la valeur des biens 

pour les douanes. Dans les 164 pays membres de l’OMC, les règles qui régissent 
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l’évaluation sont établies sur les bases de l’Accord4. Les pays signataires s’engagent à 

adopter localement une législation qui respecte les règles de l’Accord. L’évaluation en 

douane y est établie sur la base de six méthodes d’évaluation, utilisées dans la séquence 

prédéfinie illustrée au tableau 1.1. Il est ainsi nécessaire d’utiliser la première méthode 

lorsque les critères d’application sont satisfaits, pour passer à la méthode suivante dans 

le cas contraire et ainsi de suite pour les méthodes suivantes. La séquence complète est 

présentée au tableau 1.1.  

 

Tableau 1.1 
Séquence des méthodes d’évaluation en douane 

Méthode d’évaluation Article Critères d’évaluation 

Valeur transactionnelle Article 1 Prix payé pour les biens. Additions prévues à 
l'article 8 et restrictions pour les parties liées 

Marchandises identiques Article 2 Prix payé d’un bien identique, de parties non liées 

Marchandises similaires Article 3 Prix payé d’un bien similaire, de parties non liées 

Prix unitaire Article 5 Prix selon le territoire. Marchandises similaires ou 
identiques pour les parties non liées 

Valeur calculée Article 6 Coûts, bénéfices et additions (article 8) 

Moyen raisonnable Article 7 En cohérence avec les principes généraux de 
l’accord du GATT 

Adaptée de OMC (1994) 

 

L’Accord stipule que la base fondamentale dans la détermination de la valeur en 

douane est la valeur transactionnelle, établie à l’article 1, appliqué conjointement avec 

les additions prévues à l’article 8. L’annexe A présente la version intégrale des 

 
4 Revu à la suite des négociations du cycle d’Uruguay et ayant donné lieu à l’accord pour la mise en 

œuvre de l’article VII (révision limitée à l’évaluation des biens ad valorem). 
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articles 1 et 8. L’application de la valeur transactionnelle représente d’ailleurs la base 

de l’évaluation en douane dans plus de 90 % des transactions d’importation (Baker 

McKenzie, 2017). Les composantes de l’article 8, présentées au tableau 1.2, sont 

ajoutées au prix payé ou payable, lorsque ces éléments n’y sont pas déjà inclus.  

 

Tableau 1.2 
Article 8 - Additions à la valeur transactionnelle 

Éléments à ajouter lorsque non inclus 
dans le prix de la transaction Description 

Commission et frais de courtage Exception des commissions d’acheteur 

Contenant Ne faisant qu’un avec les biens 

Emballage Matériaux et main-d’œuvre 

Produits ou services fournis sans frais ou 
frais réduits — aide économique 

Composantes incorporées 
Outils/équipements 
Matières consommables 
Propriété intellectuelle, travaux, études 

Redevances et licences 
Lorsque reliées aux biens importés et payés 
directement ou indirectement en tant que 
condition de vente des biens 

Produit de revente Revient au vendeur, directement ou 
indirectement 

Frais de transport, d’assurance, de 
chargement Inclus ou exclus selon la législation locale 

Adaptée de OMC (1994) 

 

Bien que la valeur transactionnelle soit la base de l’évaluation en douane, plusieurs 

situations complexes font leur apparition lorsque de multiples contrats et conditions 

sont impliqués dans l’importation. Les méthodes d’évaluation tentent de déterminer la 

valeur économique complète du bien, soit la représentation d’un prix qui n’est 

influencé par aucune autre transaction financière ou partie liée. 
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En pratique, les éléments reliés aux redevances et licences, de même qu’aux aides 

économiques, constituent des points litigieux en valeur douanière, particulièrement 

pour les parties liées. À titre d’exemple, 16 des 41 avis consultatifs publiés par le 

Comité technique de l’évaluation en douane de l’OMC (CTED)5 traitent des 

redevances et des licences. Ces éléments, longtemps interprétés de manière hétérogène 

par les membres de l’OMC, ont fait l’objet de nouveaux avis consultatifs entre 2008 et 

2013 afin d’en uniformiser les traitements. De plus, la modernisation du code de 

douane de l’Union européenne (UE) en mai 2016 a changé le traitement du critère de 

la condition de la vente des licences et redevances des parties liées afin de diminuer 

l’interprétation arbitraire qui pourrait entrainer leur exclusion (Commission 

européenne, 2013). Ainsi, plusieurs redevances autrefois exclues sur la base de la 

condition de la vente non rencontrée sont maintenant requises à titre d’addition à la 

valeur transactionnelle sur le territoire de l’UE.  

 

En matière d’exigences documentaires, les notes explicatives de l’Accord procurent un 

sommaire des requis afin d’appuyer la valeur transactionnelle et les diverses additions. 

En pratique, chaque pays exige des références plus ou moins détaillées. La preuve de 

paiement pour justifier la valeur transactionnelle est le document officiel standard, de 

même que les listes de prix ou le détail des coûts de l’exportateur dans le cas des parties 

liées (OMC, 1994). La norme internationale est peu détaillée en la matière et réfère aux 

exigences administratives. Que ce soit pour les périodes de rétention ou des exigences 

de contrôles et de mesures, elles sont établies par pays et en fonction de la participation 

ou non de l’importateur aux programmes de facilitation du commerce6. Il demeure que 

dans tous les cas, le déclarant doit être en mesure de démontrer les actions qu’il prend 

pour assurer la conformité aux lois douanières. Certains cas ont démontré que le 

manque de contrôles peut conduire à des poursuites criminelles en matière de valeur, 

tel que l’a vécu la multinationale CISCO au Brésil (Duffy, 2007). 

 
5 Le CTED publie avis et opinions en regard à l’interprétation de tous les articles et notes de l’Accord 

sur la valeur en douane de l’OMC. 
6 Par exemple : C-TPAT, OEA, PIP, ISA. 
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Dans la portée de la recherche, il est important de discuter de la notion de prix de 

transfert, à la base des transactions entre les entités d’une multinationale. Il importe 

d’abord de faire le point sur la notion de parties liées aux fins de l’Accord, puisque 

celui-ci prévoit plusieurs conditions et restrictions à la valeur transactionnelle, ou 

l’usage des prix de transfert, entre parties réputées liées. L’Accord inclut une liste de 

critères qui visent à déterminer dans quelle mesure des personnes, physiques ou 

morales, sont réputées être des entités liées en fonction de la propriété et du contrôle, 

lesquels sont définis à l’article 15 inclus à l’annexe A (OMC, 1994). La liste de critères 

prévoit tous les éléments de propriété, tels que la propriété directe ou indirecte, même 

sans contrôle majoritaire, les liens de filiations ou encore les liens provenant de la 

gestion et l’administration des entités. Lorsque l’un des critères est rencontré, l’entité 

importatrice est considérée être impliquée dans une transaction avec une partie liée. 

L’objectif de l’OMC est d’inclure toutes entités qui possèdent des caractéristiques 

pouvant mener à une influence dans la détermination des termes des transactions. Ainsi, 

sur la base de ces critères, les différentes entités des multinationales sont 

automatiquement réputées être des parties liées. Cette considération a nécessairement 

de grandes implications pour les importateurs qui doivent se soumettre à des exigences, 

des tests et de la documentation additionnelle, de manière à appliquer les règles de la 

valeur transactionnelle à travers l’usage des prix payés. À défaut de répondre aux 

exigences additionnelles, l’importateur se voit imposer une réévaluation de la valeur 

en douane, selon les règles de l’Accord. 

 

1.4 PRIX DE TRANSFERT ET VALEUR DES BIENS POUR LA DOUANE 
 

Comme noté précédemment, dans 90 % des importations l’évaluation douanière sera 

déterminée par le prix payé à titre de valeur transactionnelle (Baker McKenzie, 2017). 

Pour les multinationales, les transactions internes sont généralement établies sur la base 

du prix de transfert. Ainsi, on établit implicitement que la valeur douanière de la 

multinationale sera généralement basée sur ses prix de transfert, en ajoutant à ceux-ci 
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les additions prévues à l’article 87 (OMC, 1994). Il faut cependant souligner que les 

principes de libre concurrence doivent être respectés afin que les prix de transfert soient 

acceptés aux fins de la valeur transactionnelle en douane. Cet élément constitue un 

point de convergence dans l’harmonisation de l’usage des prix de transfert au sein des 

multinationales, l’impôt sur le revenu et les taxes douanières (Baker McKenzie, 2017). 

 

Une grande tension demeure dans l’usage des prix de transfert en contexte d’évaluation 

douanière (Reis, 2012). Alors que les administrations fiscales visent à établir les prix 

d’entrée les plus bas possible afin de conserver une marge de profit imposable 

maximale, les douanes tentent de maximiser la valeur d’entrée des biens8 de manière à 

collecter davantage de droits et de taxes à l’importation (Deloitte, 2017 ; OMC, 1994 ; 

OMD, 2015 ; Reis, 2012 ; Bakker et Obuoforibo, 2009). En général, les prix de transfert 

constituent le principal intérêt de la gestion fiscale des entreprises multinationales, 

puisque la plus grande charge fiscale provient de l’impôt sur le revenu (Rossing et 

Rohde, 2010). L’exclusion des requis douaniers dans la modélisation des prix de 

transfert peut ainsi entrainer de plus nombreux rajustements complexes à la valeur 

transactionnelle pour les déclarations douanières. 

 

Une comparaison s’impose donc. Tout d’abord dans la détermination des prix de 

transfert, les règles de l’OCDE sont généralement acceptées par les instances fiscales 

des pays. Alors que dans le cas de la valeur douanière des biens, la base de référence 

est l’Accord et ses critères d’admissibilité touchant les parties liées (OMC, 1994). 

Ainsi, l’acceptation des prix de transfert par les autorités fiscales ne constitue pas un 

critère d’acceptabilité de la valeur de la transaction des déclarations douanières. Les 

importateurs doivent plutôt être en mesure de démontrer que la relation n’influence pas 

la détermination d’un prix adéquat. Cette démonstration s’appuie par exemple sur des 

tests de cohérence, ou la récupération de l’ensemble des coûts et d’un profit raisonnable 

pour le type d’opération de l’entité exportatrice (OMC, 1994). Cette méthode exige une 

 
7 À la condition que certains critères d’indépendance soient remplis. 
8 Le prix à l’importation sera déterminé en général par les prix de transfert. 



29 
 

documentation substantielle qui est souvent difficile à produire. Finalement, il est 

intéressant de noter que la Grande-Bretagne a publié en novembre 2022 un guide sur 

l’évaluation des importations dans lequel on y rejette formellement l’usage de certains 

prix de transfert, par exemple la méthode transactionnelle de la marge nette (HM 

Revenue, 2022a).  

 

Ensuite, une divergence importante se trouve dans les ajustements rétroactifs de prix 

de transfert. Les multinationales peuvent procéder à des changements rétroactifs de 

prix avant la fermeture du cycle fiscal. Cependant, des implications douanières existent 

puisque toute modification de valeur après importation peut avoir des implications sur 

les déclarations passées. Le traitement sommaire des rajustements n’est pas défini dans 

les règles de l’Accord en douane (OMC, 1994). Ainsi, les changements après 

importation donnent lieu à des considérations locales qui varient d’un pays à l’autre. À 

titre d’exemple, le Canada, l’Australie et les États-Unis permettent certains ajustements 

à la hausse et à la baisse suivant certains critères. D’autres pays requièrent une 

déclaration limitée lors d’une hausse, tandis qu’une décision rendue par la cour fiscale 

de l’Allemagne en 2022 vient de souligner l’ambigüité liée aux ajustements des prix 

après importation (WTS Global, 2022). Finalement, certains pays comme le Brésil ne 

permettent aucun ajustement et considèrent toute variation du prix payé comme une 

fausse déclaration, avec les conséquences que cela implique (Baker McKenzie, 2017). 

En rétrospective selon la règlementation douanière, la première méthode, nommée 

valeur transactionnelle, établit l’évaluation sur la base du prix payé pour les 

marchandises importées comme l'indique la facture qui accompagne les biens 

(Commission européenne, 2013). Ce prix doit malgré tout être ajusté pour tenir compte 

des éléments énumérés à l’article 8, lesquels constituent la divergence la plus 

importante entre les prix utilisés aux fins de l’impôt sur le revenu et la valeur en douane. 

Ces éléments reposent sur le principe d’inclusion de tous les paiements faits par 

l’acheteur, au vendeur ou à un tiers, à titre de condition de vente des biens dans le pays 
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d’import9. Plus précisément, l’article 8 (tableau 1.2) prévoit des ajouts couvrant les cas 

précis où il existe suffisamment de justificatifs pour procéder aux ajustements, à défaut 

de quoi la valeur transactionnelle est rejetée. En ce qui a trait aux ajouts prévus à 

l’article 8 dans le cas des multinationales, les aides économiques ainsi que les 

redevances et les droits de licences génèrent les plus importantes complexités.  

 

1.5 MODÈLES D’AFFAIRES DES MULTINATIONALES 

 

Dans la structure de la multinationale, plusieurs modèles de relations d’affaires ayant 

fait leur apparition dans les dernières décennies ont une incidence directe sur la gestion 

de l’information pour les douanes, et ce à trois niveaux. Tout d’abord, les 

multinationales optimisent leur chaîne d’approvisionnement de manière à bénéficier 

tant des économies d’échelle que de la spécialisation. Cette structure entraine la 

conclusion de contrats de sources d’approvisionnement mondiaux qui impliquent 

davantage de mouvements transfrontaliers et de procédures douanières (OCDE, 2013). 

Ainsi, les sources de fabrication des multinationales, qu’elles soient internes ou en 

impartition, suivent ce modèle de consolidation mondiale qui augmente les 

considérations transfrontalières. Par spécialité, les sources situées dans une ou quelques 

locations servent à l’approvisionnement mondial. Cette structure s’oppose à la 

multinationale du 20e siècle, organisée par régions afin de répondre aux besoins de son 

territoire (Morgan et al., 2003 ; Palmisano, 2006). De ce fait, le volume d’importation 

augmente. 

 

En outre, les multinationales adoptent un modèle de services partagés avec des centres 

mondiaux qui servent l’organisation dans son ensemble (Morgan et al., 2003 ; 

Palmisano, 2006). Les modèles de services partagés en délocalisation sont créés en 

silos fonctionnels géographiquement dispersés. Dans la multinationale globale, ces 

services de soutien suivent un modèle de spécialisation des tâches compartimentées. 

 
9 Certaines clauses d’acceptabilité du prix de la transaction telles les restrictions à la revente, à moins 

d’être incluses dans les additions de l’article 8 (GATT, 1994). 
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Quand l’exécution d’un processus se réalise à travers diverses fonctions, comme c’est 

le cas de l’évaluation en douane, on le dit transversal. Ce type de processus requiert la 

collaboration de divers intervenants souvent séparés à la fois physiquement et 

structurellement dans l’organisation. Tout au long de la thèse, le terme fonction désigne 

les différents groupes de l’organisation responsable des opérations et des services de 

soutien, alors que le terme interfonctionnel désigne l’aspect du processus transversal 

qui s’exécute à travers plusieurs fonctions.  

 

Finalement, la multinationale peut optimiser son modèle fiscal en scindant 

l’organisation en entités juridiques distinctes (Morgan et al., 2003). Cet aspect implique 

le partage de tâches, d’information ou de propriété intellectuelle, ce qui augmente les 

considérations transfrontalières d’éléments intangibles reliées aux biens tangibles. Ces 

éléments sont, dans bien des cas, pertinents au titre de la détermination de la valeur 

transactionnelle ou de ses additions. Ainsi, des entités situées dans des pays distincts 

peuvent par exemple participer conjointement aux transactions financières, à la vente 

des licences ou à la valeur de la marque de commerce des biens. 

 

Quoique la multinationale, dans sa stratégie de globalisation, tente de créer un monde 

intégré, il demeure que les règles fiscales et douanières sont établies par territoire et 

impliquent des considérations nationales (Morgan et al., 2003). Entre autres, des 

déclarations d’importation et d’exportation sont nécessaires aux mouvements des biens 

entre les pays, entrainant des considérations relatives aux prix de transfert et à la valeur 

des biens pour les douanes. La réalité structurelle de la multinationale globale vient 

affecter les éléments de déclaration douanière, entre autres par les additions à la valeur 

transactionnelle et les ajustements de prix de transfert. 

 

Dans un tel contexte d’addition à la valeur transactionnelle et de transactions entre 

parties liées, assurer la conformité par l’inclusion de tous les éléments requis est un 

grand défi. Bien que l’objectif de conformité soit poursuivi par la plupart des 

multinationales, la création d’un modèle de gestion de l’information nécessaire à la 
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douane s’avère ardue lorsque de multiples parties fournissent des éléments de nature 

intangible, reliés aux mêmes biens. Dans un contexte de mondialisation, de services de 

soutien partagés, de délocalisation et de structure juridique élaborée, la gestion de 

l’information nécessaire aux déclarations devient très complexe. De plus, certaines 

additions à la valeur douanière apparaissent ardues à définir en des règles simples et 

transactionnelles, de manière à être appliquées par les parties prenantes internes (PPI) 

de la multinationale. 

 

En terminant, l’intégration de l’information aux fins de déclaration douanière est une 

problématique grandissante en raison de la variation d’interprétation des règles entre 

les pays, ainsi que de la difficulté à déterminer l’information au moment de 

l’importation. Dans la dernière décennie, les considérations nationales en matière des 

additions de redevances, d’aides et de droits post-importation ont augmentées. De 

même, l’évolution constante de la structure organisationnelle des multinationales 

requiert une adaptation continuelle. Par la mondialisation et la restructuration de la 

chaîne de valeur, de multiples entités juridiques d’une même organisation sont 

impliquées, directement ou indirectement, dans la propriété des biens traversant les 

frontières (OCDE, 2013). Les mouvements physiques des biens et les transactions 

financières rattachées se scindent. Du même coup, communiquer et consolider 

l’information est une tâche difficile en structure délocalisée. Ainsi, les multinationales 

font face à la complexité grandissante de l’intégration de l’information créée par 

l’évolution des contextes législatif (externe) et organisationnel (interne). 

 

1.6 QUELQUES CAS PUBLICS  

 

On observe dans la littérature un bon nombre de cas de multinationales accusées de 

négligence et de sous-évaluation de la valeur en douane. Bien que certains cas donnent 

mauvaise presse aux entreprises, il semble raisonnable de présumer que ce n’est 

généralement pas une tentative intentionnelle d’évitement fiscal. En matière 

d’additions à la valeur transactionnelle, plusieurs firmes de consultants qui œuvrent en 
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commerce international soulignent la fréquence des modèles d’affaires de 

multinationales qui impliquent des composantes intangibles par le versement de 

redevances. Dans les cas où ces accords sont mis en lumière dans les audits, les taxes 

et droits de douane rétroactifs peuvent être perçus, en plus de pénalités et intérêts. Par 

exemple en matière d’addition pour aide économique, la multinationale Ford a perdu 

devant la U.S. Court of International Trade en 2005 et s’est vu imposer plus de 21 

millions de dollars de pénalité civile pour négligence en matière de valeur douanière 

(Tuttle, 2005). Une grande partie de cette pénalité (17 M$) se rapportait à l’omission 

de déclaration d’addition liée à l’aide économique payée à des fournisseurs sous forme 

de paiement forfaitaire.  

 

Toujours en lien avec les additions à la valeur transactionnelle, le cas de Compaq en 

Europe a servi de modèle à l’interprétation mondiale en matière de licences pour 

logiciels. La multinationale Compaq importait des ordinateurs d’un fournisseur 

taiwanais qui contenait des licences payées à une tierce partie et non incluses dans le 

prix de transaction avec le fournisseur matériel. Dans ce cas, l’élément intangible du 

code logiciel ne pouvait bénéficier de la décision 4.1 de l’OMC qui exempte les 

licences de logiciels importées sur un médias puisque les caractéristiques de traitement 

des ordinateurs sont spécifiquement exclues de la décision 4.1. Les redevances liées à 

l’ordinateur importé, mais payées indirectement à un tiers fournisseur demeurent liées 

aux biens importés et doivent être incluses dans la valeur en douane. Dans une certaine 

continuité, un jugement de 2020 opposant la multinationale BMW à la Cour 

européenne de justice a déterminé que la valeur des logiciels installés par un 

fournisseur, même lorsque fourni à titre gratuit dans le processus de fabrication des 

biens, devrait être considérée comme une aide économique et ce, peu importe le pays 

où il a été développé. 

 

En Inde, quelques cas similaires liés à l’évaluation des biens des multinationales ont 

été rendus publics. L’une de ces entreprises, Jabil Circuit India Pvt. Ltée, a été tenu 

coupable de sous-évaluation de valeur en douane pour avoir omis de déclarer la valeur 
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des redevances payées pour le code logiciel installé sur un équipement électronique 

importé. Le fournisseur de matériel importé recevait d’une tierce partie les licences à 

installer sur l’équipement, qui était ensuite vendu à l’importateur en excluant la valeur 

de la licence dans le prix payé. Toujours en Inde, l’entreprise Microsoft s’est vu 

imposer une pénalité pour sous-évaluation en douane, alors que plusieurs entités de la 

multinationale étaient impliquées financièrement dans la même transaction. Alors que 

l’une des filiales indiquait une partie de la valeur de transaction sur ses factures 

commerciales accompagnant les biens en Inde pour importation, l’entité de Singapour 

enregistrait une transaction différente plus élevée. Ce modèle d’affaires de transactions 

en séquences, ou triangulaires, s’avère fréquent et exige une considération dans la 

déclaration douanière. Toujours en Inde, le cas de Sun Microsystems India Pvt Ltd met 

également l’accent sur la détermination de la valeur transactionnelle dans la perspective 

des relations entre les organisations liées au même groupe, alors que divers paiements 

de services et de soutien peuvent avoir lieu entre les entités du groupe. L’entreprise a 

été reconnue coupable de sous-évaluation de ses pièces de rechange, alors que des 

transactions financières liées à l’importation de ces produits avaient lieu sans être 

incluses dans la valeur transactionnelle déclarée (Tax Management India, 2013). 

 

De manière similaire, dans la décision Skechers USA Canada inc. contre l'Agence des 

services frontaliers du Canada, rendue en mars 2015, la Cour d’appel fédérale du 

Canada confirme que le partage des frais (cost sharing agreement) payés ici à un centre 

de soutien à titre de partage des frais de recherche, développement et conception, 

doivent être inclus dans l’évaluation en douane des biens qui y sont reliés. Dans ce cas, 

l’importateur Sketchers USA Canada inc. A omis de déclarer dans la valeur 

transactionnelle les montants additionnels payés à titre de services reliés à la conception 

des biens importés. Le jugement met l’accent sur l’inclusion de tous les montants payés 

dans la valeur transactionnelle, peu importe à qui ils sont versés, en tant qu’addition 

aux prix de transfert déjà déclarés au moment de l’importation. 

 



35 
 

Finalement, une décision de la Cour européenne de Justice publiée en janvier 2018 met 

l’accent sur les défis de l’acceptabilité des modèles de prix de transferts aux fins 

douanières, même lorsque ces modèles sont conformes aux règles fiscales locales et 

basés sur les normes de l’OCDE. Dans le cas de Hamamatsu (Hamamatsu Photonics 

Deutschland GmbH v. Hauptzollamt München, 2017), la législation de la communauté 

européenne n’incluait pas, au moment des faits, une base juridique pour le réajustement 

des prix de transfert aux fins douanières suivant un réajustement de fin d’année fiscale. 

Ce type de condition disqualifie ces prix pour l’usage à titre de valeur en douane. 

L’implication opérationnelle peut être importante pour les importateurs, puisque le 

rejet des prix de transfert aux fins de l’évaluation en douane entraine l’usage d’une 

méthode alternative. 

 

1.7 IDENTIFICATION DES FACTEURS DE RISQUE 

 

Les cas soulevés dénotent plusieurs aspects de non-conformité en matière d’évaluation 

douanière. On y observe des cas de rejet de la valeur transactionnelle (Hamamatsu), 

des aides économiques non déclarées (Ford et Compaq), ou encore des paiements non 

déclarés alors qu’ils sont considérés comme partie de la valeur transactionnelle par les 

douanes (Sketchers et Sun Microsystems). Puisque plusieurs facteurs semblent 

contribuer à la non-conformité d’évaluation de ces multinationales, il est pertinent de 

comprendre davantage quels sont les aspects qui contribuent au risque. Pour atteindre 

cet objectif, une recherche a été réalisée dans le cadre du programme de D3C à 

l’automne 2018 afin d’analyser l’importance relative des facteurs de risques de 

l’évaluation douanière dans le cas des multinationales. L’analyse est fondée sur les 

décisions administratives publiées par les douanes américaines (US Customs and 

Border Protection rulings) entre 2000 et 2018. Ce sont 487 décisions administratives 

qui ont été analysées à travers une méthodologie d’analyse de contenu documentaire, 

à l’aide du logiciel QDA Miner. Le processus de collecte de l’information dans les 

décisions administratives consiste en la codification des textes des décisions en 
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fonction des principaux points en litige, questions et arguments soulevés touchant à 

l’un des aspects de l’évaluation douanière. 

 

Cette recherche avait pour objectif de répertorier les facteurs de risques à la non-

conformité de l’évaluation chez les douanes américaines et de les prioriser les uns par 

rapport aux autres, de manière à obtenir une évaluation relative des risques liés à la 

détermination de la valeur pour les multinationales importatrices. Les résultats de cette 

recherche ont permis de souligner cinq facteurs de risques qui, par leur fréquence, 

importance et complexité, s’avèrent les plus significatifs pour les multinationales 

importatrices : a) les redevances payées, b) les aides économiques, c) les commissions, 

d) la détermination de la vente à l’exportation, e) le critère de détermination de la 

relation entre les parties. Les conclusions de cette recherche préparatoire sont d’une 

grande importance pour la présente recherche, qui peut être dirigée vers les éléments 

les plus significatifs en matière de risques de non-conformité de l’évaluation chez les 

multinationales importatrices. L’annexe B détaille le sommaire des facteurs de risques 

importants pour les multinationales importatrices. 

  

1.8 CONSTATS ISSUS DE LA RÉSIDENCE 

 

Une résidence en entreprise a été effectuée au sein d’une grande multinationale 

américaine faisant affaire dans 170 pays à travers le monde à l’automne 2019. Celle-

ci, nommée l’Organisation tout au long de la thèse, est impliquée dans le cadre de la 

résidence et de l’opérationnalisation de la recherche. Durant cette résidence, le 

chercheur a procédé à plusieurs discussions individuelles et de groupes afin de colliger 

les opinions des diverses PPI sur le processus d’évaluation en douane. En particulier, 

les discussions ciblaient les défis rencontrés, la perception du processus d’entreprise, 

la compréhension des rôles et responsabilités en matière de valeur. 

 

L’exercice de résidence a permis de valider et cibler plus précisément certains éléments 

de la complexité de la gestion de l’information douanière. Tout d’abord, les multiples 
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intervenants impliqués dans le processus transversal de l’évaluation illustrent 

l’importance et les défis de la coopération et de la collaboration entre les parties. On y 

retrouve par exemple la comptabilité, la finance, la fiscalité, le commerce international 

et la logistique. Tout au long de la thèse, les responsables de ces processus fonctionnels 

qui jouent un rôle dans l’évaluation en douane sont nommés parties prenantes internes 

(PPI). La compréhension des rôles et responsabilités respectifs des PPI est primordiale 

pour une harmonisation des tâches requises au processus d’évaluation en douane.  

 

Au cours des discussions, l’absence de compréhension du processus complet et du lien 

transversal a été soulevée, plus particulièrement dans le cas de certaines PPI. 

L’incompréhension semble aussi précurseur que symptomatique des problèmes en 

matière d’intégration de l’information financière aux fins douanières. C’est 

particulièrement vrai en matière d’addition de valeurs et de rajustement, alors que la 

collaboration entre plusieurs PPI est requise. En outre, bien que la collaboration et la 

communication entre les diverses PPI soient documentées dans les politiques 

organisationnelles, certains échecs témoignent d’une dysfonction dans 

l’opérationnalisation des principes établis.  

 

Cette complexité souligne l’importance de la conception et de l’exécution des 

mécanismes nécessaires à un processus efficace qui permet l’intégration. Il existe une 

complexité particulière dans l’intégration de l’information qui nécessite la 

collaboration des PPI qui ont, par leurs rôles respectifs, des perspectives différentes. 

Les discussions auprès des PPI ont permis de mieux cerner les différentes facettes de 

la problématique d’intégration de l’information. Il est clair que la structure 

organisationnelle, les changements fréquents et la rigidité des requis externes 

contribuent à la problématique d’arrimage entre les différents groupes impliqués. 

Cependant, les causes précises de même que les solutions ne sont pas entièrement 

définies. En somme, la conformité est un élément prioritaire dans l’Organisation et sa 

structure a pour objectif d’établir des rôles et responsabilités clairs en matière 

d’évaluation. Mais des défis perdurent malgré tout au quotidien dans l’intégration de 
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tous les éléments de valeur. Entre autres, une certaine confusion existe dans les rôles 

et responsabilités des PPI, de même que sur les outils d’exécution. Une question reste 

en suspens au terme de l’analyse de la problématique : est-ce que le problème en est un 

de conception du processus, d’exécution inadéquate ou de contrôles manquants ? Ces 

éléments seront évalués dans les prochaines étapes de la recherche.  

 

1.9 QUESTION DE RECHERCHE 

 

Dans le contexte exposé, on constate que la complexité du processus d’évaluation 

provient de l’évolution des règles douanières ainsi que des changements 

organisationnels continus des multinationales, lesquelles doivent intégrer une 

information de source et de nature variée au moment des déclarations. Les modèles liés 

à l’internationalisation, la délocalisation et l’optimisation fiscale des entités influencent 

donc la complexité douanière. D’une part, l’éloignement géographique des entités 

augmente les considérations d’éléments intangibles prévus par les lois. D’autre part, la 

structure dynamique de la multinationale en silos délocalisés rend difficile la connexion 

entre les différents intervenants du processus. En somme, le défi organisationnel de 

l’évaluation douanière englobe plusieurs aspects allant de l’interprétation et de la veille 

règlementaire aux défis liés à la gestion interne de l’information nécessaire à la 

détermination de la valeur. 

 

Bien que de nombreuses facettes soient pertinentes, la recherche se concentre 

spécifiquement sur l’aspect managérial de la problématique. On cible le défi de gestion 

du processus d’évaluation dont l’exécution conforme dépend de plusieurs PPI, dans le 

contexte précis des rôles et responsabilités distribués mondialement à travers les 

structures organisationnelles dynamiques des multinationales. La recherche s’attarde 

donc à la stratégie de gestion qui permet l’identification des requis pertinents aux 

modèles d’affaires de l’organisation, de même que leur contextualisation dans les 

processus internes. Un accent important est mis sur les facteurs de risques à la 
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détermination de la valeur soulignés dans la recherche préparatoire du D3C et décrit à 

la section 1.7. 

 

En se concentrant sur l’aspect managérial de la problématique, la recherche vise à 

appuyer les gestionnaires responsables de la conformité de l’évaluation en douane. La 

recherche se penche sur le cadre organisationnel qui favorise la gestion de l’information 

nécessaire aux déclarations douanières chez les multinationales en répondant à la 

question : Quel modèle peut soutenir la création d’un cadre efficace et adaptatif pour 

la gestion de la conformité de l’évaluation en douane chez les multinationales ?  

 

Plus précisément, la question réfère à la valeur conforme qui, en contexte de complexité 

des modèles d’affaires des multinationales, implique entre autres la gestion des 

éléments à haut risque que sont les additions à la valeur transactionnelle, l’implication 

des entités liées, les ventes en séquences, les rajustements et les composantes du prix 

payé. Pour répondre à cette question, il semble essentiel d’une part de bien comprendre 

le processus d’évaluation en douane des multinationales, ses défis, ses complexités et 

ses facteurs de succès. Et d’autre part, établir les fondements théoriques qui peuvent 

être utilisés dans la création d’un cadre qui favorise l’exécution d’un processus 

organisationnel qui favorise la conformité aux lois et règlements.  

 

La problématique managériale exposée dans le premier chapitre a fait ressortir les 

éléments qu’il est nécessaire de solliciter sur le plan des connaissances scientifiques 

pour créer les fondements théoriques de la recherche. La revue de littérature du 

prochain chapitre vise donc à faire ressortir les connaissances scientifiques pertinentes 

à la création d’un cadre de conformité de l’évaluation, à travers les trois perspectives 

fondamentales de la recherche. 

 

La première s’attarde aux théories organisationnelles des multinationales, afin de 

cerner le contexte théorique particulier des organisations qui sont au cœur de la 

problématique. La deuxième perspective s’attarde à l’aspect interfonctionnel du 
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processus d’évaluation, à travers les diverses PPI impliquées dans l’information qui y 

est nécessaire, un facteur important de complexité et une contrainte au modèle. Le 

contexte théorique expose donc les connaissances scientifiques qui décrivent 

l’intégration interfonctionnelle, à travers les principes de gestion efficace d’un 

processus transversal. La troisième perspective s’attarde à la gestion de la conformité 

organisationnelle, un domaine qui requiert beaucoup plus que la simple identification 

des règlementations, afin d’assurer leur contextualisation dans la structure et les 

processus d’entreprise. Le contexte théorique s’attarde aux principes reconnus en 

gestion de la conformité règlementaire des processus, afin de baliser la modélisation 

dans le contexte douanier.  

 

En somme, la problématique de la conformité de l’évaluation en douane chez les 

multinationales se crée par la complexité de ces organisations, la nature 

interfonctionnelle du processus et la nature règlementaire rigide du concept de valeur 

en douane. Ces trois perspectives constituent les pierres angulaires de la recherche, que 

le contexte théorique présenté au prochain chapitre expose, comme fondement à la 

création d’un cadre théorique transposable au contexte de la recherche.  

 

 



DEUXIÈME CHAPITRE 

CONTEXTE THÉORIQUE 

 

Il importe d’abord de mentionner que peu de recherches scientifiques touchant 

l’interaction entre le domaine règlementaire douanier et la gestion organisationnelle, la 

fiscalité et la logistique internationale sont présentes dans la littérature (Norrman et 

Henkow, 2014). Une recherche étendue dans les bases de données ABI inform, Business 

Source Complete et Google Scholar démontre que peu de publications scientifiques 

liées aux défis de gestion organisationnelle de l’évaluation en douane y sont publiées 

(annexe C). On y trouve cependant un large éventail de littérature grise qui s’y attarde. 

Les multiples cas et les publications de l’OMC, de l’Organisation mondiale des 

douanes (OMD) et de la Chambre Internationale de Commerce (ICC) soulignent 

l’intérêt des praticiens pour les problématiques douanières. Ainsi, bien qu’on observe 

un intérêt en pratique, le défi organisationnel des gestionnaires semble négligé sur le 

plan scientifique.  

 

La problématique managériale illustrée au premier chapitre témoigne de la nature 

transversale et dynamique du processus d’évaluation en douane. On y illustre un 

processus qui requiert de l’information variée, captée au sein de multiples silos 

fonctionnels éloignés à plusieurs niveaux. Les connaissances scientifiques qui sont 

exposées dans le présent chapitre visent à mettre la recherche dans son contexte à 

travers les trois perspectives que sont : a) la structure de la multinationale, b) 

l’intégration interfonctionnelle des processus mondiaux, c) la gestion de la conformité 

règlementaire. Ce contexte théorique permet de faire état des connaissances pertinentes 

à la modélisation d’un cadre de conformité de l’évaluation en douane, dans le contexte 

précis des processus mondiaux. Compte tenu de l’état des connaissances scientifiques 

en matière de gestion organisationnelle de l’évaluation en douane, la recherche se 

positionne dans une optique de transposition des connaissances scientifiques de 

contextes variés, tout en formalisant des connaissances pratiques pertinentes à la 
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problématique des multinationales. La revue de littérature effectuée permet ce regard 

novateur sur le défi de gestion de l’évaluation. 

 

2.1 LA MULTINATIONALE ET SA STRUCTURE GLOBALE 
 

Pour comprendre les défis de l’information dans le contexte de l’évaluation en douane 

des multinationales, il faut d’abord comprendre l’organisation au cœur de la 

problématique. La vision économique de la firme dépeint la perspective rationnelle 

l’organisation. Selon la théorie de la multinationale, cette dernière est une entité 

économique qui possède des opérations dispersées à l’échelle internationale, tout en 

organisant son fonctionnement autour du contrôle et de l’internalisation de ses activités 

(Rangan et Sengul, 2009). La théorie de l’internalisation souligne que l’organisation 

détermine ses frontières sur la base de l’efficacité des structures internes, par rapport 

au marché, dans l’utilisation de ses ressources. En somme, la composition finale de 

l’organisation en multinationale est une conséquence de la localisation de ses activités 

dans plusieurs pays, elle-même déterminée par les coûts d’internalisation inférieurs aux 

coûts de transaction d’un marché imparfait (Buckley, 2009 ; Buckley et Strange, 2011).  

 

Selon la théorie classique des organisations, une fois ses frontières définies, l’entreprise 

s’organise en unités dirigées sous le principe de l’autorité formelle et regroupées selon 

la structure choisie, comme le regroupement par processus, par fonction ou par clientèle 

présentée par Mintzberg (Nesheim, 2011). Cependant, l’organisation ne fonctionne pas 

uniquement sous les principes de l’autorité formelle hiérarchique et en raison de la 

nature dynamique des silos qui y sont créés, des dépendances et des besoins de 

coordination entre les unités apparaissent (Anan et Daft, 2007). Des structures latérales 

formelles peuvent être implantées dans la structure organisationnelle afin d’intégrer ces 

deux aspects (Nesheim, 2011). Trois types de structures sont proposés pour harmoniser 

les fonctions et les processus. La première est de créer une structure de propriétaire de 

processus, qui s’ajoute à la hiérarchie fonctionnelle. Les propriétaires collaborent pour 

partager les pratiques d’affaires et influencer les objectifs, mais l’absence de 
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responsabilité hiérarchique en fait une option plus fragile (Nesheim, 2011). La seconde 

est d’organiser la structure autour des processus fondamentaux avec les propriétaires 

de processus au haut de la pyramide organisationnelle, avec un strict minimum de 

niveaux hiérarchiques. Cependant, cette structure affecte les économies d’échelle et les 

gains d’expertise. Finalement, la troisième structure, dite matricielle, combine 

l’organisation autour de ses processus fondamentaux, tout en usant de centres 

d’excellence qui permettent le développement de l’expertise et de l’efficacité 

(Nesheim, 2011). 

 

La gestion des fonctions de l’organisation par spécialisation engendre l’efficacité et 

l’expertise des diverses fonctions support. Cependant, l’exécution de nombreux 

processus requiert la participation de plus d’une fonction. Dans ces cas, le processus 

sera dit transversal puisque son exécution fait appel aux ressources de plusieurs 

fonctions. Dans ce contexte, la gestion des processus nécessite une compréhension des 

interdépendances et des fonctions impliquées (Kohlbacher, 2010). Cet élément sera 

approfondi dans la section 2.2. De plus, l’interdépendance fonctionnelle est 

complexifiée par la structure globale et dispersée des multinationales. En effet, 

l’environnement extérieur impose des considérations structurelles à l’entreprise qui, 

malgré son désir d’être globale, est limitée par les requis des lois et règlementations 

nationales des pays où elle opère. L’entreprise multinationale ne peut être considérée 

séparée du contexte national où elle évolue (Morgan et al., 2003). La section 2.3 

s’attarde à cette considération importante dans l’optique de la conformité douanière. 

 

2.1.1 Théorie basée sur les segments  

 

Les théories traditionnelles de la firme soulevées présentent une vision économique de 

l’organisation centrée sur la perspective de ses décisions rationnelles. Or, les 

organisations sont largement constituées de ressources humaines ayant une rationalité 

limitée. Différentes perspectives permettent d’expliquer le fonctionnement de la firme 

sous l’angle des ressources humaines, de manière à mieux comprendre les contraintes 
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et limites des structures mondiales. Les travaux d’Anderson (1982) présentent la firme 

dans une perspective des théories béhaviorales, ce qui permet de comprendre les 

répercussions de la spécialisation des tâches et des groupes sur le fonctionnement 

interne de l’organisation. Ces travaux ont donné lieu à la théorie « Constituency-based 

theory », publiée en 1982, laquelle définit le phénomène des coalitions qui existent à 

l’intérieur des firmes multinationales (Chimhanzi et Morgan, 2005 ; Maltz et Kohli, 

1996). Traduite ici comme la théorie basée sur les segments, elle fait état des 

conséquences et des effets pervers de la spécialisation des tâches que l’on retrouve au 

sein des grandes entreprises. Entre autres, le fait d’être surspécialisé rend les diverses 

parties prenantes focalisées sur leurs propres buts et objectifs, de sorte qu’une déviation 

de la vue d’ensemble de l’organisation s’en suit (Fawcett et al., 2010). Par les contrôles, 

les mesures et les structures hiérarchiques détachées, les diverses fonctions de 

l’entreprise ont tendance à se fortifier en silos. Par exemple, les mesures et 

récompenses centrées sur les fonctions créent des conflits entre celles-ci (Piercy, 2010). 

Trop souvent, les fonctions s’isolent au lieu de servir les autres parties prenantes de 

l’organisation dans un but commun (Morash et al., 1996).   

 

Ce phénomène de désalignement s’explique par le fait que les intérêts divergents des 

parties prenantes créent une rivalité entre les fonctions qui sont en concurrence entre 

elles pour l’obtention des ressources de l’organisation (Anderson, 1982). Comme il a 

été largement établi, les ressources de l’entreprise sont limitées et doivent être 

attribuées en fonction des priorités et des objectifs. Les fonctions deviennent en 

conséquence des spécialistes de la négociation dans l’attribution de ces ressources afin 

de répondre à leurs propres objectifs, au détriment des objectifs de l’organisation dans 

son ensemble (Anderson, 1982). Le désalignement des objectifs des fonctions affecte 

la performance de l’organisation, qui entraine la nécessité de redoubler d’efforts en 

matière de collaboration entre les cloisons fonctionnelles isolées, afin de limiter les 

effets négatifs (Anderson, 1982 ; Ellinger et al., 2006). Cet élément sera approfondi 

dans la section 2.2. 
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2.1.2 Structures de silos en délocalisation et tâches distribuées mondialement 
 

Dans la multinationale moderne, l’internalisation des tâches à moindres coûts ne 

connait pas de limites et transcende les frontières. Celle-ci organise ses entités 

juridiques de manière à optimiser leurs localisations physiques, afin de transférer les 

bénéfices vers des pays à faible taux d’imposition (Yao, 2013). Cette optimisation 

fiscale combine une stratégie de structures juridiques et de localisations physiques 

avantageuses. Les multinationales localisent ainsi les différents aspects de la chaîne de 

valeur selon les meilleures conditions économiques (Crozet et Kœnig, 2005). À terme, 

la multinationale s’organise en équipes mondiales distribuées et délocalisées, le tout 

dans l’objectif de tirer avantage du développement socioéconomique (Oshri et al., 

2008). Il s’agit d’une structure organisationnelle qui accentue les défis des cloisons 

fonctionnelles. 

 

La délocalisation n’est pas un concept nouveau, mais la nature des emplois ciblés a 

changé dans les dernières décennies. Les facilités de communication et les outils 

technologiques à faibles coûts permettent de délocaliser plus aisément les services 

soutien de l’organisation rendant possibles des processus internationalement globaux 

(Jensen et al., 2013). Par cette approche de spécialisation des compétences et de 

standardisation des tâches, l’entreprise vise des gains d’efficacité et d’économie 

d’échelle (Dossani et Kenney, 2003). À la motivation financière des ressources à 

moindre coût de la délocalisation s’ajoute l’efficacité des groupes de soutien 

(Hutzschenreuter et al., 2011). Par cette structure mondiale, les multinationales 

« transcendent les États, à travers leurs réseaux tentaculaires, positionnant des 

territoires locaux très lointains dans une interdépendance complexe » (Rozenblat, 2007, 

p.43). La multinationale s’établit ainsi telle une collection de composantes spécialisées 

dispersées en fonction du lieu et du modèle choisi (Palmisano, 2006).  

 

La motivation financière à la mondialisation se bute cependant au défi de la 

réintégration des processus de contrôle, de coordination et de transfert de l’information 
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et des connaissances (Jensen et al., 2013). L’intégration est le défi fondamental des flux 

transversaux, par la nature dynamique de la multinationale (Majchrzak et al., 2012). 

Dans les faits, l’intégration globale de l’organisation est généralement difficile à 

atteindre (Chen et al., 2007). Dans un contexte de surspécialisation des fonctions 

délocalisées, l’éloignement des divers groupes se constate sur le plan des objectifs, de 

la localisation physique et de la culture. La prochaine section s’attarde à l’intégration 

nécessaire aux processus interfonctionnels. 

 

2.2 INTÉGRATION DES PROCESSUS INTERFONCTIONNELS 
 

La section précédente fait état de la structure en silos de la multinationale fondée sur 

un objectif économique et qui s’illustre comme un réseau coordonné d’activités 

interdépendantes ayant pour but d’optimiser sa performance. La spécialisation du 

travail rend les processus individuels performants, mais la coordination et l’intégration 

sont plus difficiles en relation d’interdépendance (Zhou, 2013). La délocalisation 

ajoute au défi, par l’éloignement géographique des tâches interdépendantes 

dynamiques (Cohendet et al., 1999 ; Kumar et al., 2008). Comme l’éloignement peut 

entrainer un désalignement des objectifs départementaux et de l’organisation dans son 

ensemble, l’entreprise se doit de maitriser les principes de l’intégration 

interfonctionnelle afin d’être performante (Anderson, 1982).  

 

Il faut préciser que l’intégration interfonctionnelle est une notion large qui touche tant 

l’intégration départementale, d’entreprise, que celle qui se retrouve dans le contexte 

d’un simple projet (Troy et al., 2008). Ainsi, les mécanismes utilisés varient en fonction 

du contexte d’intégration. Bien que ce soit un facteur de succès important à la 

performance des multinationales, peu de recherches se sont attardées aux mécanismes 

concrets qui permettent la mise en œuvre de l’intégration interfonctionnelle des 

fonctions logistiques et de commerce international avec les autres fonctions de 

l’organisation (Waller et al., 2008).  
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Des pistes de solution et des facteurs de succès peuvent donc être puisés d’autres 

contextes, comme les activités impliquant des équipes multidisciplinaires, le 

développement de nouveaux produits et la gestion de projet (Hauptman et Hirji, 1999). 

Dans ces domaines dynamiques et complexes, la performance dépend largement de la 

capacité des membres d’user du réseau de connaissances collectives (Batalha et 

Yassine, 2006). Les facteurs de succès à l’intégration soulevés dans les recherches 

scientifiques des dernières décennies servent de base aux facteurs d’intégration 

interfonctionnelle nécessaire au contexte de la recherche sur l’évaluation en douane.  

 

Dans les prochaines pages, les différents aspects de l’intégration interfonctionnelle sont 

discutés afin de nourrir la réflexion nécessaire au contexte de l’évaluation en douane. 

Tout d’abord, le concept d’intégration est analysé en profondeur afin d’en comprendre 

les enjeux. Ensuite, les mécanismes qui permettent cette intégration nécessaire à la 

cohésion organisationnelle sont exposés, à travers les trois catégories pertinentes au 

contexte à l’étude : a) la communication, b) le contrôle et c) la conscience. 

 

2.2.1 Le concept d’intégration 

 

Il est d’abord nécessaire de définir le concept d’intégration et ses différentes 

composantes. L’intégration qui s’établit comme un continuum allant de la simple 

interaction à l’intégration profonde, fondée sur les différents niveaux de collaboration 

nécessaire au fonctionnement cohésif de la multinationale. L’axe de l’intégration 

débute par la simple interaction, située sur le plan opérationnel qui s’établit comme une 

communication structurée et organisée entre les diverses fonctions afin d’accomplir les 

activités (Kahn et Mentzer, 1996). L’axe de l’interaction se poursuit jusqu’à 

l’intégration interne, qui permet la gestion efficace des relations et de la performance 

organisationnelle grâce à la collaboration (Chimhanzi et Morgan, 2005 ; Maltz et 

Kohli, 1996). La figure 2.1 illustre la relation entre les niveaux collaboratifs et le niveau 

d’intégration interfonctionnelle qui en découle. En somme, différentes contributions à 
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la collaboration des parties impliquées entrainent différents niveaux d’intégration 

(Shah, 2013). 

 

En usant de tous les constituants de la collaboration interfonctionnelle, on obtient une 

intégration profonde qui permet aux départements d’échanger de l’information et 

travailler ensemble à l’obtention d’un résultat acceptable (Shah, 2013 ; Szalavetz, 

2018). La collaboration interfonctionnelle est un processus naturel non structuré, 

complexe et évolué qui définit le type de relations interdépartementales (Kahn et 

Mentzer, 1996). Bien que certains auteurs utilisent les termes collaboration, 

coopération et coordination de manière plutôt interchangeable, les recherches qui 

proposent une conceptualisation plus précise et définie de ces concepts sont 

privilégiées dans le projet. Les travaux de Shah (2013) ont donné lieu au modèle des 

5 C qui permet de décortiquer ces nuances entre les divers niveaux. Le modèle illustré 

à la figure 2.1 y définit la collaboration à travers ses cinq constituants hiérarchisés. 

 

Figure 2.1 
Le modèle des 5 C en relation à l’intégration 

 
Brouillard (2023) 

 

Du plus simple au plus élaboré, les cinq constituants de l’intégration sont définis 

comme suit : a) la communication, un processus de réception et d’envoi d’information, 

central pour tous les constituants de la collaboration, qui permet une interaction 

interfonctionnelle ; b) la contribution se situe également sur le plan de l’interaction, elle 

Communication

Contribution

Coordination
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inclut la communication à laquelle s’ajoute une relation informelle d’entraide dans 

l’atteinte d’objectifs ; c) la coordination est l’ajout de la mise en relation de différents 

agents dans le but de réaliser une activité harmonisée sous des règles communes en 

partageant temps, responsabilité et objectifs, afin de favoriser un premier niveau 

d’intégration ; d) la coopération, qui représente la concrétisation d’une relation entre 

différents agents ayant des intérêts a priori convergents et qui agissent sous des règles 

communes afin de pousser l’intégration plus loin ; e) la collaboration, qui constitue le 

dernier niveau d’intégration, se distingue par l’ajout d’objectifs collectivement définis. 

La collaboration est l’ultime partage entre plusieurs agents ayant des intérêts différents 

face à la problématique et qui s’engagent ensemble pour dépasser la perspective 

individuelle, en combinant vision et expertise vers une solution commune. La solution 

commune issue de la collaboration permet de dépasser les résultats individuels des 

parties impliquées (Shah, 2013).  

 

Dans le contexte des multinationales en délocalisation des services de soutien et des 

activités de la chaîne logistique, la coordination des tâches est un mécanisme 

fondamental à la gestion des relations entre les diverses parties (Pimenta et al., 2015 ; 

Xu, 2011). La coordination interfonctionnelle permet entre autres l’intégration de 

contributions variées, plus riches en perspectives (Bruns, 2013). Plusieurs études ont 

démontré que l’intégration interfonctionnelle permet l’amélioration de la performance 

des organisations (Chen et al., 2007). Cependant, des barrières liées aux distances 

physiques, culturelles et linguistiques nuisent à cette intégration interfonctionnelle, 

notamment par l’inhibition de la compréhension mutuelle, de la communication et du 

partage des connaissances (Hauptman et Hirji, 1999 ; Kumar et al., 2008 ; Zelkowicz 

et al., 2015). Finalement, des barrières liées aux coûts additionnels engendrés par les 

efforts de connexion entre les frontières invisibles qui existent entre les diverses 

fonctions de l’organisation sont dénotées (Bruns, 2013). 

 

Plusieurs études font état de facteurs de succès aux mécanismes d’intégration, donc de 

la coopération à la collaboration, qui procurent des perspectives intéressantes pour les 
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processus interfonctionnels (Pimenta et al., 2015). Ces facteurs de succès se déclinent 

en trois grandes catégories de mécanismes. Premièrement, la catégorie nommée 

communication englobe les mécanismes établis par des éléments liés à la confiance 

mutuelle, les canaux de communication et le transfert des connaissances entre les 

équipes (Jensen et al., 2013). Deuxièmement, la catégorie nommée contrôle comprend 

les mécanismes de contrôle, formels, structurés et mesurés (Piercy, 2010 ; Shah, 2013). 

Finalement, la catégorie conscience englobe les mécanismes liés à la conscience des 

interdépendances entre les parties impliquées, qui permet une collaboration organisée 

(Batalha et Yassine, 2006). Ces trois catégories de mécanismes d’intégration sont 

analysées plus en détail dans les prochaines pages, dans une optique d’application au 

contexte de l’évaluation en douane. 

 

En somme, le niveau d’intégration requis entre les PPI sera fonction des besoins précis 

du processus en cause. Pour plusieurs tâches interfonctionnelles, la coordination 

satisfait au simple besoin d’alignement par la synchronisation des tâches 

interdépendantes dans un objectif spécifique et commun (Hauptman et Hirji, 1999). 

Cependant, dans le cas de processus plus complexes, une intégration plus profonde sur 

le plan des attitudes et du comportement sera nécessaire (Hauptman et Hirji, 1999 ; 

Pimenta et al., 2015). Cette intégration requise réfère à la collaboration entre les 

différentes parties, de manière à arriver à un résultat commun cohésif (Chen et al., 

2007). La collaboration totale est un niveau évolué de coopération où tous les individus 

doivent contribuer dans un but commun, ce qui procure une plus grande intégration 

(Shah, 2013).  

 

Dans le contexte du processus de l’évaluation en douane, il ne fait aucun doute que la 

collaboration entre les différentes PPI est nécessaire à l’atteinte de l’objectif de 

conformité de l’information. Pour transposer les mécanismes d’intégration efficaces à 

la gestion du processus de conformité de l’évaluation en douane, trois catégories de 

mécanismes d’intégration sont approfondies : a) la communication, b) le contrôle, c) la 

conscience de la relation. 
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2.2.2 La communication 

 

Comme démontré dans le modèle de Shah (2013) la communication est une base 

essentielle à l’intégration, ce qui l’est d’autant plus dans le contexte d’éloignement 

géographique des multinationales (Raab et al., 2014 ; Shah 2013). Il s’agit du 

dénominateur commun à toutes les recherches touchant les relations 

interfonctionnelles. D’ailleurs, plusieurs études soutiennent que les coûts importants 

des modèles internationaux en délocalisation qui se situent dans l’intégration des 

activités à distance sont issus des problématiques de coordination des tâches et de 

communication de l’information (Jensen et al., 2013). La communication d’une 

information abondante et pertinente permet certes une meilleure coordination, mais le 

défi demeure qu’elle soit échangée et comprise (Chun-Wei et Hsu, 2013). Le transfert 

et l’intégration des connaissances en délocalisation sont aussi stratégiques que 

problématiques (Jensen et al., 2013). Dans les processus transversaux, l’information et 

les connaissances constituent à la fois le moyen et la finalité qu’il est important de 

maitriser. Les deux prochaines sous-sections s’y attardent donc plus en profondeur.  

 

2.2.2.1    Information et connaissances dans la multinationale  

 

Dans la vision économique de la multinationale, une place centrale est attribuée à la 

notion d’information, dont les coûts de transaction se traduisent par les ressources 

nécessaires pour l’acquérir et la transmettre (Buckley et Strange, 2011). La vision 

contractuelle et rationnelle, selon laquelle la multinationale trouve sa motivation 

uniquement dans l’inefficacité du marché (Adler et Hashai, 2005), s’oppose à la vision 

apprenante de l’organisation, qui met l’accent sur ses capacités à accumuler et assimiler 

l’information pour apprendre et évoluer. Cette dernière opère sous le principe où les 

connaissances sont l’extension de l’information intégrée et assimilée, de manière à 

créer un système de référence (Cohendet et al., 1999 ; Liyanage et al., 2009). Ainsi, la 

multinationale base son existence sur l’efficacité du réseau interne d’activités reliées 

par le flux de ses connaissances (Adler et Hashai, 2005). C’est sa capacité à transformer 
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l’information en connaissances qui crée de la valeur et qui lui permet de s’adapter 

(Chen at al., 2013). Les connaissances constituent son plus grand avantage 

concurrentiel dans l’environnement mondial dynamique (Davis et al., 2005). Les flux 

de connaissances lient les activités, tel un mécanisme d’intégration, conséquent avec le 

modèle des 5 C (Shah, 2013). 

 

Cette vision du lien d’intégration au sein de l’entreprise n’est pas futile, puisqu’elle 

influence les mécanismes nécessaires à l’atteinte de processus intégrés à deux niveaux. 

D’abord, en partage d’information, la gouvernance des contraintes est la clé et des 

contrôles qui visent à contraindre les comportements sont des mécanismes appropriés. 

Cependant, en partage des connaissances il est nécessaire de canaliser les processus 

d’apprentissage, afin d’éliminer les barrières cognitives et permettre l’engagement 

(Cohendet et al., 1999). En matière de connaissances, la complexité de celles-ci 

influence les mécanismes à privilégier dans leur transfert (Nonaka, 1994). À une 

extrémité se trouvent les connaissances explicites, de nature structurée, qui peuvent 

être documentées par l’utilisation de méthodes systémiques et dépersonnalisées, 

stockées, utilisées et partagées. Elles sont transférables à l’aide de systèmes formels. À 

l’autre extrémité se trouvent les connaissances tacites qui résident dans le cerveau 

humain, sont propres aux individus et sont acquises en dehors des formations 

explicites. Les connaissances tacites sont souvent tout aussi essentielles à la capacité 

d’exécuter un travail (Chen et al., 2013 ; Cohendet et al., 1999 ; Liyanage et al., 2009). 

Leur transfert se produit par la socialisation et le partage d’un contexte, d’un 

environnement de travail, d’une culture et d’une langue commune qui permet 

l’interaction. Selon la théorie du management par les connaissances de Nonaka (1994), 

les connaissances explicites sont la pointe visible de l’iceberg des connaissances. Alors 

que la connaissance tacite est pour sa part ancrée dans les actions et se développe dans 

un contexte spécifique (Nonaka, 1994). Les connaissances tacites et explicites sont 

fondamentalement liées, de sorte que celles explicites peuvent perdurer uniquement 

par la présence de celles tacites. Leur interaction permet la création de connaissances, 

rendue possible par l’engagement (Nonaka, 1994). 
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 En matière de connaissances, la multinationale est plus performante que le marché, 

grâce à son système social interne qui favorise l’interaction nécessaire à la création et 

au partage. Cependant, la tendance à favoriser les fonctions spécialisées en silos fermés 

et à user de la délocalisation géographique entraine l’apparition de barrières 

(géographique, culturelle et linguistique) qui réduisent sa performance dans le partage 

du contexte nécessaire aux connaissances tacites. Celles-ci sont généralement difficiles 

à diffuser à travers les silos fonctionnels (T.C. Ambos et B. Ambos, 2008 ; Andersson, 

Buckley et Dellestrand, 2015 ; Buckley et Carter, 2003).  

 

2.2.2.2    Réseau de connaissances intégré 

 

Dans le contexte des multinationales qui regroupent de multiples entités en interactions 

dynamiques, un ensemble de connaissances individuelles est nécessaire aux processus 

transversaux (Lupton et Beamish, 2016). L’organisation compte sur la mémoire 

collective organisée dans un système de connaissance partagé, tel un réseau intégré 

(Cohendet et al., 1999). Dans la compréhension des mécanismes de création et de 

transfert des connaissances en délocalisation : la théorie du Transactive Memory 

System TMS touchant les réseaux de connaissances collectives a démontré son utilité 

à travers de nombreuses études. Le système s’y définit comme une organisation de la 

mémoire collective à l’intérieur de laquelle les membres possèdent de l’information de 

domaines d’expertise variés, savent qui la possède et comment l’obtenir (Oshri et al., 

2008). L’utilisation d’un réseau de connaissances permet de combler les manques dus 

à la spécialisation des tâches. Semblable aux systèmes technologiques de bases de 

données, le système fonctionne de manière à encoder, stocker et retrouver l’information 

dans un système collectif humain. Le système est fonctionnel dans la mesure où le 

collectif possède des connaissances multidisciplinaires spécialisées à partager et une 

base commune qui assure la compréhension mutuelle (Kotlarsky et al., 2015).  

 

Les distances physique, culturelle et linguistique, intrinsèques aux fonctions 

délocalisées, sont encore ici une barrière au développement du système collectif (Oshri 
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et al., 2008). La distance linguistique tire sa source de la connaissance spécialisée, 

essentielle à la productivité des silos (Carlile, 2002). Cette distance linguistique se 

détaille en trois barrières. Tout d’abord, la barrière syntaxique représente la différence 

du point de vue du vocabulaire spécialisé. Ensuite, la barrière sémantique représente la 

différence dans les significations des concepts. Finalement, la barrière pragmatique 

représente la divergence dans la finalité du savoir commun (Carlile, 2004 ; Kotlarsky 

et al., 2015). Les limitations linguistiques revêtent une grande importance en tant que 

barrières à l’intégration, à la communication et au transfert des connaissances 

(Carlile 2004 ; Chen et al., 2013 ; Kotlarsky et al., 2015).  

 

2.2.3 Le contrôle 

 

Dans le contexte d’information règlementaire, l’organisation se doit de considérer 

l’aspect plus structuré de l’intégration. Cette perspective est définie dans la recherche 

comme celle du contrôle, qui désigne les mécanismes formels assurant l’exécution de 

tâches nécessaires à la coordination et à l’intégration entre les fonctions. Plusieurs 

recherches démontrent l’importance des mécanismes de coordination utilisés pour 

assurer les relations interfonctionnelles (Le Meunier-Fitzhugh et Massey, 2019). La 

littérature en gestion interfonctionnelle propose plusieurs mécanismes de coordination 

qui favorise l’intégration des tâches (Hauptman et Hirji, 1999). Dans la perspective 

d’un processus transversal de conformité, confronté à la structure en silos fonctionnels, 

il s’avère essentiel de considérer des mécanismes de coordination et d’intégration. 

Rappelons que l’intégration se définit comme l’attitude et le comportement qui 

permettent la collaboration et le travail d’équipe dans un objectif commun (Hauptman 

et Hirji, 1999 ; Pimenta et al., 2015). Divers mécanismes formels de contrôle peuvent 

être utilisés, notamment des mécanismes d’intégration en matière des récompenses et 

de la rotation des postes, ou encore des mécanismes de coordination formels liés aux 

systèmes informatiques ou de la structure hiérarchique (Hauptman et Hirji, 1999). 
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Il va sans dire que le processus d’évaluation en douane requiert une coordination 

efficace des tâches, qui assure la production de l’information au moment même de la 

déclaration. De plus, ces mécanismes formels doivent être en mesure de témoigner des 

contrôles exigés en matière de conformité règlementaire. Cependant, la nature 

dynamique du processus d’évaluation requiert également une intégration plus profonde 

des rôles et responsabilités des PPI, afin d’assurer la collaboration, l’engagement et 

l’adaptabilité. Les différents mécanismes et outils formels servant au contrôle des 

processus interfonctionnels sont détaillés dans les prochaines sections. 

 

2.2.3.1    Mécanismes formels d’intégration interfonctionnels 

 

En matière de mécanismes formels d’intégration des tâches interfonctionnelles, les 

recherches soutiennent que la coordination peut être abordée par quatre points 

d’attache : a) la formalisation, b) le personnel, c) information, d) centralisation (Kim et 

al., 2003). Ces différentes catégories de mécanismes visent à stimuler l’émergence de 

comportements nécessaires à l’intégration interfonctionnelle de manière structurée. 

D’abord, la formalisation est un point d’attache important qui adresse l’intégration à 

travers des mécanismes de gouvernance, afin de coordonner l’interaction des fonctions 

par le contrôle. Avec ces mécanismes formels, il est possible de faire tomber certaines 

barrières, dans les situations plus sensibles, risquées ou lorsque la simple 

communication n’est pas suffisante (Kauppila et al., 2011 ; Kim et al., 2003). Des 

mécanismes d’intégration qui s’appuient sur les capacités cognitives des employés 

peuvent combler le manque d’engagement qui peut résulter des approches de contrôle 

formel. L’implication personnelle des employés crée un lien interfonctionnel plus fort 

et plus flexible. Le point d’attache de l’information permet une intégration par le 

partage d’information nécessaire, échangée de part et d’autre. Quant à la centralisation 

comme point d’attache, c’est un mécanisme qui se dénote dans un contexte 

d’intégration globale, mais pas nécessairement approprié à tous les contextes. Ainsi, 

c’est le contexte interfonctionnel, plus ou moins transactionnel ou novateur, qui 
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détermine le type de mécanismes nécessaires (Kim et al., 2003 ; Hauptman et Hirji, 

1999).  

 

2.2.3.2    Conception organisationnelle des processus  

 

Puisque le succès de la multinationale se fonde en partie sur ses capacités à gérer 

efficacement le réseau de sa chaîne de valeur dispersée, l’arrimage des processus 

dispersés est essentiel (Birkinshaw et al., 2017). Dans la conception des processus 

transversaux, l’utilisation d’architecture matricielle, incluant les propriétaires de 

processus, est un mécanisme efficace (Kohlbacher, 2010 ; Nesheim, 2011). Le rôle des 

responsables de processus va au-delà de la relation hiérarchique : il use plus d’influence 

que de pouvoir (Anand et Daft, 2007). Un leader qui a les capacités interpersonnelles 

est donc un facteur de succès important. Ce rôle en est un de clarification plus que de 

contrôle. La collaboration avec les partenaires prend diverses formes et use de 

mécanismes explicites tels que des réunions périodiques, le partage des mesures et 

résultats, le réseautage et les relations d’affaires interpersonnelles.  

 

2.2.3.3    Mécanismes de décloisonnement 

 

Les silos organisationnels, jumelés à l’éloignement géographique des fonctions 

distribuées de l’entreprise, créent des frontières que les pratiques de gestion doivent 

être en mesure de traverser (Hustad, 2016). Les mécanismes de décloisonnement sont 

variés, alliant systèmes, processus et fonction humaine. La notion de décloisonnement 

a pris de l’importance en matière de gestion des connaissances (Carlile, 2004 ; Hustad, 

2016). En situation d’éloignement, les contraintes aux partages de connaissances et 

d’information doivent considérer les outils de gestion de l’information technologique 

(Hustad, 2016). On y retrouve des outils de partages des connaissances et d’échange 

tels que les communautés de pratiques, les intranets et les systèmes intégrés. Pour être 

efficaces, ces outils requièrent tout de même une personne ayant le rôle de décloisonner 

et d’instaurer certains échanges ou la création de canaux internes (Hustad, 2016). 
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Ce rôle de fonction de décloisonnement interne constitue un mécanisme formel 

fréquent, utilisé dans une optique d’intégration par la synchronisation des actions et des 

objectifs des parties (Birkinshaw et al., 2017). Il s’agit d’un mécanisme structurel qui 

vise à établir la communication et le partage d’information (Oparaocha, 2016). Celui-

ci permet d’ouvrir une brèche entre les diverses fonctions, par l’obtention et la diffusion 

d’information à travers les silos organisationnels (Lopes et al., 2015), afin d’établir une 

connexion et résoudre les différences conflictuelles (Birkinshaw et al., 2017). Le 

groupe ou la personne responsable du décloisonnement a pour fonction la création du 

canal de communication et d’échange d’information à travers les réseaux ou silos de 

l’entreprise (Zelkowicz et al., 2015). De manière générale, les agents de liaison 

(traduction de boundary spanners) sont des individus de l’organisation dont les rôles 

ou responsabilités sont définis dans le sens de la coordination ou de la collaboration 

(Williams, 2012). 

 

La littérature relate plusieurs aspects, plus ou moins formels, des fonctions de 

décloisonnement. De manière hiérarchique, le rôle permet l’accès à l’information à 

travers certaines cloisons fonctionnelles. Dans la multinationale, cette fonction émane 

généralement du siège social et se centre sur l’aspect liaison entre les filiales. Le rôle 

permet formellement de requérir l’information et les mesures aux fins de contrôle. 

Cependant, un aspect plus informel se greffe au rôle à titre de médiateur spécialisé qui 

canalise l’information de sa source jusqu’à l’endroit approprié, afin de fermer les écarts 

(Birkinshaw et al., 2017 ; Hustad, 2016 ; Mudambi et Swift, 2009). Le rôle de 

décloisonnement est jugé plus efficace lorsqu’il ne relève pas uniquement d’une 

position hiérarchique formelle (Dekker et al., 2019 ; Yagi et Kleinberg, 2011). Le 

médiateur doit combiner expertise, confiance et pouvoir, de manière à influencer les 

comportements plus que de commander (Hustad, 2016). Le rôle a été démontré efficace 

dans plusieurs réseaux multifonctionnels, dont les groupes de gestion de projet et de 

développement de produits (Batalha et Yassine, 2006). L’étude de Batalha (2006) a 

démontré la contribution directe du rôle de décloisonnement sur l’efficacité de la 
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communication entre les membres, incluant dans le transfert de connaissances 

(Hawkins, et Rezazade, 2012). Dans les processus transversaux, la position 

hiérarchique ne peut répondre à tous les besoins et une dose de relation interpersonnelle 

est nécessaire. Son aspect informel rend le lien vivant et dynamique, mais plus difficile 

à conserver (Hustad, 2016). 

 

2.2.4 La conscience 

 

Finalement, le troisième pilier à l’intégration est celui du niveau de la conscience. De 

manière plus précise dans le contexte des processus en collaboration, il s’agit du niveau 

de conscience du processus transversal dans son ensemble. En effet, la compréhension 

des dépendances et des tâches au sein d’un tel processus est un préalable, un fondement 

à toute intégration interfonctionnelle (Batalha et Yassine, 2006 ; Kumar et al., 2008). 

Les différentes parties doivent comprendre qui fait quoi, quand, comment les éléments 

s’intègrent, la relation entre les tâches, les groupes et les interdépendances. Shah (2013) 

a défini la conscience en relation aux groupes impliqués, aux activités conduites par les 

autres parties, aux extrants du processus et à son environnement global. Il s’agit donc 

pour les membres de comprendre l’ensemble du processus et des interactions.  

 

Cette conscience permet les interactions informelles, spontanées, une culture partagée 

entre les parties prenantes au processus distribué. La conscience est profondément liée 

à la coordination et aux niveaux supérieurs de coopération et collaboration (Shah, 

2013). Pour favoriser la conscience, un outil d’information qui met en lumière les 

activités du processus et des diverses parties permet d’impliquer les parties prenantes 

tout en réduisant l’effort requis (Shah, 2013). 

 

2.2.4.1    Réseautage d’entreprise 

 

Le partage de l’information s’insère dans un processus d’intégration adaptatif (Wells, 

2008). Dans le contexte de la multinationale globale, établir un système collectif de 
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connaissances est nécessaire et passe par la création de réseaux sociaux d’interactions. 

Les outils doivent limiter les freins aux relations sociales qui sont nécessaires aux 

partages et aux échanges (Raab et al., 2014). Par la distance physique des fonctions 

délocalisées ou virtuelles, l’interaction sociale requiert des technologies de 

l’information qui offrent l’occasion de partager un contexte commun à distance. Ces 

modes de communication permettent l’émergence de communautés plus ou moins 

formelles qui ouvrent la porte à des interactions sociales essentielles aux échanges de 

connaissances (Cohendet et Llerena, 1999).  

 

Les communautés de pratiques (COP) représentent un regroupement de personnes qui 

partagent une préoccupation, une problématique, une passion ou un intérêt, afin 

d’approfondir leurs connaissances et expertises par l’interaction (Kasper et al., 2008). 

Les COP sont souvent perçues essentielles au réseautage qui permet le transfert des 

connaissances. Elles s’inscrivent dans les théories de la participation sociale à 

l’apprentissage (Kirkman et al., 2011). Les COP d’entreprise sont populaires en tant 

qu’outil performant dans le secteur du savoir afin de connecter un réseau de 

professionnels malgré la distance (Wanberg et al., 2015). Le critère fondamental des 

COP est le partage et l’engagement volontaire. Cet aspect peut constituer un défi dans 

le réseau d’équipes disparates, dispersées, et ayant certains buts différents de la 

multinationale. 

 

Il peut donc être nécessaire de forcer les échanges dans un contexte où ils ne se 

produiraient pas autrement. Les réseaux sociaux d’entreprise usent d’une structure plus 

formelle d’interaction et de participation, lorsque leur usage est intégré aux tâches des 

employés ciblés (Oparaocha, 2016). Dans la théorie des échanges sociaux, le dialogue 

se décrit comme un investissement formel dans la transposition explicite des 

connaissances tacites, par un réseau d’échange qui développe des habitudes 

d’interactions de manière à créer une coopération (Leon et al., 2017). Comme les 

relations entre les individus se déterminent par les échanges et les négociations, 

l’investissement dans les réseaux d’échanges génère des bénéfices pour la 
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multinationale. Ces relations sociales peuvent même définir la structure sociale de 

l’organisation (D’Amour et al., 2005). L’interaction sociale créée est riche 

d’information pour la multinationale. 

 

2.3 GESTION DE LA CONFORMITÉ 
 

La présente section traite de la troisième perspective contextuelle de la recherche à 

travers la gestion de la conformité règlementaire. La multitude de contextes législatifs 

nationaux dans lesquels œuvre la multinationale, combinée à la complexité 

organisationnelle qui la caractérise, fait de la gestion de la conformité un élément 

essentiel à sa pérennité (Andreisová, 2016). La gestion de la conformité est un concept 

large qui s’étend à tous les niveaux organisationnels, du sommet stratégique jusqu’aux 

opérations, et sur plusieurs facettes telles que la qualité, la sécurité informatique et 

l’aspect juridique (Becker et al., 2012). Dans la présente recherche, on s’attarde à la 

conformité de nature juridique, alors que l’objectif est d’établir un cadre qui permet 

d’assurer la conformité de l’information déclarée (la valeur en douane) dans le contexte 

règlementaire stricte.  

 

Cette conformité permet la continuité des opérations internationales des 

multinationales en minimisant les coûts inutiles que constituent les pénalités, les retards 

et les audits. Pour cerner les options possibles dans la gestion de la conformité d’un 

processus de déclarations gouvernementales impliquant un ensemble de processus 

sous-jacents et interfonctionnels, il semble nécessaire de bien comprendre la vue 

d’ensemble de la gestion de la conformité au sein des grandes entreprises. Une revue 

du concept de conformité est donc faite à travers la perspective liée à la gouvernance, 

les politiques, la gestion de la conformité des processus d’affaires et des contrôles. Ces 

éléments sont définis dans les prochaines sections et représentés comme les différents 

niveaux qui assurent la conformité de l’organisation. Cette revue permettra de définir 

le niveau précis nécessaire à l’encadrement de la conformité de la valeur en douane. 
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2.3.1 La gouvernance, gestion des risques et conformité (GRC) 

 

En management organisationnel, on définit la gouvernance, gestion des risques et 

conformité (GRC) comme une approche globale et coordonnée de ces trois domaines 

afin d’assurer la réalisation des objectifs de l’entreprise, tout en la guidant dans 

l’amélioration continue de ses processus (KPMG, 2014). L’élément gouvernance 

représente le sommet stratégique et les processus qui relèvent du conseil. L’élément de 

la gestion des risques est lié à la prédiction et la gestion des risques qui pourraient 

empêcher l’atteinte des objectifs organisationnels. Finalement, l’élément de la 

conformité vise à assurer la conformité de l’organisation tant aux éléments internes 

(politiques et procédures) qu’aux éléments externes, comme les lois et règlements 

(Racz et al., 2010). En somme, la GRC se veut une approche holistique et intégrée qui 

assure une gestion d’entreprise en harmonie avec les politiques internes, la tolérance 

au risque de l’organisation, de même que les lois et règlements en vigueur. La GRC se 

fait également dans une optique d’optimisation des ressources de l’organisation, dans 

la poursuite de la performance (Racz et al., 2010). Le processus qui émane de la GRC 

est considéré comme l’intégration organisationnelle de manière à créer une valeur et 

un avantage compétitif pour l’entreprise (Racz et al., 2010). 

 

Ainsi, la responsabilité de la gestion des risques de conformité est fondamentalement 

liée au groupe de GRC (KPMG, 2014). Spécifiquement, la gestion des risques 

d’entreprise en matière de conformité se définit comme la gestion des menaces 

financières, organisationnelles et de réputation, qui résultent de la violation des lois, de 

règlements ou code de conduite d’une organisation (Deloitte, 2017). Le processus de 

gestion des risques de conformité inclut l’identification et l’évaluation des risques de 

différente nature au sein d’une organisation (Deloitte, 2017). Ces activités sont 

essentielles afin d’établir une combinaison équilibrée de mesures préventives et 

d’actions correctives (Kamsu-Foguem et Tiako, 2017). Ainsi, l’intégration adéquate 

des risques de non-conformité requiert un processus d’identification, de 

compréhension et d’évaluation des risques (Kamsu-Foguem et Tiako, 2017).  
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La gestion des risques de conformité inclut la priorisation et l’attribution des rôles et 

responsabilités en regard aux menaces identifiées. En matière des lois et règlements 

douaniers, ces risques peuvent se traduire par des conséquences non négligeables de 

frais douaniers additionnels, de pénalités, de perte de statut privilégié, d’atteinte à la 

réputation ou de perte de capacité de l’entreprise à opérer dans un pays (Deloitte, 2017). 

La gestion de la conformité se complexifie avec la taille de l’entreprise, la variété de 

ses activités, de même que la diversité des lois et règlements des pays impliqués. Ainsi, 

le fait d’opérer dans plusieurs pays entraine des risques de non-conformité plus 

importants pour les multinationales (Andreisová, 2016). Ce risque est également vrai 

en matière de douane, alors que chaque pays possède une certaine latitude dans la 

détermination des lois et règlements locaux. 

  

2.3.2 Programme de conformité 

 

La place de la GRC dans l’entreprise influence grandement la culture organisationnelle 

face à la gestion des risques et l’attitude en matière de conformité qui se reflète dans 

les unités d’affaires. Sur le plan opérationnel, ceci se traduit par un programme interne 

formel touchant tous les niveaux hiérarchiques dans toutes les entités de l’organisation, 

afin d’encadrer la gestion de la conformité (Andreisová, 2016). Un bon programme de 

conformité dépasse le simple respect des lois et règlements ; il instaure une culture de 

conformité à travers tous les niveaux de l’organisation (Andreisová, 2016). Le 

programme est un outil de protection face aux non-conformités qui pourraient survenir 

sans un contrôle préventif adéquat (Andreisová, 2016). La modélisation du programme 

de conformité inclut les éléments fondamentaux suivants : a) la nomination d’un cadre 

supérieur en charge et le rôle des diverses parties prenantes ; b) les règlements, 

procédures et normes de conduites en affaires établies ; c) un plan de formation des 

employés et des ressources en conformité ; d) un plan efficace de communication et de 

déploiement internes ; e) l’audit et le monitorage (Andreisová, 2016). L’élément de 

communication adéquate des requis de conformité constitue une étape critique, 

puisqu’en aucun cas l’ignorance de la loi ne peut être une excuse à sa transgression 
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(Andreisová, 2016). Un programme de conformité doit être constitué de politiques 

internes, de contrôles et de procédures d’entreprise qui assurent le respect de la 

législation applicable, tout en protégeant la réputation et l’image de marque de 

l’organisation (Andreisová, 2016). Dans le cadre de la présente recherche, c’est à ce 

niveau que la question se situe à savoir : comment est-il possible d’assurer la 

conformité d’un processus d’intégration d’éléments provenant de plusieurs processus 

opérationnels ? Il est donc nécessaire de se concentrer sur ce niveau de gestion de la 

conformité. 

 

2.3.3 Conformité des processus 

 

Il a été établi que la pérennité et la valeur ajoutée de l’organisation dépendent 

fondamentalement de la conformité de ses processus aux lois, règlements et politiques 

d’affaires (El Kharbili et al., 2008). En contexte international, assurer la conformité est 

d’autant plus complexe que la mondialisation amplifie le volume des lois et règlements 

applicables (Andreisová, 2016). La gestion de la conformité des processus, dont 

l’importance ne fait donc aucun doute, comprend à la fois la conception, 

l’implémentation et le contrôle des processus de manière intégrée (El Kharbili et al., 

2008). La conformité des processus se traduit par une activité continue de conception, 

d’analyse et de réajustement en regard à leur conformité aux règles établies, souvent 

dynamiques (Becker et al., 2012 ; El Kharbili et al., 2008). La conformité des processus 

passe nécessairement par l’élaboration de politiques, de contrôles et de procédures 

modélisées spécifiquement pour les processus d’affaires de l’organisation, selon les 

exigences. On vise à assurer que les actions de l’organisation sont cohérentes avec ses 

lignes directrices (Groefsema et al., 2020 ; Rosemann et al., 2008).  

 

Les processus d’affaires constituent les assises mêmes des organisations, ces dernières 

étant en moyenne constituées d’environ 1800 processus différents (Becker et al., 2012). 

La notion de processus d’affaires désigne un ensemble d’activités, liées ou en 

interaction, qui participent à la création de valeur de l’organisation, en biens et services. 
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Les processus d’affaires se retrouvent à tous les niveaux organisationnels et participent 

à l’atteinte des objectifs de l’entreprise (Rosing et al., 2017). Ils peuvent être regroupés 

en trois catégories : a) de processus opérationnels, b) de management, c) de soutien. 

Les processus opérationnels sont ceux impliqués dans l’exécution des activités qui font 

partie de la chaîne de valeur et visent les clients de l’organisation, comme les activités 

de production. Les processus de management pour leur part sont assurés par la direction 

de l’organisation et comprennent notamment la gouvernance et la direction stratégique. 

Enfin, les processus de soutien assurent les activités nécessaires au fonctionnement de 

base de l’organisation et de ses opérations, telles que la comptabilité et les ressources 

humaines (Rosing et al., 2017).  

 

La conception et l’exécution des processus d’affaires sont des activités qui relèvent des 

choix individuels de l’organisation (El Kharbili et al., 2008). Mais comme paramètre à 

la modélisation de processus d’affaires, l’organisation doit essentiellement assurer sa 

conformité aux lois et règlements (Andreisová, 2016). C’est à ce niveau que se situe la 

question de recherche, qui vise un objectif d’assurance que le processus d’évaluation 

en douane génère une information qui est en conformité à la législation en vigueur. 

 

La conformité requiert que les processus d’affaires soient modelés sur la base de 

l’interprétation et la formalisation des requis externes. Le processus sommaire de la 

conformité règlementaire présente les étapes nécessaires à sa gestion afin de soutenir 

la conformité des processus d’affaires (El Kharbili et al., 2008). Ses diverses 

composantes sont essentielles à la formalisation, l’interprétation et 

l’opérationnalisation des requis au sein de l’organisation (El Kharbili et al., 2008). Le 

cheminement s’amorce par le suivi des lois et règlements externes qui donne lieu à la 

détermination des directives et mesures, sur le plan de la gouvernance d’entreprise. 

L’opérationnalisation passe ensuite par la détermination et l’implémentation des 

politiques, du contrôle interne et des procédures, conçus pour assurer l’exécution 

conforme des processus d’affaires de l’entreprise (El Kharbili et al., 2008). Le modèle 

souligne l’importance de l’opérationnalisation à travers des mesures d’encadrement des 
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processus, lesquelles sont constituées des politiques, du contrôle interne et des 

procédures, modélisées spécifiquement de manière à assurer la conformité. Le modèle 

sommaire de conformité règlementaire est représenté à la figure 2.2. 

 

Figure 2.2 
Modèle sommaire de la conformité règlementaire 

 
Adaptée de El Kharbili et al. (2008) 

 

2.3.4 Encadrement des processus  

 

Dans ce contexte, l’encadrement des processus comprend les éléments permettant 

l’opérationnalisation des directives et des mesures nécessaires à la gestion de la 

conformité des processus d’affaires. L’encadrement prend la forme de politiques, du 

contrôle interne et des procédures, représentées dans le modèle sommaire de 

conformité règlementaire (El Kharbili et al., 2008). Il vise entre autres à permettre 

l’atteinte des trois objectifs du contrôle interne que sont : a) la fiabilité des informations 

financières publiées, b) l’efficacité et l’efficience des opérations organisationnelles, c) 

la conformité aux lois et règlements applicables (Namiri et Stojanovic, 2007). C’est 

Lois et
règlementa�ons

Direc�ves et
mesures

Poli�ques

Procédures

Processus d’affairesContrôle interne

Définissent

Implémentées par Modélisées pour



66 
 

donc cette structure, en interaction avec la gestion des processus, qui permet aux 

organisations de certifier que les opérations sont conformes aux objectifs et aux 

règlementations applicables. Ce modèle implique un certain risque sur le plan de 

l’interprétation adéquate des requis externes, alors que les lois et règlements sont 

traduits en directives et mesures (El Kharbili et al., 2008). De même, le défi de 

l’interprétation se retrouve également dans la phase d’encadrement, alors que les 

politiques internes sont aussi sujettes à une mauvaise interprétation ou 

incompréhension des employés ou des auditeurs (El Kharbili et al., 2008). Ce risque 

doit donc être pris en compte dans l’encadrement de processus.  

 

Pour définir l’encadrement adéquat à une situation précise, il est essentiel de 

comprendre l’environnement dans lequel il s’insère. Il importe donc d’analyser les 

pratiques reconnues en matière de gestion de l’environnement de contrôle au sein des 

grandes entreprises. Quelques modèles de références ont été élaborés pour répondre 

aux besoins en matière d’assurance et de risque, mais c’est le modèle intégré qui a été 

développé par le Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission 

(COSO), qui constitue la référence de facto pour les grandes entreprises, dont les 

multinationales (Namiri et Stojanovic, 2007). Ce modèle prend la forme d’un cadre 

intégré de contrôles, établi sur la base des trois objectifs du contrôle interne et couvrant 

les principales dimensions de l’organisation (COSO, 2013). Ce modèle soutient que 

l’aspect multidimensionnel doit être au cœur de tout cadre de contrôles, afin qu’il 

s’intègre adéquatement à tous les niveaux de l’organisation.  

 

Dans cette optique d’intégration à l’environnement de contrôle existant, tout processus 

d’encadrement doit être clairement établi à l’intérieur des différents niveaux de 

contrôle (Chang, 2015). Comme illustré à la figure 2.3, l’environnement de contrôle 

est constitué de trois lignes de défense ayant chacune des fonctions distinctes, un rôle 

propre et coordonné de manière à assurer une gestion efficace et efficiente des risques 

et des contrôles, c’est-à-dire une couverture complète, sans redondance (COSO, 2015). 

La première ligne est constituée des fonctions d’entreprise, soit la gestion des processus 
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et du contrôle interne sur les opérations. La seconde ligne est constituée des fonctions 

qui supervisent le risque, soit les groupes responsables des programmes et politiques 

en matière de gestion du risque et de la conformité. La troisième ligne est constituée 

des fonctions qui font l’évaluation indépendante du risque, soit les auditeurs internes 

relevant du comité d’audit et indépendants des opérations de l’organisation (IIA, 2013). 

Ce modèle très compartimenté est issu du modèle original du COSO, qui témoigne 

d’une perspective traditionnelle hiérarchique et en silos des grandes organisations. La 

figure 2.3 illustre le modèle COSO et ses trois lignes de défense. 

 

Figure 2.3 
Les trois lignes de défense du modèle intégré de contrôle 

 

The Institute of Internal Auditors IIA (2013) 
 

Dans les dernières années, on observe que le dynamisme et la complexité de 

l’environnement externe exigent des organisations plus adaptatives et résilientes. De 

plus, les grandes pressions d’efficacité et de réduction des coûts suscitent des réflexions 

sur le rôle des trois lignes de défense (Deloitte, 2020). Entre autres, les organisations 

se renouvellent rapidement à tous les niveaux et les règlementations deviennent plus 
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exigeantes, ce qui expose certaines faiblesses du modèle traditionnel, plus ségrégé, des 

lignes de défense (Deloitte, 2020). 

 

Dans une optique d’adaptabilité, l’institut international des auditeurs internes (IIA) a 

coordonné un exercice ayant donné lieu à une modernisation du modèle des trois lignes 

de défense. Il en résulte un modèle COSO plus collaboratif et intégré que celui utilisé 

depuis quelques décennies. On y retrouve la première et la deuxième ligne de défense, 

intégrées dans une gestion collaborative, comme l’illustre la figure 2.4. 

 

Figure 2.4 
Révision des trois lignes de défense du modèle intégré de contrôle 

 

 
The Institute of Internal Auditors IIA (2020) 
 
 

Le modèle mis à jour souligne que les mesures d’encadrement recherchées dans la 

première ligne de défense doivent être modélisées spécifiquement pour les besoins d’un 

processus d’affaires particulier. Les contrôles ne peuvent être définis de manière 
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générique. Puisque les processus s’attardent à la réalisation d’objectifs d’affaires bien 

précis, les mesures du contrôle interne s’attardent aux objectifs et aux risques 

spécifiques (Namiri et Stojanovic, 2007). Cette perspective complémentaire et 

interreliée entre la gestion des processus d’affaires et la gestion du contrôle interne est 

une variable importante qui doit être considérée dans la conception des outils 

d’encadrement visant la conformité de l’évaluation en douane. Ceci permet de définir 

une approche méthodologique qui soutient la création de contrôles adéquats et 

complets, en fonction de risques spécifiques. Cette approche requiert en séquence : a) 

l’identification de l’extrant visé ; b) l’identification de l’ensemble des processus 

d’affaires qui l’affecte ; c) l’identification des objectifs d’affaires, des objectifs de 

contrôles et des risques qu’il faut contrôler. Cette cartographie permet de définir des 

contrôles efficaces, dont l’implémentation vise à prévenir et détecter l’occurrence du 

risque dans les opérations courantes (Namiri et Stojanovic, 2007). Il s’agit d’un outil 

qui permet aux gestionnaires responsables de la conformité d’encadrer l’exécution du 

processus, conforme aux lois et règlements. 

 

L’efficacité de cet encadrement de la conformité des processus doit être mesurée à 

travers des activités de surveillance de l’exécution et des extrants (Andreisová, 2016). 

Cette mesure de l’efficacité du programme de conformité des processus est constituée 

de deux perspectives qui se complètent, celle préventive et celle rétroactive (Becker et 

al., 2012 ; El Kharbili et al., 2008). Dans sa perspective préventive, la conformité du 

processus est validée à travers la conception même du processus d’affaires. Dans sa 

perspective rétroactive, le processus est validé à travers des points de contrôle intégré 

à son exécution. Ainsi, dans la conception de processus complexes, comme les 

processus constitués de tâches en interdépendance ou sujettes à de nombreuses lois et 

règlements, l’intégration des contrôles de conformité doit être prise en compte dès la 

conception (El Kharbili et al., 2008). De même, il est essentiel que des éléments de 

contrôle assurent la conformité de l’exécution, en direct et en rétrospective. Ces 

éléments agissent à titre de mécanismes de défense de l’organisation, de manière à 

prévenir, ou à tout le moins à détecter, les non-conformités.  
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Finalement, dans l’optique d’une entreprise multinationale, le nombre important de 

processus d’affaires engendre un volume imposant d’interactions. Cette situation se 

complexifie davantage dans le contexte dynamique des environnements internes et 

externes de l’entreprise qui influencent la vitesse de changement des processus et 

requiert l’adaptation constante des contrôles nécessaires (Namiri et Stojanovic, 2007). 

Il semble donc pertinent de privilégier, lorsque possible, l’automation des contrôles de 

conformité des processus à l’aide d’outils informatiques (Liu, Muller et Xu, 2007). Il 

existe cependant des défis à cette stratégie puisque les processus d’affaires sont souvent 

construits sur des éléments implicites et exécutés à travers plusieurs systèmes différents 

et disparates (Ly et al., 2015). Ce point est particulièrement pertinent dans le cas de 

l’évaluation en douane qui, par son contexte, repose sur l’intégration provenant de 

sources et systèmes disparates et détachés.  

 

En somme, la question de recherche dirige le projet vers un objectif d’encadrement qui 

permet d’assurer la conformité de la valeur en douane générée, dans le contexte rigide 

des règlementations douanières et de l’intégration interfonctionnelle au sein de 

multinationales intégrées mondialement. Dans ces organisations, la complexité des 

processus, des structures et des multiples règlementations applicables requiert une 

structure élaborée de contrôles. Pour répondre à la question de recherche, l’optique 

d’encadrement du processus intégré dans le modèle des lignes de défense est 

privilégiée. 

 

2.3.5 Gestion de la conformité règlementaire 

 

Dans la situation au cœur de cette thèse, les principes de conformité réfèrent 

fondamentalement à la conformité règlementaire externe. Pour l’organisation, la 

conformité règlementaire doit se traduire par la création et l’application des contrôles 

grâce auxquels le respect des lois et règlements est assuré (Hashmi, 2015a). De manière 

fondamentale, la gestion de la conformité vise à assurer, à l’aide d’une série de 
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directives règlementaires externes, la conformité d’une organisation (Hashmi et al., 

2018).  

 

Transposée dans le domaine de la gestion des processus, la gestion de la conformité 

règlementaire se conceptualise comme la modélisation, la vérification, l’application et 

l’analyse des contraintes juridiques auxquelles est astreinte l’organisation, y compris 

les lois, les règlements, les contrats et les politiques (El Kharbili, 2012). Concrètement, 

ces contraintes doivent être décomposées en exigences de conformité, extraites des 

textes de directives sources. On constate que le niveau de détails est variable et laissé 

à l’appréciation de l’expert en règlementation qui en fait l’extraction. Deux phases 

fondamentales en découlent : a) de la loi vers les requis ; b) des requis vers le contexte 

de l’organisation. Les requis de conformité doivent ainsi être convertis afin d’être 

applicables pour l’entreprise, en internalisation ou contextualisation (El Kharbili, 2012. 

À ce niveau, on souligne le risque important que les requis soient mal interprétés ou 

omis, ce qui entraine une internalisation inadéquate ou incomplète (Hashmi, 2015b). 

 

Pour mitiger le défi d’internalisation, certaines études présentent des pistes de solution 

à travers l’utilisation d’une approche, systématique et structurée, pour formaliser la 

règlementation en requis applicables à une organisation précise (Governatori et Sadiq, 

2009). Par exemple l’approche journalistique, qui propose une structure analytique de 

la règlementation de type « 5W1H », jumelée à l’approche sémantique structurée (de 

type si – alors) pour la formalisation interne (Hashmi, 2015a). Ce départ est crucial, 

puisqu’aucun contrôle ne pourra être efficace sans une base de départ adéquate.  

 

2.4 SOMMAIRE DU CADRE THÉORIQUE
 

Au terme de la présente revue de littérature, il est possible d’affirmer que peu de 

recherches scientifiques sur la gestion du processus de l’évaluation en douane au sein 

des organisations ont été recensées. Malgré tout, la complexité du processus — qui 

requiert l’extraction des requis externes et l’internalisation dans les processus 
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organisationnels et interfonctionnels afin de générer une information complète —, de 

même que l’importance de l’information douanière générée, en fait un champ de 

recherche pertinent. Il a été démontré dans la problématique managériale que le 

contexte strict des lois et règlements en matière de douane fait de la non-conformité un 

risque important pour les organisations. C’est donc par l’utilisation des recherches et 

théories touchant la gestion de la conformité règlementaire au sein des organisations, 

jusqu’à l’intégration dans les processus d’affaires, que s’établit le fondement de la 

recherche. Considérant la nature transversale du processus de l’évaluation douanière, 

les connaissances touchant l’intégration interfonctionnelle sont essentielles. Dans le 

contexte spécifique des multinationales, où de multiples PPI sont réparties à travers le 

monde, l’intégration est un impondérable à l’efficacité et à la performance 

organisationnelle (Ataseven et Nair, 2017 ; Chen et al., 2007 ; de Waal et al., 2019). 

 

Dans l’objectif à la base de la recherche, on vise à proposer une solution aux 

problématiques de gestion liées à l’évaluation douanière, telles que vécues par les 

multinationales, en répondant à la question : Quel modèle peut soutenir la création d’un 

cadre efficace et adaptatif pour la gestion de la conformité de l’évaluation en douane 

chez les multinationales ? Pour y répondre, l’approche vise la création d’un modèle 

d’encadrement qui permet l’adaptabilité par l’internalisation des requis douaniers, au 

sein du contexte organisationnel précis de la multinationale. Ce processus sera défini 

ici comme la contextualisation (durable et adaptative) organisationnelle nécessaire à la 

détermination de la valeur en douane. Le processus sera défini en deux phases 

collaboratives et continues que sont la contextualisation organisationnelle et la 

contextualisation au sein des processus d’affaires.  

 

La contextualisation organisationnelle est constituée de l’extraction, l’interprétation et 

la définition des exigences législatives en directives, mesures et politiques dans le 

contexte d’affaire de l’entreprise. Alors que la contextualisation au sein des processus 

assure une traduction adéquate des requis établis dans la première phase à travers des 

actions précises sur les plans des procédures et des contrôles. Ces deux phases 
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hautement collaboratives doivent être établies de manière flexible entre les fonctions 

selon la structure organisationnelle adoptée par l’entreprise.  

 

À la lumière de l’objectif fondamental de conformité, la modélisation doit prendre en 

compte plusieurs contraintes, dont celles liées aux limitations et exigences des 

déclarations en douane. Elle doit également considérer les multiples composantes et 

implications organisationnelles, en s’harmonisant à l’environnement de contrôle 

existant chez les multinationales. De plus, en contexte de complexité des processus 

transversaux et des silos fonctionnels éloignés, il est important de modéliser le cadre 

dans une perspective interfonctionnelle. Finalement, la modélisation doit considérer la 

nature dynamique des processus d’affaires des multinationales. Le modèle proposé se 

doit d’agir comme facteur intégrateur entre les diverses fonctions impliquées dans le 

processus d’évaluation en douane, tout en favorisant l’adaptation. 

 

Puisque le cadre vise la gestion de la conformité en contexte douanier, qui exige 

l’application et la démonstration de contrôles formels, le cadre doit assurer le respect 

du principe de diligence raisonnable prévu dans la règlementation. Ainsi, le cadre 

requiert des contrôles formels, démontrables et coercitifs qui sont liés aux facteurs 

d’intégrations usant de formalisation et de centralisation (Kim et al., 2003). Entre 

autres, des mécanismes de décloisonnement structurels qui forcent la mesure et les 

contrôles d’intégration hiérarchique semblent essentiels afin de soutenir les exigences 

douanières (Birkinshaw et al., 2017). Les mécanismes intégrés au cadre de gestion de 

la conformité de l’évaluation en douane doivent assurer l’efficacité du processus, tout 

en permettant de s’acquitter des obligations légales, requises dans le contexte douanier. 

Cependant, la revue de littérature témoigne du besoin d’intégrer des mesures qui 

dépassent les contrôles formels et coercitifs, dans la création des liens interfonctionnels 

efficaces et adaptatifs. En effet, des mécanismes d’intégration permettent un processus 

plus vivant qui favorise l’adoption intrinsèque et la responsabilisation face aux 

connaissances qui sont nécessaires au processus. La littérature propose différentes 

perspectives qui seront considérées dans la création d’une solution qui peut soutenir le 
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processus évolutif et dynamique de l’évaluation en douane. La modélisation tiendra 

compte des nombreux changements organisationnels et contractuels qui entrainent des 

éléments de risque à la non-conformité, tels que les additions et les rajustements de la 

valeur transactionnelle. 

 

Dans l’analyse de la problématique, il est clair que l’environnement dynamique 

requière un encadrement flexible en mesure de s’adapter. Le contexte de l’évaluation 

douanière apporte la perspective d’une quête d’équilibre entre les mesures qui 

soutiennent les contrôles formels et rigides requis par les règlementations, et les 

mesures qui favorisent le réseau de connaissances dynamiques. De ce fait, le modèle 

sommaire de la conformité règlementaire présenté plus tôt à la figure 2.2 doit être 

adapté au contexte de la détermination de la valeur en douane à travers des 

considérations contextuelles spécifiques, afin de créer le cadre conceptuel spécifique. 

La recherche se concentre donc sur la perspective de la gestion de la conformité du 

processus de l’évaluation en douane chez les multinationales, à travers un modèle 

d’encadrement adapté. La figure 2.5 illustre le cadre conceptuel de la conformité du 

processus de détermination de la valeur en douane chez la multinationale. 
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Figure 2.5 
Cadre conceptuel de la conformité du processus de détermination de la valeur en 

douane chez la multinationale 

Brouillard (2023) 
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TROISIÈME CHAPITRE 

CADRE OPÉRATOIRE 

 

Les chapitres précédents témoignent de la problématique managériale de la gestion de 

l’évaluation en douane, tout en démontrant le manque de connaissances scientifiques. 

Ce constat a dirigé la recherche vers la modélisation d’une solution à la problématique, 

à travers l’utilisation d’un processus de recherche reconnu scientifiquement. Le présent 

chapitre précise le cadre opératoire dans lequel s’inscrit la recherche, tant sur le plan 

du paradigme du chercheur que de la méthodologie choisie. Les stratégies et approches 

choisies pour le projet y sont expliquées et justifiées, alors que les résultats obtenus de 

son exécution sont décrits au quatrième chapitre. 

 

3.1 OBJECTIFS ET RETOMBÉES ATTENDUES DE LA RECHERCHE 
 

Tout d’abord, l’approche méthodologique est choisie en cohérence avec l’objectif de 

la recherche, qui vise à soutenir les gestionnaires responsables de la conformité de la 

valeur en douane. Le contexte de la problématique managériale ancrée dans la pratique 

dirige la recherche vers la modélisation d’un outil en mesure d’aider concrètement les 

organisations à résoudre les défis rencontrés, tout en générant des connaissances 

scientifiques utiles. Dans la problématique de l’évaluation en douane conforme, les 

défis d’identification des éléments requis par la douane et leur intégration au processus 

d’évaluation, requièrent une modélisation qui couvre le processus d’internalisation des 

requis au sein des actions de l’entreprise. Pour y arriver, les fondements théoriques de 

la recherche qui ont été établis au deuxième chapitre sont constitués de connaissances 

scientifiques touchant les théories de la multinationale, l’intégration interfonctionnelle 

des processus transversaux et la gestion de la conformité organisationnelle.  
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3.1.1 Paradigme 

 

Le choix méthodologique doit également être cohérent avec la position philosophique 

du chercheur. Il importe donc de s’attarder aux quatre fondements conceptuels qui 

influencent la perspective des recherches scientifiques par les axes de l’ontologie, 

l’épistémologie, la nature humaine et la méthodologie (Burrell et Morgan, 1979). Ces 

facettes s’opposent sur les pôles de la dimension objective et subjective et influencent 

les bases fondamentales de la recherche (Burrell et Morgan, 1979 ; Prévost et Roy, 

2015). En tant que chercheur, mon positionnement épistémologique n’est pas 

extrémiste. J’ai une appréciation pour les outils quantitatifs et mesurables. Mais j’ai la 

conviction profonde que la réalité des sciences sociales, dont fait partie la gestion, est 

constituée d’une multitude de variables complexes, relationnelles et situationnelles. Le 

contexte culturel et social en constante évolution change les paramètres et fait évoluer 

les vérités scientifiques dans le temps (Jacob, 2000). Je considère qu’il n’y a pas une 

seule vérité factuelle, mais que le monde de la gestion est une construction de ses 

acteurs. Bien que des faits extérieurs existent, ceux-ci sont interprétés différemment à 

travers un filtre d’interprétation personnelle. Ainsi, même si je reconnais l’importance 

des aspects subjectivistes en sciences sociales, il s’avère que des approches structurées 

et quantifiables sont parfois préférables, spécialement dans mon domaine d’expertise.  

 

Le paradigme de recherche adopté est celui du pragmatisme, où le point de vue à 

adopter est celui nécessaire à la réalisation des objectifs de la recherche, à l’aide des 

outils appropriés aux objectifs situationnels (Robson, 2016). Dans cette recherche, 

l’analyse de la problématique témoigne de sa pertinence et de sa complexité, alors que 

la littérature recensée ne fournit que peu de stratégies qui permettent de la résoudre. 

Dans ce contexte, l’objectif de la recherche vise la proposition d’une solution efficace 

à la gestion de la conformité de l’évaluation en douane, de manière à soutenir les 

gestionnaires concernés tout en générant une information scientifique valide. 
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3.2 STRATÉGIE ET MÉTHODE DE RECHERCHE 
 

Traditionnellement, les paradigmes de recherches en sciences sociales sont orientés 

vers le positivisme ou constructivisme, qui offrent respectivement une perspective 

descriptive ou explicative de l’objet d’étude (Van Aken, 2004). Ces types de recherches 

largement utilisés en gestion permettent de produire des connaissances, descriptives ou 

prédictives, du monde tel qu’il est, sur la base de l’observation (Renard et Cloutier, 

2018). Comprendre et expliquer une problématique est essentiel afin d’envisager la 

résolution. Cependant, pour la résoudre en pratique, il faut être apte à proposer une 

solution de remplacement à la situation telle qu’elle se présente (Van Aken, 2004). 

 

Dans le cadre de la présente recherche, l’objectif dépasse une meilleure compréhension 

de la réalité et vise l’atteinte d’une proposition viable qui contribue à résoudre les défis 

énoncés. Cet objectif se traduit donc par la modélisation d’un cadre qui favorise une 

gestion efficace de la conformité de l’évaluation en douane. La création d’une solution 

à la problématique vécue par les multinationales s’apparente davantage à une vision 

prescriptive, au sens large, que purement descriptive.  

 

Dans cette optique, le projet s’est dirigé vers le paradigme des sciences de l’artificiel, 

à la base de la méthodologie de la recherche en science de la conception (DSR). La 

perspective des sciences de l’artificiel est celle d’un paradigme de résolution de 

problème par la création d’artefacts basée, entre autres, sur les théories béhaviorales et 

les observations scientifiques, de manière à créer une proposition de ce qui peut être 

fait (Hevner et al., 2004). Cependant, l’application de la DSR dans le contexte des 

systèmes sociaux, par contraste aux domaines technologiques vise à offrir une solution 

de remplacement aux praticiens, c’est-à-dire une option validée et analysée de ce qui 

peut être, plutôt qu’une réponse unique de ce qui doit être (Van Aken, 2013). C’est 

dans cette perspective que s’est développée la recherche, soit une modélisation qui vise 

à améliorer significativement la situation problématique, plutôt qu’une modélisation 

prescriptive stricte.  
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L’approche méthodologique de la DSR émerge du concept général de conception, 

comme un procédé structuré et planifié ayant pour but l’atteinte d’un résultat escompté 

(Salgado et al., 2018). L’approche de la DSR est indépendante du domaine 

d’application et est structurée afin de développer des connaissances scientifiques sous 

la forme d’actions, processus et systèmes pouvant résoudre des problématiques 

pratiques (Van Aken et al., 2016). Cette approche méthodologique permet de créer un 

pont entre la recherche scientifique et la pratique, par la création d’une solution pouvant 

être appliquée au milieu (Renard et Cloutier, 2018). Cette considération concorde avec 

l’objectif de la recherche. 

 

La DSR est déjà fortement utilisée dans les domaines techniques et matériels, mais on 

constate l’émergence de son application dans le contexte de la gestion (Renard et 

Cloutier, 2018 ; Van Aken, 2004). Or, le défi de l’application de la DSR dans le 

contexte d’un système social se situe dans l’étape de la réalisation. En effet, la 

conception se veut similaire, peu importe de domaine d’application. Toutefois, 

l’implémentation d’un object immatériel d’un système social est largement influencée 

par la perception et les émotions des individus impliqués, par contraste à la réalisation 

d’un objet matériel (Van Aken et Berends, 2018). Dans la présente recherche, les étapes 

prennent en considération les limites de l’implémentation d’un système social 

complexe en proposant une stratégie d’évaluation adaptée, décrite aux sections 3.2.5 et 

3.2.6. 

 

Le processus de création de la DSR propose une solution aux problématiques par la 

création d’un artefact (Salgado et al., 2018). Les artefacts y sont définis comme des 

construits artificiels, tels des modèles, des processus et des méthodologies, lesquels 

sont créés précisément dans l’optique de la problématique visée par la recherche 

(Gregor et Hevner, 2013). Les artefacts, concrets et matériels, ou prêts à être convertis, 

qui se déclinent en cinq types : a) construction (par exemple, classification système, 

normes de langage ou ontologies) ; b) modèle (des métamodèles ou des modèles de 

référence) ; c) méthode (algorithmes et procédures) ; d) instanciation (réalisation 
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concrète d’une construction, d’un modèle ou d’une méthode) ; e) théorie (un ensemble 

abstrait et cohérent de connaissances prescriptives) (Gregor et Hevner, 2013).  

 

Dans son application au domaine spécifique de la gestion, Van Aken (2004) propose 

une catégorisation du processus en trois catégories que sont les conceptions a) objet, 

qui vise les caractéristiques du produit final ; b) plan, qui vise la stratégie 

d’implantation ou de réalisation de l’objet ; c) procédé, qui définit le processus de 

création de l’objet. Dans le cadre du projet, la conception d’un modèle d’encadrement 

à la gestion la conformité de l’évaluation en douane se situe dans la catégorie objet, où 

le produit final est un artefact de type modèle.  

 

La DSR ne se limite pas à la résolution d’un problème contextuel, le processus doit 

également générer des connaissances scientifiques utiles, pertinentes et transposables 

en dehors du contexte spécifique (Gregor et Hevner, 2013 ; Van Aken et al., 2016 ; Van 

Aken et Berends, 2018). La contribution scientifique peut varier selon le projet et le 

public visé, mais de nouvelles connaissances doivent nécessairement être générées 

dans le processus (Gregor et Hevner, 2013). La figure 3.1 illustre les contributions aux 

connaissances, classées en quatre groupes selon le degré de nouveauté de la solution et 

du domaine d’application. Les trois cadrans verts procurent une contribution aux 

connaissances jugées scientifiques, alors que le quatrième représente une contribution 

routinière et non scientifique, à travers l’application d’artefacts existants (Gregor et 

Hevner, 2013). 
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Figure 3.16 

Types de nouveauté en DSR 
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                       Adaptée de Gregor et Hevner (2013) 
 

La recherche vise donc à résoudre une problématique pointue en gestion de la 

conformité douanière, en s’appuyant sur des connaissances scientifiques reconnues et 

appliquées à d’autres contextes, afin de créer une solution adaptée. La recherche se 

positionne ainsi dans le cadran des améliorations significatives, à travers la création 

d’une solution innovante à une problématique peu documentée scientifiquement en y 

intégrant des connaissances issues d’autres contextes. Le processus permet de créer des 

connaissances scientifiques transposables qui sont démontrées au chapitre cinq. 

 

3.2.1 Les sept lignes directrices pour la scientificité de la DSR 

 

Dans le contexte de la DSR, c’est la rigueur du processus qui permet la création de 

connaissances scientifiques, à travers la construction d’un artefact. Pour assurer la 

scientificité de la recherche, les sept lignes directrices en DSR sont utilisées comme 

guide dans la réalisation du projet (Hevner et al., 2004). Les lignes directrices qui 

assurent le respect des principes fondamentaux de la DSR sont décrites dans la présente 

section, en conjonction avec la stratégie d’application utilisée pour chacune d’elles 

(Hevner et al., 2004). Un sommaire de l’analyse des résultats de la recherche en 

fonction de ces lignes directrices boucle le processus de recherche à la section 5.2. 
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1. La création d’un artefact : La recherche doit donner lieu à un artefact qui prend la 

forme d’un modèle, d’un construit, d’une méthode, d’une instanciation ou d’une 

théorie (Gregor et Hevner, 2013). Dans le présent projet, l’artefact prend la forme 

d’un modèle d’encadrement en mesure de guider les organisations dans la gestion 

de la conformité de l’évaluation en douane. Le chapitre quatre illustre le 

développement de l’artefact, nommé cadre de conformité de l’évaluation en douane 

(CCED). 

 

2. La pertinence de la problématique : La recherche doit créer un artefact innovant qui 

peut prétendre à changer un phénomène observé et qui est pertinent pour les acteurs 

du milieu. La problématique managériale présentée au premier chapitre témoigne 

de la pertinence pour les multinationales importatrices, alors que l’efficacité du 

modèle sera démontrée au quatrième chapitre. 

 

3. L’évaluation de l’artefact : Cette étape détermine l’utilité, la qualité et l’efficacité 

de l’artefact en fonction de l’environnement d’affaires dans lequel il est destiné. 

L’évaluation du modèle développé a été choisie de manière à optimiser la contrainte 

des ressources et la considération d’un maximum d’aspects de l’artefact. La 

méthodologie de l’évaluation de l’utilité, de la qualité et de l’efficacité combine 

une stratégie complémentaire, basée sur l’expérimentation et l’évaluation théorique 

sommaire auprès d’experts du domaine. La stratégie sera décrite à la section 3.2.6. 

Les résultats de l’évaluation sont présentés au quatrième chapitre. 

 

4. La contribution : La recherche doit contribuer au domaine de l’artefact, à la 

conception ou aux méthodologies. Dans le présent projet, la contribution se situe 

dans le domaine de l’artefact, qui offre un soutien novateur à la gestion de la 

conformité douanière. Des contributions aux connaissances liées à la gestion de la 

conformité règlementaire et des processus interfonctionnels au sein des 

multinationales seront également démontrées au cinquième chapitre. La pertinence 
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de la problématique, les contributions à l’avancement des connaissances théoriques 

et l’utilité managériale de la solution y seront démontrées. 

 

5. La rigueur de la recherche : La DSR exige un processus rigoureux et c’est par 

l’application d’une méthodologie reconnue que le projet en témoigne. La 

méthodologie de Peffers et al. (2007) offre une structure solide dans le contexte 

d’une première recherche en DSR. Le projet est exécuté en suivant la rigueur de 

ces fondements méthodologiques, en y ajoutant les critères de validité nécessaire à 

la collecte de données incluse dans l’approche retenue (Yin, 2014). En somme, les 

critères méthodologiques clairs et structurés assurent la validité scientifique de 

l’approche de recherche (Robson, 2016). La section 3.3 du présent chapitre 

présente un sommaire de l’ensemble des stratégies utilisées dans la recherche afin 

d’assurer la rigueur scientifique nécessaire à la réalisation de chacune des étapes. 

 

6. Processus de recherche : La DSR est fondamentalement itérative, un ingrédient 

essentiel qui permet de trouver la meilleure solution à une situation problématique, 

dans le respect des contraintes environnementales. L’analyse des données 

recueillies, la littérature et les risques de conformité ont permis de créer, retravailler 

et peaufiner le modèle, tout au long du processus, afin d’assurer qu’il satisfasse à 

la problématique d’évaluation en douane dans son contexte. 

 

7. La communication : Les résultats de recherche doivent avoir lieu sur les plans 

scientifique et managérial. La communication des résultats se fait principalement à 

travers la thèse, à titre d’exigence partielle au programme de DBA de l’Université 

de Sherbrooke. Une communication des résultats sur le plan d’un sommaire de 

gestion a été remise aux entreprises ayant participé à la recherche. Finalement, 

certaines communications sont considérées à travers des articles dans des revues 

spécialisées telles que le World Customs Journal. 
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Ces sept lignes directrices servent de fondement à l’approche scientifique de la 

recherche, qu’il faut ensuite opérationnaliser. Considérant le contexte doctoral d’une 

première recherche en DSR, la réalisation du projet s’est faite sur la base du modèle 

proposé par Peffers (2007), décrit dans les prochaines sous-sections. 

 

3.2.1.1    Les étapes du projet de recherche 

 

Les prochaines pages décrivent les étapes de l’opérationnalisation du projet de 

recherche, méthodologie appliquée avec rigueur, mais dans une exécution flexible 

(Van Aken, 2004). L’opérationnalisation de la recherche s’est exécutée à travers les six 

étapes du modèle proposé par Peffers (2007) : a) l’identification du problème, b) les 

objectifs de la solution, c) la conception de l’artefact, d) la démonstration, e) 

l’évaluation, f) la communication (Peffers et al., 2007). Sur les bases de la DSR, le 

processus suivi se veut plus itératif que linéaire dans l’exécution des étapes.  

 

L’application sommaire des étapes de la recherche illustrée à la figure 3.2 témoigne de 

sa nature séquentielle, tout en étant concomitante et itérative. On y observe le 

chevauchement des étapes et le cheminement itératif du processus. En DSR, le fait de 

passer à une étape suivante pour ensuite ajuster l’étape précédente n’est pas considéré 

comme une régression. Il s’agit d’une progression qui permet d’améliorer la solution à 

travers un processus itératif. La figure 3.2 illustre la progression temporelle des étapes 

du projet, qui s’est établie sur les fondements d’une recherche préparatoire sur les 

facteurs de risques à la détermination de la valeur chez les multinationales effectuée 

dans le cadre du D3C, d’une résidence en entreprise et de la proposition de recherche 

acceptée en avril 2021. 
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Figure 3.27 
Sommaire de la démarche de la recherche 

 
Brouillard (2023) 
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3.2.2 Identification du problème et motivation 

 

La première étape du processus de recherche consiste à définir la spécificité de la 

problématique, tout en justifiant ce qui est visé par la solution (Peffers et al., 2007). La 

problématique managériale présentée au premier chapitre inclut une description 

détaillée des défis liés à l’évaluation douanière, une revue de cas publics judiciarisés, 

un sommaire des facteurs des risques établis dans la recherche préparatoire, ainsi que 

les constats de la résidence effectuée à l’automne 2019. Ce premier chapitre témoigne 

d’une réelle complexité managériale pour les multinationales qui opèrent des activités 

d’import et d’export dans le contexte législatif et administratif strict des douanes.  

 

De cette situation émergent des risques importants, démontrés par les conséquences 

juridiques, financières et opérationnelles de la non-conformité douanière. La situation 

actuelle du commerce international, qui résulte entre autres de la guerre des tarifs et 

des pressions économiques liées à la pandémie de la Covid-19, exacerbe les frictions 

et souligne la pertinence d’une solution pour les organisations. La création d’un artefact 

en gestion de la conformité de l’évaluation en douane vise des avantages intéressants 

pour les multinationales, tant dans l’efficacité du processus de détermination de la 

valeur en douane, que dans la gestion des risques inhérents aux opérations de commerce 

international.  

 

3.2.3 Définition des objectifs 

 

La deuxième étape de l’approche méthodologique consiste en la définition des objectifs 

de l’artefact, en fonction des paramètres de la problématique, mais tout en considérant 

ce qui est possible et faisable (Peffers et al., 2007). Cette section découle directement 

de la problématique managériale présentée au premier chapitre, dont l’analyse de cas 

publics, de l’analyse sur les facteurs de risques, des observations faites dans le cadre 

de la résidence ainsi que l’expérience du chercheur dans le domaine. Dans l’esprit du 

processus itératif de la DSR, les objectifs demeurent ouverts aux changements que 
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peuvent dicter les étapes subséquentes (Marchildon et al., 2018 ; Peffers et al., 2007). 

Dans le projet, la version initiale des objectifs n’a pas été significativement altérée. 

 

L’objectif global du projet se cristallise comme la modélisation d’un outil qui soutient 

les organisations dans la création d’un processus efficace et adaptatif de détermination 

de la valeur douanière conforme. Cet objectif inclut l’appui à l’exécution des 

obligations de l’organisation face aux douanes, spécifiquement dans la conformité des 

taxes et droits à l’importation basés sur la valeur. La conception vise à proposer aux 

organisations multinationales importatrices une solution qui les guide dans 

l’implémentation d’une structure qui favorise la conformité de la valeur en douane de 

manière efficace, dynamique et adaptée à leurs modèles d’affaires.  

 

Plus précisément, la conception veut assurer l’internalisation des requis en matière 

d’évaluation en douane dans les actions quotidiennes des entreprises, afin de prévenir 

de manière soutenue l’occurrence et l’importance des non-conformités. La prémisse de 

la modélisation s’établit comme la poursuite la conformité basée sur la conception, par 

opposition à la conformité par coïncidence. La création d’un modèle qui favorise une 

perspective de conformité de l’information à la source, lors de l’exécution des divers 

processus liés et des contrôles. 

 

De manière plus précise, les objectifs de l’artefact découlent des requis douaniers, des 

facteurs de risques, du contexte de gestion des multinationales, de même que des 

données recueillies durant la résidence. Dans l’objectif principal du modèle, qui 

favorise l’atteinte de la conformité de la valeur en douane, l’utilisation du 

mot favoriser, par opposition à permettre ou assurer, a été longuement réfléchie. Dans 

les contraintes d’un système social, il n’est pas possible de contrôler l’implémentation 

de toutes les variables, comme il serait possible de le faire dans le cas de la conception 

d’un objet purement matériel. L’efficacité de l’artefact est donc hautement liée à la 

perception des individus impliqués et du contexte spécifique du milieu 

d’implémentation (Van Aken et Berends, 2018). Les objectifs du modèle et son 
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évaluation tiennent compte du contexte social puisqu’il vise à modifier les paramètres 

pertinents au sein de l’organisation qui l’utilise. Cependant, toutes les variables 

contextuelles ne peuvent être contrôlées ou formalisées dans la modélisation. Les 

objectifs de l’artefact qui servent de fondement et sont présentés au tableau 3.1 

 

Tableau 3.1 
Sommaire des objectifs de l’artefact 

Objectif principal Offrir un modèle qui favorise l’exécution conforme d’un processus 
efficace et adaptatif de détermination de la valeur en douane 

Sous-objectif 1 Favorise l’identification des requis externes pertinents à 
l’organisation 

Sous-objectif 2 Favoriser la traduction/compréhension des requis en matière de 
processus impliqués 

Sous-objectif 3 Favoriser la diffusion des requis à toutes les PPI impliqués 

Sous-objectif 4 Favoriser un suivi adéquat des mesures clés 

Sous-objectif 5 Favoriser l’adaptabilité proactive de l’organisation face aux 
changements 

Brouillard (2023) 
 

3.2.4 Détermination des balises de la conception 
 

En complémentarité, quelques contraintes importantes ont été incluses dans la 

conception du modèle. Ces contraintes sont aussi importantes que les objectifs, 

puisqu’un modèle qui ne peut être implémenté en contexte ne reste qu’une utopie. Dans 

la perspective de modélisation, et dans la considération de la problématique précise, les 

critères et les balises à la modélisation ont été définis et illustrés dans cette section.  

 

a) La poursuite de la conformité est au cœur du modèle. La conformité de la valeur 

douanière est fondamentale dans la perspective choisie pour la recherche. Dans les 
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opérations d’une entreprise particulière, d’autres critères peuvent moduler les 

décisions. Toutefois, dans le cadre du projet, c’est la conformité aux 

règlementations qui règne, peu importe le niveau de purisme ou laxisme rencontré 

dans chacun des pays individuellement. 

 

b) Le modèle est indépendant du niveau de tolérance aux risques des organisations. 

Ainsi, selon la culture organisationnelle de chacune des entreprises, la mise en 

application doit pouvoir accommoder le niveau de tolérance aux risques propre à 

la gouvernance organisationnelle. 

 

c) Le modèle doit être adaptatif. La modélisation vise à préparer l’organisation à 

définir un soutien interne à la conformité en douane qui permet l’adaptabilité sur 

plusieurs fronts. Tout d’abord, une adaptabilité face aux changements 

organisationnels fréquents. Ensuite, une adaptabilité face aux différentes 

interprétations locales des règles de l’Accord. Finalement, une adaptabilité face aux 

changements de règlementation. Il importe de souligner que la nature même des 

multinationales les amène à opérer dans plusieurs pays, ce qui entraine des risques 

de non-conformité plus importants par la multiplicité des lois et règlements 

(Andreisová, 2016). Malgré une certaine standardisation en matière de valeur que 

procure l’Accord, chaque pays possède une certaine latitude dans la transposition 

et l’interprétation des règles locales. 

 

d) Le modèle doit être efficace et efficient. Les organisations recherchent l’efficacité 

et le contrôle des coûts. Nonobstant l’objectif de conformité, la façon de l’atteindre 

et le niveau de risque toléré à travers le processus sont fondamentalement liés à la 

contrainte des ressources limitées. C’est donc dans une optique d’optimisation des 

ressources que le modèle doit proposer une structure qui prévient l’inefficacité ou 

la duplication des contrôles et des rôles.   
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e) Le modèle doit être adapté aux multinationales. Les défis décrits sont spécifiques 

au contexte des multinationales. Le modèle doit être défini dans un contexte 

d’implémentation mondiale, à travers des groupes distribués et des organisations 

complexes.  

 

f) Le modèle doit s’harmoniser aux cadres intégrés de contrôles et à la gestion des 

risques au sein des organisations. Le contexte de la recherche se limite à la 

perspective de l’évaluation en douane. Cependant, il demeure important que la 

solution proposée s’harmonise au cadre intégré existant dans les organisations. 

Toute solution en matière de contrôle aura des considérations multidimensionnelles 

et devra être établie dans un objectif d’intégration à la stratégie globale du contrôle 

organisationnel. Dans cette optique d’intégration à l’environnement de contrôle 

existant, il importe de préciser où l’objectif de la présente recherche se situe à 

l’intérieur des différents niveaux du modèle COSO (Chang, 2015). 

 

g) Dans le contexte législatif particulier de la détermination de la valeur en douane 

pour le calcul des taxes et droits à l’importation, la contrainte de temps est 

importante. Les réajustements de fin de périodes sont souvent restrictifs. Les 

déclarations douanières sont transactionnelles et doivent généralement être 

complètes au moment de l’importation physique, ou avoir conscience qu’elles sont 

incomplètes afin de faire la déclaration temporaire appropriée lorsque la 

règlementation le permet. Les réajustements après importation sont limités et sujets 

à des restrictions ou à des pénalités. Il existe donc une contrainte importante de 

temps, que le modèle doit prendre en considération.  
 

3.2.5 Conception de l’artefact 

 

La présente section décrit le processus de création du CCED. La conception constitue 

une étape cruciale, elle-même subdivisée en plusieurs étapes qui couvrent la 

détermination de ses fonctionnalités, son architecture jusqu’à sa création concrète 
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(Peffers et al., 2007). La conception a pour but de produire un modèle suffisamment 

détaillé pour permettre l’implémentation matérielle, mais sans détail superflu ou 

contraignant (Van Aken et Berends, 2018). On vise à réduire l’écart entre ce qui est et 

ce qui est souhaité (Hevner et al., 2004). Dans cette veine, la conception du CCED s’est 

appuyée sur les fondements importants que constituent la compréhension de la 

problématique, les connaissances scientifiques obtenues dans la revue de littérature 

présentée, ainsi que la collecte de données tirées des entrevues. 

 

Premièrement, la revue de littérature présentée apporte une base importante à la 

conception du CCED, à travers les trois volets du fondement théorique présenté soit : 

a) les caractéristiques de la multinationale, b) les principes reconnus dans l’intégration 

des processus interfonctionnels, c) les principes de gestion de la conformité ainsi que 

les cadres intégrés de contrôle interne. Le modèle doit donc être développé de manière 

à être viable dans le monde réel, dans le respect du contexte et des caractéristiques des 

multinationales. Le contexte requiert également un modèle qui aborde la nature 

transversale de l’évaluation en douane, à travers l’inclusion de facteurs d’intégration et 

de collaboration interfonctionnelle. Le modèle doit de même être cohérent avec la 

gestion des processus de conformité règlementaire, qui se mesure au respect des lois et 

règlements externes. Ces perspectives dirigent la conception vers un modèle qui intègre 

des outils et mécanismes qui assurent l’efficacité et l’adaptabilité du processus.  

 

Deuxièmement, puisqu’on dénote un manque de connaissances scientifiques liées au 

contexte de la problématique, l’intégration d’une collecte de données spécifiques à la 

gestion de l’évaluation en douane, dans le contexte des multinationales, apparait 

essentielle. La conception s’est donc fortement appuyée sur l’intégration des données 

recueillies et analysées sur la base d’entrevues. Cette approche permet un ancrage du 

modèle dans le contexte précis de l’évaluation en douane, de manière à assurer la 

pertinence du modèle développé. Le processus s’est appuyé sur l’intégration de 

connaissances explicites et scientifiques de la littérature existante, avec les nouvelles 
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connaissances qui ont pu être formalisées à travers la collecte et l’analyse des données 

décrites dans les prochaines pages. 

 

Finalement, il importe de mentionner que l’expertise du chercheur est nécessaire à la 

conception de l’artefact, afin de juxtaposer les considérations théoriques et pratiques, 

à l’aide de connaissances suffisantes (Renard et Cloutier, 2018). La DSR requiert une 

connaissance des idées théoriques et de la problématique pratique avant d’entamer le 

projet de recherche. L’expérience professionnelle du chercheur, qui cumule plus de 25 

ans au sein d’une grande multinationale, dont 15 ans en conformité douanière, 

témoigne de l’expertise nécessaire, facilite la conduite des entrevues et la saturation 

des données (Robson, 2016), tout comme l’intégration de la rétroaction obtenue dans 

la perspective de conception de l’outil.  

 

3.2.5.1    Stratégie de collecte de données 

 

La stratégie de conception du CCED s’appuie sur l’intégration de données empiriques, 

lesquelles sont établies sur une stratégie d’entrevues auprès d’experts du domaine, 

complétée par une consultation documentaire et des observations. La collecte de 

données permet de mieux comprendre la gestion de la conformité de l’évaluation en 

douane chez les multinationales, dans l’optique de procéder à la conception d’un 

artefact approprié au contexte peu documenté. La conduite d’entrevues auprès 

d’experts du milieu de la conformité douanière constitue le point de départ et un 

fondement important à la création d’un modèle solide et pertinent.  

 

Les entrevues visent à recueillir un maximum d’information sur les stratégies utilisées 

par les entreprises, les principaux défis rencontrés, les facteurs de succès et les 

perceptions des responsables, sur la base des expériences et connaissances tacites des 

experts de la pratique. Ces données sont analysées, formalisées et incluses dans le 

CCED selon leur pertinence. Dans l’esprit itératif de la DSR, les entrevues permettent 

également d’améliorer la compréhension de la problématique managériale et les 
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objectifs du CCED. Ces données collectées à priori sont complétées par des données 

collectées à postériori de la conception, à travers les étapes de démonstration et 

d’évaluation, intégrées dans le but de peaufiner l’artefact. 

 

Dans l’ensemble, les données recueillies visent à cerner l’information nécessaire au 

contexte précis de la gestion de la conformité de l’évaluation en douane chez les 

multinationales importatrices. En somme, les données disponibles pour l’analyse, la 

conception et l’évaluation sont constituées des stratégies, des perspectives et des outils 

tirés des entrevues semi-dirigées. À ces données sont intégrées celles tirées d’une 

collecte documentaire d’informations publiques concernant les multinationales 

impliquées dans les entrevues. Les données documentaires servent principalement à 

catégoriser les entreprises et leurs stratégies employées, afin de compléter les données 

recueillies des participants. La figure 3.3 représente la vue d’ensemble des outils de 

collecte. 

 

Figure 3.38 
Vue d’ensemble des données collectées 

 
Brouillard (2023) 
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Les observations tirées de la résidence effectuée à l’automne 2019, ainsi que celles 

tirées de la phase d’expérimentation de la démonstration de 2022 sont intégrées dans 

la conception du CCED. Finalement, des données tirées de l’évaluation formative et 

sommative sont intégrées dans une optique d’optimisation et d’amélioration de 

l’artefact. Les stratégies et les instruments de collectes sont décrits dans la prochaine 

section. 

 

3.2.5.2    Justification du type d’entrevue 

 

Le choix de la collecte basée sur des entrevues semi-dirigées auprès d’experts de la 

conformité en douane se base sur l’objectif d’obtenir des données détaillées, intimes et 

variées, nécessaires à la conception. Cette stratégie apporte de la profondeur et de la 

richesse aux problématiques illustrées dans le premier chapitre. Dans les sources 

documentaires publiques, on retrouve certaines variables sommaires et les positions 

juridiques, mais il est généralement impossible de remonter jusqu’aux stratégies de 

gestion de la conformité utilisée par l’organisation. La richesse de l’information 

obtenue dans la résidence témoignait de l’importance d’aller chercher une description 

plus complète des défis, mais aussi des stratégies employées afin d’encadrer la 

conformité de la valeur en douane. En plus de fournir des pistes de solution à intégrer 

dans la modélisation, les entrevues semi-dirigées permettent de formaliser certaines 

connaissances tacites des experts en connaissances explicites et documentées. 

 

La convergence et la complémentarité des approches méthodologiques explicatives et 

de la DSR soutiennent la stratégie de collecte de données préalables qui appuie 

l’approche prescriptive (Van Aken et Berends, 2018). Cet élément s’avère 

particulièrement important dans la présente recherche, puisque le domaine s’avère peu 

documenté scientifiquement. L’inclusion d’une approche avec entrevues est justifiée 

par l’amélioration des connaissances de la situation actuelle, tout en contribuant à la 

conception de l’artefact. La perspective des experts sur la problématique de la 
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recherche, les stratégies employées et les défis rencontrés permet de compléter les 

opinions obtenues au cours la résidence en entreprise, les cas publicisés ainsi que l’avis 

du chercheur. Le niveau de détail des entrevues semi-dirigées permet d’enclencher le 

processus dynamique et itératif de la DSR qui favorise une modélisation de qualité.  

 

Le choix de l’entrevue semi-dirigée est également fondé sur les avantages que cet outil 

procure en matière de richesse sur les faits vécus, de même que dans la perspective de 

compréhension du système social sous-jacent à la gestion (Yin, 2014). Les vues, les 

ressentis, les perceptions des responsables de la valeur en douane et de leurs 

collaborateurs dans l’organisation constituent un facteur important au succès ou à 

l’échec d’une structure ou d’un processus (Yin, 2014). Les entrevues permettent 

également de mieux comprendre la situation désirée, par rapport à la situation actuelle, 

afin de valider et peaufiner les objectifs de l’artefact exposés à la section 3.2.3 (Hevner 

et al., 2004). L’ensemble de ces éléments sociaux et humains font partie intégrante de 

la conception de l’artefact, de manière à favoriser son applicabilité et sa pertinence 

dans le contexte. 

 

3.2.5.3    Instrument 

 

La méthodologie de collecte de données par entrevues s’établit sur les fondements de 

l’étude de cas, afin d’encadrer la planification, la conduite et l’analyse des entrevues 

(Yin, 2014). L’instrument de collecte pour l’entrevue semi-dirigée a été créé en français 

et en anglais, afin d’inclure des experts en conformité douanière provenant de plusieurs 

multinationales réparties dans le monde. Le questionnaire final d’entrevue a été validé 

(annexe D) et présenté au comité éthique avec le formulaire de consentement des 

participants (annexe E). Le certificat éthique révisé a été obtenu du comité éthique en 

mai 2021 (annexe F). Il est à noter que les instruments de collecte et les données 

recueillies le sont en anglais et en français, mais dans une optique d’allègement dans le 

contexte de la thèse, seule la version francophone des documents est jointe. 
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Les pièges à éviter dans la conduite d’entrevues se situent sur le plan des biais qui 

peuvent se créer (biais du chercheur, du répondant, de l’instrument ou des questions) 

(Yin, 2014). Pour diminuer les biais liés à l’instrument, le questionnaire d’entrevue 

semi-structurée inclut des questions ouvertes et non suggestives. L’instrument 

constitue la base des discussions, mais laisse une grande place aux participants afin 

d’élaborer et fournir plus d’information lorsqu’ils le jugent pertinent (Robson, 2016 ; 

Yin, 2014). Puisque le contexte de la douane est fondamentalement mondial, les 

entrevues visent des entreprises qui opèrent dans plusieurs endroits à travers le monde. 

Les entrevues sont par conséquent réalisées de manière virtuelle, en français ou en 

anglais. Dans une optique de validation, afin d’éviter d’influencer les répondants à 

travers les biais inconscients du chercheur, le questionnaire d’entrevue préétabli 

s’utilise comme outil de discussion dirigée autour de points précis, mais ne constitue 

pas une structure rigide de questions fermées et de réponses (Yin, 2014). 

 

Les questions d’entrevues utilisées ciblent spécifiquement trois aspects de la gestion 

de la conformité en douane, soit : a) la compréhension de la distribution des rôles et 

responsabilités en matière d’évaluation en douane, afin de cerner la stratégie de 

gouvernance perçue par les participants ; b) la compréhension des défis rencontrés en 

s’attardant à la perception de la complexité interne et externe ; c) la compréhension des 

stratégies utilisées par les organisations dans leur gestion des risques en matière de 

conformité de l’évaluation, spécifiquement en matière  des mécanismes et outils mis 

en place. Le sommaire des questions d’entrevues, leur lien avec le cadre théorique et 

avec la problématique managériale ont été présentés à l’annexe G. 

 

Afin d’assurer la pertinence du questionnaire d’entrevue, quatre tests reconnus dans le 

contexte des analyses de cas sont utilisés afin d’assurer que l’instrument s’insère dans 

une stratégie appropriée à la validité de la recherche (Yin, 2014, Van Aken et Berends, 

2018). Les quatre tests liés à la qualité de la recherche sont : a) la validité du construit, 

b) la validité interne, c) la validité externe, d) la fiabilité (Yin, 2014). Un sommaire des 

stratégies utilisées est présenté au tableau 3.2. 
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Tableau 3.24 
Tests de qualité de la recherche 

Tests de validité Stratégie utilisée Phase de la 
recherche 

Validité du 
construit : Est-ce que 
l’instrument mesure 
bien ce qu’il doit, 
dans l’optique où il a 
été créé ? 

Dans le questionnaire d’entrevue, inclure 
plusieurs questions différentes, avec un angle 
différent, pour permettre de trianguler une 
information impartiale. 

Collecte de 
données (et 
instrument) 

Validité interne : 
Assurer que les 
réponses infèrent 
réellement l’élément 
validé et vérifier les 
explications 
divergentes. 

Analyser les données convergentes, mais 
également divergentes. Analyser les causes 
profondes. 

Analyse des 
données 

Validité externe : 
Choix de questions 
en fonctions des 
perspectives 
théoriques utilisées. 
Assurer la 
conformité entre les 
différentes entrevues. 

Création des questions d’entrevue en lien 
avec la problématique, les perspectives 
théoriques utilisées et le cadre opératoire. 

Collecte de 
données (et 
instrument) 

Utilisation d’un instrument standard pour 
diriger les entrevues. 

Identification des critères de participation 
standards et en lien avec la problématique. 

Fiabilité :  
Est-ce que la 
recherche permet de 
faire face aux quatre 
biais : chercheur, 
instrument, 
répondant, situation. 

Pour les entrevues :  
1) Création d’un protocole de recherche afin 
de faire face aux quatre biais (chercheur, 
instrument, répondant, situation) ;  
2) Création d’une base de données pour 
l’ensemble des verbatims, assurer l’inclusion 
de tous les éléments des entrevues, 
indépendamment de la perception du 
chercheur. 

Collecte de 
données, 
analyse et 
évaluation 

Brouillard (2023) 

 

3.2.5.4    Les participants aux entrevues 

 

Pour éviter les biais des participants, une sélection est faite auprès de professionnels 

responsables de la conformité de la valeur en douane, en tout ou en partie, œuvrant ou 

ayant œuvré dans une multinationale importatrice pendant plus de cinq ans. Cette 
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expérience permet d’assurer une certaine validité des réponses et un fondement aux 

opinions émises. La sélection des participants aux entrevues s’est faite en fonction d’un 

groupe de convenance, issu du réseau d’affaires étendu du chercheur, par exemple en 

utilisant LinkedIn et des références professionnelles issues de la participation à certains 

groupes consultatifs en douane. La sollicitation des participants ciblait des experts 

travaillant au sein d’organisations multinationales de domaines d’affaires variés. Le 

recrutement des participants a débuté en juin 2021. 

 

Puisque les entrevues auprès des experts du domaine visent à compléter l’information 

obtenue à travers l’analyse de quelques cas publics et la résidence, il semble 

raisonnable d’impliquer un nombre limité de participants. À la différence d’une étude 

quantitative, on ne choisit pas l’échantillon au hasard, mais plutôt en fonction de la 

question de recherche (Prévost, 2010). Dans sa nature exploratoire, la collecte demeure 

ouverte à ce que le terrain dicte. Dans ce sens, il est pertinent de poursuivre les 

entrevues jusqu’à l’atteinte d’un niveau d’information suffisant (Robson, 2017). Dans 

une optique d’inclure les perspectives des différents rôles, la collecte inclut deux 

participants d’une même multinationale.  

 

Ainsi, le nombre total de onze participants s’est établi dans une optique de saturation, 

lorsque les entrevues avaient fourni la base d’information nécessaire et suffisante à la 

conception. À ce stade, des entrevues additionnelles auraient apporté peu d’information 

nouvelle sur les éléments ciblés (Robson, 2017). L’annexe H représente un sommaire 

des onze participants et des multinationales qui les emploient.  

 

Les participants provenaient d’entreprises de secteurs d’activités différents et de taille 

différente. Au total, cinq participants provenaient de multinationales de petite taille, 

deux de moyenne et quatre de grande taille. Le sommaire global des onze participants 

(annexe H) permet de visualiser les critères de catégorisation, les lettres attribuées aux 

participants, la taille de l’entreprise qui les emploie et leur fonction dans l’organisation. 

En somme, la composition de l’échantillon présente une variété d’entreprises, en 
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fonction de la taille et des stratégies organisationnelles, avec des participants provenant 

autant des groupes de conformité douanière, de la logistique, de la fiscalité et des 

affaires juridiques, ce qui assure la variété des perspectives. Finalement, des 

organisations qui œuvrent dans plusieurs secteurs sont représentées, ce qui évite l’effet 

œillère que l’analyse d’un seul secteur aurait pu entrainer. 

 

La fonction de l’organisation dans laquelle se situe le participant est également prise 

en compte dans l’analyse et est incluse dans le sommaire des participants (annexe H). 

Conformément à l’analyse de la problématique, les participants se situent dans des 

fonctions variées de l’organisation allant de la logistique et du commerce international, 

aux des affaires juridiques, en passant par le groupe des douanes ou de la fiscalité. 

 

La catégorisation des participants sur la base du modèle des lignes de défense présenté 

dans la section 2.3.5 sert également de variable de classement sommaire pour la 

gouvernance (structures, rôles et responsabilités) (IIA, 2020). Cette catégorisation ne 

limite pas l’ensemble de l’analyse de la gouvernance à ce critère, mais facilite la 

compréhension du positionnement choisi en matière de gestion de la conformité. Pour 

faire un bref rappel, la première ligne de défense regroupe les opérations et leur 

management, alors que la deuxième ligne de défense regroupe la gestion du risque et 

de la conformité. Finalement, la troisième ligne de défense couvre les groupes d’audit 

interne. Il est à noter qu’aucun participant ne provient de la troisième ligne de défense 

que constituent les auditeurs internes. 

 

3.2.5.5    Les entreprises 

 

Dans une perspective de mise en contexte, les données collectées sont classées en 

fonction des participants à la recherche ainsi qu’en fonction des caractéristiques des 

multinationales qui les emploient. Les caractéristiques des participants sont incluses 

dans l’annexe H, alors qu’une catégorisation additionnelle des multinationales est faite 

en fonction de sa taille et de son niveau de complexité. Ce niveau est établi sur la base 
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de deux facteurs retenus sur la base de la problématique managériale : la taille et le 

type d’opérations.  

 

Tout d’abord, le critère de la taille est établi sur la base du nombre d’employés. Cette 

catégorisation s’avère objective et publique, tout en représentant bien une grande partie 

de la complexité de collaboration et de l’intégration illustrée dans la problématique. Le 

critère de taille pourrait également être établi sur la base du nombre de pays d’opération 

à titre d’importateur, mais ce type de donnée n’est généralement pas public. Les 

multinationales ont été classées en fonction de l’échelle suivante :  

 

• Petite, lorsqu’elle emploie moins de 25 000 employés. 

• Moyenne, lorsqu’elle emploie de 25 000 à moins de 100 000 employés. 

• Large, lorsqu’elle emploie 100 000 employés et plus.  

 

Le second critère de complexité est le type d’opérations, classé selon la conduite 

d’opérations manufacturières et de transformation, ou limité à la vente et la distribution. 

Ce critère de complexité est pertinent dans le contexte de la problématique managériale 

puisqu’une grande part des complexités illustrées, telles les additions à la valeur 

transactionnelle, sont liées aux opérations manufacturières et de transformation. Le 

tableau 3.3 présente le pointage des critères d’attribution du facteur de complexité. 

 

Tableau 3.3 

Attribution du facteur de complexité 

Facteur de complexité Pointage 

Taille 
(nombre d’employés) 

Petite (P) Moyenne (M) Grande (G) 

1 3 5 

Type d’opérations 
Vente et 

distribution (VD) 
Manufacturier et transformation 

(MT) 

1 5 
Brouillard (2023) 
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Le pointage ainsi attribué à chaque participant en fonction de son employeur, qui varie 

de 2 à 10 pour une moyenne de 7. Cette complexité relative est utilisée dans l’analyse 

des structures et mécanismes de gestion de l’information douanière dont usent les 

entreprises. Le classement de complexité est également inclus dans le sommaire 

complet de l’annexe I. Le tableau 3.4 illustre le résultat du pointage par participant. 

 

Tableau 3.45 
Pointage de complexité attribué 

Participant A B C D E F G H I J K 

Taille de 
l’entreprise P P M G P P P G G P M 

Type 
d’opérations VD MT MT MT MT MT MT VD MT MT MT 

Facteur de 
complexité 2 10 8 10 6 6 6 6 10 6 8 

Brouillard (2023) 

 
3.2.5.6    La conduite des entrevues 

 

Les onze entrevues se sont échelonnées du mois de juin 2021 au mois d’octobre 2021, 

à l’image d’entrevues de type entretien d’étude de cas court avec une seule séance. Les 

entrevues sont demeurées très centrées sur le questionnaire semi-dirigé créé, tout en 

laissant l’occasion au participant de répondre ouvertement (Yin, 2014). Les entrevues 

se sont toutes déroulées à distance, en français ou en anglais.  

 

Au moment de solliciter leur participation, les professionnels ont été informés que les 

questions d’entrevues ne visaient pas à exposer des situations de non-conformité et que 

les éléments recueillis demeureraient confidentiels. Dans un contexte de non-

conformité douanière, une réticence était attendue dans le partage d’information, tant 
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de la part des organisations que des experts. Le taux d’acceptation global des 

participants invités a été de 80 %.  

 

Afin de mitiger les biais du chercheur, les entrevues ont été enregistrées, avec la 

permission des participants, tel que l’indique le formulaire de consentement 

(annexe E). La transcription rapide des entrevues en verbatim dans un document Word 

permet de diminuer les biais de perception qui surgissent au cours des discussions. De 

plus, le fait de transcrire chacune des entrevues en verbatim avant de procéder à 

l’entrevue suivante a permis de coder sommairement et de préparer l’analyse des 

données combinées en temps réel. 

 

Pour assurer la validité, la fiabilité et l’intégrité des données collectées, les 

transcriptions des verbatims d’entrevues ont été incorporées dans une base de données 

utilisée aux fins de l’analyse (Robson, 2017). La consolidation aux fins d’analyse des 

verbatims a été faite à l’aide de l’outil QDA miner, qui facilite l’analyse documentaire 

grâce à l’intégration de la base de données et la codification des textes. Cette analyse 

s’appuie sur une structure de codes qui permet d’organiser et comparer l’information 

collectée auprès de plusieurs répondants.  

 

Pendant les entrevues, les questions sont demeurées objectives et l’information a été 

accueillie sans porter de jugement sur les réponses des participants. Les participants 

ont partagé leurs expériences et leurs opinions autour des questions abordées, mais sans 

s’y restreindre. Il est intéressant de noter que plusieurs des participants essayaient 

d’obtenir l’opinion du chercheur sur la qualité de leurs réponses. Par exemple, certains 

ont demandé s’il était possible de comparer leurs réponses à celles des autres 

participants, ou encore de les comparer à l’expérience vécue par le chercheur. Dans 

une optique d’objectivité, les répondants se sont plutôt fait offrir un sommaire exécutif 

des entrevues suivant la fin de la recherche. 
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En fonction du questionnaire semi-dirigé, la durée prévue des entrevues était de 60 

minutes. Dans les faits, à travers les onze participants, les entrevues se sont échelonnées 

de 60 minutes pour les plus courtes à 90 minutes pour la plus longue. Les entrevues se 

sont prolongées au-delà du 60 minutes uniquement lorsque les participants désiraient 

continuer la discussion. Les réunions planifiées dans l’outil Teams étaient toutes de 60 

minutes, enregistrées avec la permission des participants. Les entrevues ont très 

rapidement été transcrites en verbatims, d’une moyenne de quinze pages, en fonction 

d’une transcription complète des discussions. 

 

En somme, le processus de collecte de données tirées des entrevues s’est établi selon 

les étapes suivantes : a) pour chaque entrevue, analyser sommairement les activités de 

l’entreprise pour laquelle le participant travaille, à l’aide des informations publiques, 

afin de comprendre le contexte d’affaires et faciliter l’échange ; b) procéder aux 

entrevues en utilisant le questionnaire semi-structuré (annexe D) et obtenir le 

formulaire de consentement (annexe E) ; c) transcrire les verbatims des discussions 

dans un fichier Word, de manière complète et précise (mot à mot) ; d) insérer chacun 

des verbatims d’entrevues dans une base de données d’analyse de contenu 

documentaire, en utilisant l’outil QDA miner. 

 

3.2.5.7    Structure d’analyse 

 

À l’image d’une approche convergente, l’analyse sommaire a débuté en parallèle avec 

les premières entrevues, de manière à faire le point sur la convergence et la divergence 

des données. Une fois la collecte des entrevues terminée, une analyse plus détaillée a 

eu lieu sur la base des verbatims consolidés et codifiés. L’annexe J illustre le sommaire 

des codes créés afin de structurer les données collectées en réponse aux questions et 

aux critères pertinents. Ces codes ont été déterminés sur la base du cadre conceptuel et 

de la littérature. Procéder à la codification a permis de mieux comprendre les points de 

divergences et de convergences entre les participants, en ramenant l’information 

recueillie des participants dans la structure du cadre conceptuel. L’analyse des 
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entrevues présentée au chapitre 4, suit également cette structure du cadre conceptuel, à 

l’origine des critères de collecte et du questionnaire d’entrevues. Le cadre conceptuel, 

les entrevues et la codification sont définis de manière à cibler la validation de la 

problématique, les facteurs de succès et des défis rencontrés. D’ailleurs, la flexibilité 

offerte aux répondants dans le questionnaire semi-dirigé s’est traduite par une structure 

de dialogue qui varie significativement d’une entrevue à l’autre. La codification a été 

essentielle afin de regrouper l’information aux fins de l’analyse. 

 

La codification issue du contexte théorique a facilité l’intégration de la littérature dans 

l’analyse et la conception. L’annexe G illustre le lien entre les questions d’entrevues et 

le cadre conceptuel. On y retrouve trois catégories principales et onze sous-catégories, 

ainsi qu’une catégorie complémentaire sur la formation antérieure. Plusieurs éléments 

sont interreliés et touchent plusieurs aspects du cadre conceptuel. On observe donc un 

chevauchement des réponses à travers les différentes catégories ou sous-catégories. Cet 

état reflète la nature multifacettes des données recueillies lors des entrevues. Par 

exemple, la gouvernance et les mécanismes peuvent se définir différemment d’un 

participant à l’autre, et le regroupement des réponses par catégorie et sous-catégories 

varie selon la perspective du répondant face aux questions.  

 

L’analyse des données illustre la richesse et la variété de l’information reçue des onze 

participants. Ces données permettent d’améliorer la compréhension de la 

problématique en regard aux structures et stratégies utilisées par les multinationales, 

les défis rencontrés par les experts et leur positionnement organisationnel. L’ancrage 

pratique de la problématique managériale ne faisant aucun doute, les entrevues 

permettent de peaufiner les prémisses de la recherche afin d’assurer la pertinence et la 

justesse du modèle.  

 

En terminant, le processus intégrateur de la conception prend en considération toutes 

les données, illustrées dans le sommaire des collectes à la figure 3.3, afin de donner 

lieu à un CCED qui répond aux objectifs établis à la section 3.2.3. Les données de la 
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collecte documentaire sur les caractéristiques publiques des multinationales ont été 

insérées de manière complémentaire aux éléments tirés des entrevues, principalement 

afin de mettre en contexte les réponses de chaque participant, tel qu’illustré à la 

section 3.2.5.5. Les prochaines étapes décrivent le processus de démonstration et 

d’évaluation du CCED issu du processus de conception. 

 

3.2.6 Démonstration 

 

Une approche de stratégies complémentaires a été retenue pour les étapes de la 

démonstration et de l’évaluation, qui se retrouvent étroitement liées. La première 

consiste à démontrer que la conception donne lieu à un artefact fonctionnel qui 

contribue à l’atteinte des objectifs (tableau 3.1). Cette étape permet la rétroaction et les 

itérations nécessaires à l’amélioration du modèle, de manière à tester certains éléments 

et à le peaufiner avant de procéder à son évaluation. La démonstration est ainsi une 

phase dynamique d’amélioration de l’artefact. De manière générale en DSR, tant la 

démonstration que l’évaluation peuvent être réalisées à travers l’expérimentation, une 

étude de cas, une simulation ou une révision par des experts (Peffers et al., 2007).  

 

Dans la présente recherche, la démonstration a été réalisée sur la base de l’utilisation 

de l’artefact dans un contexte d’affaires réel, au sein de l’Organisation, afin 

d’internaliser quelques règlementations. L’approche itérative du processus de DSR 

favorise la démonstration sur la base de l’expérimentation de l’artefact à petite échelle, 

ce qui justifie la démonstration limitée à une seule entreprise. Selon Van Aken (2013), 

la modélisation de systèmes sociaux cause des défis importants dans la matérialisation, 

soit l’implémentation en contexte. Ainsi, dans l’objectif de limiter les interférences et 

rendre l’expérimentation raisonnable dans un contexte de recherche doctorale, la 

démonstration de la faisabilité et de la pertinence ont été réalisées sur la base d’un 

échantillonnage restreint de règlementations à internaliser à l’aide de l’artefact. 
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L’expérimentation de type démonstration du concept vise une application formative du 

modèle afin de favoriser son amélioration sur la base des problématiques rencontrées 

et des résultats obtenus. L’utilisation restreinte et contrôlée de l’artefact sur un 

ensemble limité de quatre règles douanières permet de valider la clarté et la faisabilité 

du modèle, tout en le peaufinant à travers une utilisation dynamique qui use de 

ressources raisonnables. L’inclusion de cette stratégie de démonstration permet 

également une évaluation formative, sur la base de l’utilisation des outils et 

mécanismes, et les rétroactions d’employés impliqués dans l’expérimentation. 

 

De plus, l’utilisation d’un nombre limité de règlementations permet de contrôler les 

variables et la complexité que l’on retrouve avec toutes les PPI impliquées dans une 

organisation. Cette approche démontre l’applicabilité dans un contexte de temps 

restreint. Il aurait été irréaliste de démontrer l’application à travers toute la 

règlementation dans le contexte d’une thèse de doctorat, d’autant plus que l’étape de 

démonstration visait à obtenir une rétroaction constructive dans l’amélioration de 

l’outil. Le choix des quatre règles utilisées s’est fait sur la base des ambigüités et 

complexités, identifiées dans l’étude préparatoire discutée à la section 1.7, de même 

que sur les besoins spécifiques au sein de l’Organisation : a) la règlementation touchant 

les réductions de prix, b) la règlementation touchant les redevances et droits de licence, 

c) la règlementation touchant le traitement des additions pour les coûts de transport et 

frais connexes, d) la nature de la transaction. 

 

La démonstration sur la base de l’expérimentation a débuté en mars 2022 et s’est 

étendue jusqu’en juin 2022, par la mise en œuvre du modèle à travers les quatre 

règlementations choisies. L’expérimentation s’est ensuite poursuivie jusqu’en 

septembre 2022 afin de collecter des données servant à l’évaluation du modèle qui sera 

décrit à la prochaine section. La mise en œuvre s’est faite à l’échelle de l’entreprise 

globale, en anglais et pour plusieurs pays simultanément. Pour les besoins de 

simplification et d’illustration, seule la règlementation du Canada est utilisée. En 
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pratique, l’utilisation a cependant été revue dans un ensemble beaucoup plus étendu de 

pays et territoires.  

 

Quant aux implications plus profondes des systèmes sociaux, comme les changements 

organisationnels liés à l’encadrement et les rôles et responsabilités, il est difficile, voire 

impossible, d’expérimenter de manière complète un tel changement dans le contexte 

de temps et de ressources limitées que constitue une recherche doctorale. La 

démonstration complète en entreprise s’avère irréaliste considérant les ressources 

qu’elle requiert, mais elle est également non requise dans le contexte de création d’un 

nouveau modèle comme le CCED (Gregor et Hevner, 2013). 

 

3.2.7 Évaluation 

 

Pour faire suite à la démonstration, les activités d’évaluation permettent de juger de la 

validité, l’utilité, la qualité et l’efficacité du CCED, en fonction de ses objectifs (Gregor 

et Hevner, 2013 ; Hevner et al., 2004). L’évaluation vise à démontrer que l’artefact 

fonctionne et qu’il atteint le but pour lequel il a été développé (Gregor et Hevner, 2013). 

L’évaluation tente donc de fermer la boucle et déterminer si l’artefact final contribue à 

résoudre la problématique et d’atteindre les objectifs (Peffers et al., 2007). Il est 

toutefois encore possible de contribuer au processus itératif et incrémental de 

l’amélioration de l’outil, particulièrement dans l’utilisation d’évaluation formative 

(Venable et al., 2016). 

 

De manière générale, on retrouve les évaluations à priori ou posteriori de l’artefact, de 

même que les évaluations en contexte réel ou en contexte artificiel (simulé) (Pries-Heje 

et al., 2008). Les principales méthodes d’évaluation reconnues en DSR sont 

l’observation (étude de cas), l’analyse (des qualités ou fonctionnalités de l’artefact), 

l’expérimentation technique (usant de données réelles ou simulées), le test (de l’artefact 

de manière contrôlé) et la description ou l’évaluation auprès d’experts du domaine 

(Hevner et al., 2004 ; Peffers et al., 2012).  



108 
 

Dans le contexte de la recherche, la stratégie d’évaluation choisie inclut deux méthodes 

complémentaires, qui allient la rigueur et l’efficacité. La rigueur vise à assurer que le 

CCED fonctionne bien dans le monde réel, tout en considérant l’efficacité des 

ressources qu’exigerait l’implémentation complète (Venable et al., 2016). La première 

évaluation du CCED est formative, limitée à certains éléments pointus en contexte réel 

afin de noter l’implication sur les aspects sociaux sur la base des rétroactions de 

l’expérimentation. La seconde évaluation est globale et sommative, dans un contexte 

artificiel qui favorise l’évaluation des aspects de pertinence, d’utilité et de clarté, à 

l’aide d’une évaluation théorique auprès d’experts-praticiens en conformité douanière. 

L’évaluation du CCED s’est donc établie sur cette stratégie constituée de deux 

approches complémentaires qui combinent le contexte naturel et artificiel. Le 

tableau 3.5 présente le sommaire des objectifs poursuivis et les éléments évalués.   

 

Tableau 3.56 

Critères d’évaluation 

Objectifs  Évaluation 
du CCED  

Dimension 
1 

Dimension 
2 

Stratégie 
d’évaluation 

Éléments 
évalués 

Rigueur 

1) Utilité, 
pertinence 

2) Clarté, 
qualité, 
faisabilité 

3) Efficacité 

Formative 
Naturaliste, 
contexte 
réel 

Expérimentat
ion contrôlée 
et limitée 

Est-ce que la 
méthodologie 
améliore la 
compréhension 
des employés 
impliqués ? 
Est-ce que la 
conscience de la 
relation est 
augmentée ? 

Efficacité 

1) La clarté 
2) L’utilité et 
la pertinence 
perçue 

Sommative 
Artificiel, 
en contexte 
simulé 

Évaluation 
rapide et 
simple par 
des experts 
du milieu 

Est-ce que 
l’outil est perçu 
de manière 
favorable ? Est-
ce qu’il répond à 
un besoin des 
responsables de 
l’entreprise ? 

Brouillard (2023) 
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3.2.7.1    Évaluation formative 

 

La première stratégie a permis d’évaluer le CCED à travers la complexité du contexte 

des systèmes sociaux, en utilisant l’expérimentation au sein de l’Organisation initiée 

dans la démonstration. En considérant la contrainte des ressources nécessaires à une 

expérimentation en entreprise, l’évaluation se base sur l’utilisation du CCED et de 

l’expérimentation limitée aux quatre règlementations de la démonstration, mais sur une 

période plus étendue afin de recueillir une rétroaction plus étoffée. L’évaluation a suivi 

la démonstration avec la collecte de rétroaction des usagers au mois de juin 2022, ainsi 

que la collecte des statistiques d’usage jusqu’en septembre 2022. La stratégie 

d’évaluation du CCED s’établit sur deux mesures complémentaires. Tout d’abord 

l’amélioration vécue par les employés impliqués, qui est mesurée par leurs rétroactions 

directes sur la clarté. Ensuite, l’utilité des nouvelles sources informationnelles issues 

du CCED est mesurée selon les statistiques d’usage des nouvelles pages intranet de 

communication. 

 

L’utilisation de la stratégie formative dans le contexte réel permet d’évaluer 

spécifiquement l’amélioration vécue par les employés impliqués dans le processus de 

la détermination de la valeur en douane lors de l’utilisation de l’artefact. Cet élément 

permet d’assurer la validité pragmatique de la recherche, qui doit démontrer que le 

CCED répond bien aux objectifs, dans le contexte des défis humains et 

comportementaux présents en sciences sociales (Van Aken et al., 2016).  

 

Pour les rétroactions directes, les usagers impliqués dans les deux étapes de la double 

contextualisation ont été sélectionnés en fonction de leur rôle dans l’exécution des 

processus liés aux règlementations touchées. Un échantillon de sept employés a été 

consulté dans le processus, afin de fournir leur rétroaction directe sur la clarté des 

politiques, des contrôles et des procédures. En fonction de leur rôle, ces employés ont 

d’abord reçu un avis concernant la publication des politiques et des contrôles qui 

résultent de la contextualisation des requis externes au sein de l’Organisation. Dans 
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chacun des cas, les politiques issues de l’analyse de la règlementation et de sa 

contextualisation dans les processus ont été publiées sur un site intranet. 

Conformément aux pratiques, les politiques sont publiées uniquement en anglais. Les 

sept employés impliqués ont tout d’abord consulté les nouvelles politiques et mesures, 

avant d’identifier si certains éléments étaient imprécis ou nébuleux. Ensuite, les 

employés devaient répondre à la question suivante : est-ce que les directives publiées 

améliorent la clarté et la compréhension des critères que vous devez appliquer ? 

 

En complémentarité à la rétroaction directe, plusieurs observations sont utilisées de 

manière à mesurer l’utilisation de la nouvelle source de communication des politiques 

et leur clarté. Des statistiques de consultation ont été recueillies couvrant les trois mois 

précédents l’expérimentation. Ces mêmes statistiques ont été recueillies pour la période 

de l’expérimentation et finalement, une mesure pour les trois mois suivants a été 

réalisée. Ces statistiques sont complétées par le monitorage des questions ad hoc sur 

l’application des politiques afin de mesurer la clarté et la pertinence.  

 

L’évaluation sur la base de l’expérimentation limitée s’avère suffisante pour 

l’évaluation de la clarté des requis, des attentes, de la communication et du procédé 

global du CCED. En effet, une approche de type validation de concepts sur quelques 

règlementations s’avère suffisante dans le contexte de développement d’un nouvel 

artefact dans un domaine peu documenté (Gregor et Hevner, 2013). Dans le cas 

d’amélioration ou de transposition d’un artefact existant, une évaluation plus étendue 

de l’expérimentation aurait été nécessaire (Gregor et Hevner, 2013).  

 

3.2.7.2    Évaluation sommative 

 

En deuxième lieu, une évaluation sommative, théorique et à postériori, a eu lieu auprès 

d’experts du domaine qui agissent comme évaluateurs afin de cibler la pertinence et 

l’utilité perçue de l’artefact. L’évaluation de type descriptive est réalisée auprès 

d’experts œuvrant dans trois organisations multinationales distinctes. Ces évaluations 
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théoriques sommatives se sont échelonnées sur environ un mois, soit trois évaluations 

réparties aux deux semaines d’intervalle, afin de permettre les réajustements à la suite 

de chacune d’elles. Les questions utilisées sont présentées à l’annexe K. 

 

Pour l’évaluation théorique, les experts du milieu proviennent d’entreprises ayant 

différents degrés de maturité en matière de gestion de la conformité douanière. Trois 

multinationales distinctes ont été impliquées avec deux praticiens par entreprise. Ces 

experts sont nommés ici les évaluateurs afin de ne pas les confondre avec les 

participants aux entrevues. Ces évaluateurs ont été sélectionnés par un échantillonnage 

de convenance, dans le réseau étendu du chercheur. Les évaluateurs travaillent pour 

des multinationales dans un rôle lié à la conformité de la douane. Aucun des évaluateurs 

n’a participé aux entrevues pour la conception du modèle. Une nouvelle sélection 

d’experts évite les biais qui pourraient survenir des évaluateurs ayant participé aux 

entrevues ayant servi à bâtir le CCED, tout en assurant une perspective plus étendue. 

Dans une optique d’analyse, les évaluations ont été catégorisées en fonction du type de 

gestion de la conformité douanière au sein de l’entreprise pour laquelle les évaluateurs 

travaillent, tel que présenté au tableau 3.6.  

 

Tableau 3.67 
Sommaire des évaluateurs 

Multinationale MNE1 MNE2 MNE3 

Taille Large Large Moyenne 

Cadre de 
conformité 

Existant, mais sans 
l’évaluation en douane 

étendue 

Existant et 
complet Inexistant 

Nombre 
d’évaluateurs 2 2 2 

Brouillard (2023) 

 

L’évaluation descriptive sommaire s’est opérationnalisée à travers une entrevue d’une 

heure. Les trente premières minutes ont servi à la présentation du modèle (annexe L) 
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aux experts, alors que la deuxième partie était dédiée à la rétroaction quant à l’utilité, 

la qualité et l’efficacité perçue du CCED. La séance visait également à identifier les 

éléments qui pourraient manquer de clarté. La discussion ouverte a été organisée autour 

des questions d’entrevue semi-dirigées présentées à l’annexe D. Dans cette étape, 

l’évaluation vise à déterminer si le CCED final peut répondre aux besoins d’une 

entreprise en recherche de création ou d’amélioration de son processus d’évaluation en 

douane, en réponse à la problématique managériale. De l’avis des évaluateurs, est-ce 

que le CCED peut aider à la prévention de la non-conformité et est-ce qu’il procure 

une valeur ajoutée dans la création ou l’amélioration de l’environnement de contrôle ? 

 

Dans les trois organisations distinctes, ce sont deux experts par organisation qui ont 

participé à la séance d’évaluation, afin de minimiser les biais et augmenter les 

perspectives. Dans le choix des évaluateurs, l’objectif visait à inclure le point de vue 

de multinationales ayant différents niveaux de maturité en matière de gestion de la 

conformité. Cette variété permet d’abord de cibler la qualité du CCED auprès d’experts 

ayant vu certaines stratégies, des défis et des succès qui en découlent. Elle permet 

ensuite de cibler la clarté du CCED auprès d’experts ayant une gestion de la conformité 

à bâtir. L’échantillonnage de convenance a permis d’inclure deux entreprises ayant un 

certain environnement de contrôle formalisé, de même qu’une entreprise ayant peu ou 

pas de formalisme en matière d’environnement de contrôle pour la conformité de 

l’évaluation en douane. Cette approche a permis d’évaluer le CCED dans une optique 

de pertinence, d’utilité et de clarté qui sera décrite au quatrième chapitre. 

 

Les stratégies d’évaluation, la période et l’ordre d’application ont été réfléchis de 

manière à permettre l’amélioration de l’artefact, tout en le peaufinant avant de passer à 

l’évaluation suivante. L’évaluation visait à assurer que le CCED remplit les objectifs 

spécifiques établis de gestion collaborative de la conformité, tout en étant utile, efficace 

et de qualité (Gregor et Hevner. 2013). Les résultats de ces activités d’évaluation seront 

présentés et analysés à la section 4.7 du prochain chapitre, alors que les approches 

d’évaluations sont d’abord résumées au tableau 3.7. 
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Tableau 3.78 
Évaluation par phases  

Phases/Critères Utilité Qualité Efficacité 

Évaluation 
provenant de 
l’expérimentation : 
usagers en entreprise 

La fréquence de 
consultation de la 
page intranet est 
utilisée pour 
confirmer l’utilité 
des politiques et leur 
adoption dans le 
travail quotidien. 

Question aux 
employés : Est-ce 
que les directives 
publiées améliorent 
la clarté et la 
compréhension des 
critères que vous 
devez appliquer ? 

Observations sur les 
questions : Est-ce 
que les politiques 
décrites permettent 
de procéder aux 
tâches rapidement, 
sans questionner le 
responsable des 
politiques ? 

Évaluation 
provenant d’experts 
(trois entreprises, 
deux employés par 
entreprise) 

Considérant une 
entreprise qui a un 
cadre de conformité 
à bâtir, est-ce qu’un 
tel outil pourrait leur 
être utile ? 
 

-  
Considérant votre 
expérience dans une 
entreprise fort 
établie en matière de 
conformité 
douanière, comment 
jugez-vous de 
l’utilité d’un tel 
cadre pour une 
entreprise ? 

Considérant votre 
niveau actuel, est-ce 
que le cadre vous 
fournit une 
information 
compréhensible ? 
 
 

-  
Considérant votre 
expérience matière 
de conformité 
douanière, quelle 
évaluation de qualité 
établissez-vous au 
cadre de 
conformité ? 

Considérant votre 
état actuel, est-ce 
qu’un tel outil vous 
permettrait d’arriver 
plus rapidement au 
degré de contrôle 
attendu ? 

-  
Considérant votre 
expérience en 
matière de 
conformité 
douanière, comment 
jugez-vous 
l’efficacité d’un tel 
cadre pour 
l’implémentation et 
le suivi du cadre de 
conformité de 
l’évaluation en 
douane ? 

Brouillard (2023) 

 

3.2.8 Communication 

 

La dernière étape de la méthodologie consiste à communiquer les résultats de la 

recherche et l’artefact développé (Peffers et al., 2007). Les résultats doivent pouvoir 
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atteindre l’auditoire visé afin de produire les bénéfices escomptés par la génération de 

nouvelles connaissances scientifiques. Dans le contexte doctoral, la publication 

principale est celle de la thèse déposée dans le milieu académique.  

 

En complémentarité, la recherche vise également à élargir la communication de 

manière à démontrer la pertinence pour les domaines de la pratique et le discours 

scientifique. Deux aspects sont poursuivis par la suite afin de diffuser les nouvelles 

connaissances et conclusions tirées de la recherche. Tout d’abord, un sommaire 

exécutif a été transmis à tous les participants à la recherche, c’est-à-dire ceux ayant 

participé aux entrevues ou à l’évaluation de l’artefact. Ensuite, la publication d’un 

article sur les implications cachées de la détermination de la valeur en douane, auprès 

de journaux spécialisés tels que le World Custom Journal, est envisagée. Enfin, une 

publication relative à la collaboration entre les lignes de défense auprès du groupe IIA 

est considérée. 

 

3.3 VALIDITÉ DE LA RECHERCHE 
 

Les sept lignes directrices de la DSR présentées à la section 3.2.1 sont le canevas qui 

assure la scientificité de la recherche. À travers les différentes étapes décrites dans le 

présent chapitre, la validité scientifique s’est trouvée au cœur des décisions et des 

approches sélectionnées. Cette section résume les stratégies employées afin d’assurer 

la validité des résultats, appuyées sur les critères de qualité que sont la contrôlabilité, 

la fiabilité et la validité, dans le cadre de la DSR (Van Aken et Berends, 2018). 

 

• La contrôlabilité est établie sur la description détaillée du processus de recherche, 

à travers toutes les phases, de la collecte des données jusqu’à l’évaluation de 

l’artefact. Utilisation de la méthodologie de la DSR en six étapes (Peffers et al., 

2007) ainsi que l’utilisation des directives de Yin (2014) pour la conduite des 

entrevues a soutenu la détermination et la documentation des éléments clés de la 

recherche. Ainsi, les critères de sélection des participants, l’instrument de collecte, 
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l’analyse des données et les fondements des conclusions sont documentés de sorte 

qu’un autre chercheur puisse reproduire la recherche et être en accord avec les 

conclusions tirées (Yin, 2014). Il s’agit d’un préalable à la fiabilité et la validité de 

la recherche. 

 

• La fiabilité de la recherche est le concept par lequel on assure que la recherche évite 

les biais — du chercheur, de l’instrument, des répondants et de la situation — afin 

que les résultats soient applicables à d’autres études (Van Aken et Berends, 2018). 

La recherche évite les biais en s’appuyant sur des méthodologies reconnues (Van 

Aken et Berends, 2018). 

 

• La validité justifie les résultats, de manière à confirmer le lien entre la conclusion 

et le processus de recherche utilisé (Van Aken et Berends, 2018). La validité 

signifie que la méthodologie assure une recherche précise, vraie, fidèle. « La 

validité repose notamment ici sur la rigueur méthodologique et sur la transparence 

du chercheur par rapport au processus analytique » (Prévost et Roy, 2015, p.189). 

La validité peut se démontrer sur la base de tests logiques qui jugent de la qualité 

des différentes phases de la recherche.  

 

Le sommaire des critères de qualité, des quatre tests de validité et des phases 

applicables utilisés afin d’établir les stratégies appropriées à la validité de la recherche 

est présenté au tableau 3.8 (Van Aken et Berends, 2018 ; Yin, 2014).  
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Tableau 3.89 

Critères de qualité dans la stratégie de recherche 

Critères de qualité Stratégie utilisée Phase de la 
recherche 

Contrôlabilité 

Utilisation de la méthodologie rigoureuse en 
six étapes (Peffers et al., 2007). Utilisation 
des directives de Yin (2014) pour la conduite 
des entrevues de toutes les phases. 

Toutes les phases 

Fiabilité Évite les biais grâce aux méthodologies 
reconnues (Yin, 2014). 

Validité Quatre tests de la validité (Yin, 2014). 

Brouillard (2023) 

 

Le critère de validité se démontre donc à travers : a) la validité du construit, b) la 

validité interne, c) la validité externe, d) la fiabilité (Yin, 2014). Les tests de validité 

de la recherche sont présentés au tableau 3.9, sur la base de Yin (2014) et de Van Aken 

et Berends (2018).  
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Tableau 3.910 
Tests de validité dans la stratégie de recherche 

Tests de validité Stratégie utilisée Phase 

Validité du construit : 
Est-ce que l’instrument 
mesure bien ce qu’il 
doit, dans l’optique où il 
a été créé ? 

Trianguler l’information à l’aide de question 
d’entrevues variées pour assurer l’impartialité du 
chercheur. 
Dans l’expérimentation, observations des 
comportements. Obtention de rétroaction directe, 
monitorage du site intranet et monitorage des 
questions des employés. 

Collecte de 
données 

Triangulation par l’utilisation de plusieurs 
méthodes. 1) Application de la méthode par 
section, observation des avantages et difficultés 
en contexte. 2) Collecte de rétroaction 
d’employés différents pour minimiser les biais. 3) 
Évaluation sommative de l’artefact par des 
experts de trois milieux. 

Conception  

Validité interne :  
Est-ce que les réponses 
infèrent réellement 
l’élément validé, et 
vérifier les explications 
divergentes. 

Analyser les données convergentes, mais 
également divergentes. Analyser les causes 
profondes. 

Analyse des 
données 

Validité externe : Choix 
des questions en 
fonctions des 
perspectives théoriques 
utilisées. Assurer la 
conformité entre les 
différentes entrevues. 

Création des questions d’entrevues en lien avec la 
problématique, les perspectives théoriques 
utilisées et le cadre opératoire. 

Instrument, 
collecte de 
données 

Utilisation d’un instrument standard pour semi-
dirigé les entrevues. 

Identification des critères de participation 
standards et en lien avec la problématique. 

Fiabilité : La recherche 
permet de faire face aux 
quatre biais : Chercheur, 
instrument, répondant, 
situation. 

Entrevues : 1) Création d’un protocole de 
recherche afin de faire face aux quatre biais : 
Chercheur, instrument, répondant, situation. 2) 
Création d’une base de données pour l’ensemble 
des verbatims, assurer l’inclusion de tous les 
éléments des entrevues, indépendamment de la 
perception du chercheur. 

Collecte de 
données, 
analyse et 
évaluation 

Évaluation : 1) Création d’un instrument 
d’évaluation objectif et indépendant du 
chercheur. 

Brouillard (2023) 
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3.4 SOMMAIRE 
 

En somme, la DSR vise la création d’artefacts en mesure de résoudre en pratique une 

problématique soulevée (Teixeira et al., 2019). La DSR tente de fermer l’écart entre la 

théorie et la pratique, par la résolution de problèmes concrets, mais dans le but de faire 

avancer la science (Gregor et Hevner, 2013 ; Teixeira et al., 2019). Le projet de 

recherche vise à soutenir les gestionnaires responsables de la conformité douanière, à 

travers la proposition d’un modèle qui soutient la création d’une cadre de conformité à 

la détermination de la valeur en douane chez les multinationales, dans l’optique des 

facteurs de risques importants.  

 

Pour y arriver, autant les connaissances scientifiques existantes que les considérations 

de l’expertise de la pratique ont été mises à contribution. Premièrement, une revue de 

littérature scientifique sur les concepts clés de la multinationale, l’intégration 

interfonctionnelle et la gestion de la conformité des processus, a servi de base à la 

conception du modèle. Deuxièmement, le prochain chapitre fera état des résultats issus 

de l’utilisation d’experts de la douane provenant de la pratique, afin d’enrichir la 

compréhension de la situation actuelle, des besoins et des mécanismes utilisés. Un 

objectif important de la conception est de répondre au contexte dynamique de ces 

organisations en créant un modèle flexible et adaptatif. Le CCED se doit d’être viable 

dans le contexte organisationnel tel qu’il est, sans tenter de modifier les structures 

existantes des multinationales ou des processus sources, comme les contrats 

intercompagnies, les prix de transfert et les stratégies fiscales. 

 

3.5 CONSIDÉRATION ÉTHIQUE 
 

La conduite de recherche sur des êtres humains requiert des considérations éthiques 

importantes qu’il faut y intégrer (Robson, 2016). Puisque le projet de recherche inclut 

la collecte d’information et l’évaluation provenant d’experts du milieu à travers des 

entrevues, un certificat d’approbation du comité éthique est nécessaire. Les quatre 

fondements éthiques nécessaires à l’approbation sont : a) le consentement libre et 
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éclairé, b) le respect de la dignité de la personne, c) les considérations des aspects 

nuisibles qui pourraient porter atteinte à un répondant, d) le respect de l’information 

privée et confidentielle. Tous les participants impliqués dans les entrevues et les 

discussions ont fourni leur accord explicite à travers le formulaire de consentement 

illustré à l’annexe E, tel qu’approuvé par le comité éthique. 

 

La présente recherche constitue un risque minimal, selon la définition du risque établie 

par les comités d’éthique de l’université de Sherbrooke. En effet, la participation au 

projet de recherche ne risque pas d’engendrer plus de préjudices importants que ceux 

inhérents à leur vie professionnelle. Aucune question n’est posée sur les expériences 

de non-conformité ou de poursuites judiciaires. La demande au comité éthique a été 

complétée dans le système Nagano10 avant la poursuite de la résidence, et une extension 

du certificat a été obtenue en juin 2021 (annexe F). 

 
10 La plateforme Nagano doit être utilisée pour présenter une demande d’évaluation au comité d’éthique 

de la recherche. 



QUATRIÈME CHAPITRE 

RÉSULTATS 

 

Dans le précédent chapitre, le projet de recherche est décrit à travers la stratégie 

d’opérationnalisation et les étapes de la DSR. Les résultats qui découlent de l’exécution 

de cette stratégie donnent lieu au présent chapitre, qui traite des données recueillies et 

de leur analyse. C’est à travers cette étape qu’il est possible de comprendre, formaliser 

et créer, afin de donner lieu au CCED joint à l’annexe L. L’analyse des données 

recueillies permet d’abord de valider la problématique et les objectifs de la recherche, 

et plus fondamentalement elle nourrit la conception, la démonstration et l’évaluation 

de l’artefact. Le présent chapitre illustre donc l’analyse les données recueillies par 

l’opérationnalisation décrite au troisième chapitre, établit les paramètres et fondements 

du CCED, sa démonstration et son évaluation. On y fait état du processus itératif de la 

DSR, qui navigue entre la littérature et la pratique, dans l’optique de perfectionner 

l’artefact dont la version définitive est discutée dans le cinquième chapitre. 

 

4.1 L’ANALYSE DES DONNÉES 
 

Les entrevues auprès d’experts constituent la majeure partie des données recueillies. 

L’analyse des données décrite dans cette section a servi à optimiser la conception du 

CCED, de manière à mieux comprendre l’implication des choix en matière de structure 

et de positionnement organisationnels, du niveau de formalisme des rôles et 

responsabilités, et de l’interaction entre les lignes de défense en matière de douane. 

 

Dès l’analyse sommaire des premières entrevues, les données ont fait ressortir le besoin 

de mieux comprendre la perspective des participants dans l’exécution de leur rôle. 

L’analyse détaillée s’est attardée à mieux comprendre leur perception des stratégies de 

gouvernance, les outils et mécanismes choisis par les organisations, de même que 

l’opinion des participants sur ces choix. Cette information constitue une assise 
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importante à la conception du CCED, en conjonction avec les stratégies dénotées dans 

la littérature. 

 

Au cours de l’analyse, les éléments de convergence et divergence entre les experts 

provenant des différentes lignes de défense ont servi à catégoriser les réponses relatives 

aux éléments liés à la formalisation des rôles et des responsabilités des fonctions 

impliquées, à la perception du soutien organisationnel, à la complexité et aux défis de 

l’évaluation ainsi qu’aux outils et mécanismes utilisés, ou souhaités, pour les résoudre.  

 

L’analyse des données présentée dans les prochaines pages se concentre sur la 

conception pratique qu’ont les participants du processus d’évaluation en douane et la 

gestion de sa conformité. En fonction du cadre théorique et des questions d’entrevues, 

l’analyse regroupe les éléments du processus d’évaluation en douane en trois 

catégories : a) la complexité de l’évaluation en douane et la veille qui y est effectuée ; 

b) les rôles et responsabilités attribués dans l’entreprise en matière de gestion de la 

douane ; c) les mécanismes et contrôles utilisés, en réponse aux défis rencontrés. Une 

section complémentaire sur la formation en matière d’évaluation clôt l’analyse. 

 

4.2 COMPLEXITÉ ET VEILLE 
 

À la lumière de la problématique, il importe de commencer par la perception des causes 

fondamentales à la complexité de l’évaluation en douane chez les multinationales, un 

élément essentiel à la détermination de solutions pertinentes à la problématique dans 

son contexte. La présente section s’attarde à comprendre la perception des participants 

sur les risques et la complexité. On vise à comprendre s’ils perçoivent l’existence de 

risques à la non-conformité de l’évaluation en douane, pour ensuite se pencher sur leur 

origine. On cherche à distinguer les causes liées à la complexité de la règlementation, 

des causes induites par le contexte organisationnel complexe et dynamique. 

Conséquemment, cette section se concentre sur les stratégies utilisées par les 

entreprises pour aborder la complexité avec succès. 
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D’abord, dans la validation de la problématique managériale, tous les participants 

affirment qu’un risque significatif réside dans l’internalisation de la règlementation 

dans le contexte organisationnel en constante évolution. Dix des onze participants 

considèrent qu’une source de ce risque de conformité est liée à la complexité de la 

règlementation en elle-même, qui doit être suivie et analysée. Ceci n’explique 

cependant pas l’ensemble du risque lié à l’évaluation, puisque neuf des onze 

participants considèrent qu’il existe également un risque important dans l’exécution 

interne des processus qui assure la conformité. Les prochaines sections s’attardent à 

mieux comprendre les différentes perceptions et composantes de cette complexité. Le 

tableau 4.1 présente la perception des risques selon le positionnement du participant.  

 

Tableau 4.111 
La perception des risques selon le positionnement 

Présence de risques 
significatifs perçus par 
les participants 

Dans la veille ou 
l’analyse de la 
règlementation 

Dans la veille des 
modèles internes et la 
mise en contexte de la 

règlementation 

Dans l’exécution 
et le contrôle des 
processus/actions 

Participants de 1er 
ligne (total 8) 7 8 8 

Participants de 2e ligne 
(total 3)  3 3 1 

Participants totaux 10 11 9 

Brouillard (2023) 

 

4.2.1 Complexité 
 

La perception de la complexité chez les participants permet de valider la pertinence de 

la recherche et de ses objectifs, tout en mettant en contexte les éléments prioritaires à 

mettre en œuvre dans la modélisation du CCED. La catégorisation s’appuie sur la 

perception des participants et aucune mesure objective des facteurs de complexité n’est 

faite. Il s’agit ici d’identifier la perception des participants en regard à la complexité de 

la gestion du risque de conformité, provenant de l’environnement interne 
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organisationnel, de l’environnement externe règlementaire, ou d’une combinaison des 

deux. On questionne donc sur la présence des facteurs de complexité significatifs qui 

doivent être considérés. Le tableau 4.2 présente le sommaire de la complexité perçue. 

 

Tableau 4.212 
Sommaire de la complexité perçue 

Éléments Participants 

Source de la 
complexité en 
matière 
d’évaluation 

Interne seulement Interne majoritaire, 
externe minoritaire 

Autant interne 
qu’externe 

4 6 1 

 Brouillard (2023) 

 

Premièrement, tous les participants s’entendent sur l’existence d’une complexité de 

l’évaluation en douane dans les multinationales. Les participants affirment à 

l’unanimité qu’il existe toujours une complexité de l’évaluation en douane issue des 

modèles internes et dynamiques des organisations. Pour dix des participants, en matière 

de conformité de l’évaluation en douane, c’est le dynamisme interne aux organisations 

qui constitue le défi le plus important auquel les organisations font face au quotidien. 

De plus, six participants considèrent également le dynamisme de la règlementation 

externe et l’interprétation des requis comme un facteur de complexité significatif à la 

non-conformité que rencontrent les multinationales. Ainsi, suivant la perception 

majoritaire des participants, la complexité de la gestion de la conformité de l’évaluation 

provient davantage d’une internalisation inadéquate des requis externes dans le 

contexte précis de la réalité de l’organisation. L’internalisation manquée peut avoir 

plusieurs causes, par exemple une politique inadéquate ou une exécution défaillante 

des processus et des contrôles. Ces éléments sont détaillés plus amplement dans les 

prochaines pages. 

 

Quant à l’environnement externe, les entrevues permettent le constat intéressant que la 

problématique et les facteurs de complexités n’ont pas la même importance pour tous 
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les participants. Pour certains, l’environnement externe (règlementaire douanier) 

apparait plutôt stable (participants A, E, F, J) et nécessite peu de maintenance ou 

surveillance dans leur contexte organisationnel. Alors que pour les sept autres, un 

risque important se cache dans une apparence de stabilité législative. Par exemple, 

l’interprétation évolutive de la règlementation de même que les avis et décisions 

laissent parfois présager des risques non considérés ou non priorisés par leur 

organisation (participants G, H et K). Ces différences de perception semblent 

s’expliquer par l’expérience passée ou l’historique douanier des organisations. Cinq 

participants ont mentionné qu’une grande souffrance a été vécue par leur organisation, 

ou un employeur antérieur, avant que des améliorations importantes dans la gestion de 

la conformité n’aient été entamées. Selon les données des entrevues et quelques 

observations anecdotiques, il semble que la priorisation de ce type de risques soit 

parfois difficile au sein de la gestion des risques d’entreprise avant qu’une pénalité, un 

audit ou des retards d’importation frappent l’entreprise (Participants B, C, D, I, J).  

 

Quant à l’environnement interne, la complexité verbalisée se situe largement dans 

l’adaptation constante des contrôles et des procédures en fonction des changements 

organisationnels constants. Pour le cas particulier des participants G, H et K, il semble 

qu’il y a une très grande dépendance dans la création des contrôles et procédures, sur 

de l’information qu’ils ne possèdent pas. Cette situation crée un sentiment constant de 

retard et rattrapage. De plus, ces participants se sentent confrontés à des défis internes 

dans l’opérationnalisation de plusieurs requêtes concomitantes, qui rivalisent en 

matière de ressources et de priorité. Les participants G et K mentionnaient leur 

perception d’un manque de compréhension de la haute direction dans l’implication de 

la douane, ce qui ne leur permet pas d’obtenir les ressources qu’ils jugent nécessaires. 

 

4.2.2 Veille juridique (environnement externe) 
 

Dans la compréhension de la complexité de l’environnement externe, six participants 

affirment qu’une complexité considérable se trouve dans l’interprétation et le suivi des 
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règlementations externes. Cet élément est nommé dans le cadre de la recherche la veille 

juridique. Ce concept est défini ici comme le processus qui assure que les changements 

de règlementations, la jurisprudence et les diverses interprétations sont adéquatement 

pris en considération, en réévaluant les risques encourus par l’entreprise.  

 

Dans cette optique, on cherche à déterminer la fonction qui est responsable d’assurer 

la veille juridique et son formalisme. Pour cinq des participants, un groupe de 

conformité, affaires juridiques ou fiscales est responsable d’effectuer le monitorage 

officiel de la règlementation de l’évaluation en douane. Pour quatre participants, le 

groupe responsable des opérations douane assure un monitorage des changements des 

règles d’évaluation, mais le processus n’est pas formalisé et est exécuté lorsque le 

temps le permet. Il s’agit d’ailleurs d’une préoccupation importante de trois 

participants qui ne peuvent y investir les ressources suffisantes. Lorsque le partage de 

la veille juridique à travers les PPI n’est pas formalisé, on y perçoit une ambigüité sur 

les rôles de chacun : « Je présume que c’est à nous à la douane de les aviser, mais 

encore là je veux savoir qui sont les intervenants pour pouvoir les aviser » (participant 

E). « Les gens n’ont pas le temps de faire que ça, c’est un peu tout le monde […] mais 

on n’a pas vraiment quelqu’un qui ne fait que ça. Je ne pense pas que ça existe […] » 

(participant G). Le tableau 4.3 illustre les stratégies en matière de veille juridique. 

 

Tableau 4.313 
Sommaire de la veille juridique 

Éléments Participants 

Veille juridique 
officielle dans 
l’organisation 

Structure officielle — 
exécutée par un 

groupe de conformité  

Exécutée de manière 
limitée par le groupe 

responsable des 
opérations douanières 

Informelle, partagée 
implicitement 

5 4 2 

Brouillard (2023) 
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Cinq des onze participants travaillent dans un environnement formel en matière de 

monitorage des règlementations douanières, avec un groupe explicitement responsable. 

Aucun élément négatif n’est mentionné par ces participants en lien avec le monitorage 

externe. Dans le cas des quatre participants chez qui le monitorage est exécuté par les 

responsables des opérations douanières, la responsabilisation n’est pas totalement 

formalisée, mais exécutée par défaut et de manière implicite. Conséquemment, des 

politiques d’entreprise en matière d’évaluation sont publiées uniquement chez les cinq 

participants qui témoignent d’un monitorage externe formalisé. Pour les autres 

participants, aucune formalisation des politiques ou pratiques en la matière n’est 

connue de leur part. Si de telles politiques existent, ces participants n’en sont pas 

informés. La section 4.3.4 est consacrée à la détermination des politiques. 

 

Pour les participants qui procèdent au monitorage (directement ou par une autre 

fonction de leur organisation), cet exercice est jugé important afin d’identifier les requis 

et les risques inhérents aux opérations. Mais pour trois de ces participants, le 

monitorage qui leur apparait personnellement important n’est pas priorisé par leur 

organisation, ce qui en fait une tâche implicite et limitée. À titre d’exemple, le 

participant G mentionne l’importance du monitorage des requis et son utilisation 

d’outils d’alertes par courriel (tel que Google alert). Cependant, le manque de temps, 

dû aux responsabilités plus urgentes des opérations douanières, ne lui permet pas de 

bien surveiller les changements. Ce participant se dit inquiet de cette situation et du 

flou qui existe sur le plan des rôles et responsabilités en la matière. 

 

De manière similaire, le participant K, ayant plus de 30 ans d’expérience dans 

différentes organisations, déplore le manque de compréhension des risques existants 

par la haute direction de l’entreprise où le monitorage n’est aucunement formalisé. Le 

manque de perspective et d’expérience de la haute direction en lien avec les 

problématiques douanières en serait la cause, selon ce participant. La perspective de ce 

participant expérimenté, qui vient de joindre une nouvelle multinationale, procure une 
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information enrichissante sur la formalisation des rôles et responsabilités en général, 

mais également en matière de règlementation. À son arrivée dans l’organisation, 

aucune documentation n’était disponible afin d’expliquer les processus existants, tels 

que les rapports sur les aides économiques, les réajustements de prix de transfert ou les 

responsabilités en matière de règlementation douanière. La conformité douanière y est 

perçue comme une opération du transport international. Le tableau 4.4 présente un état 

de la formalisation des activités de veille juridique chez les participants. 

 

Tableau 4.414 
Formalisation de la veille juridique 

Éléments Participants 

Veille juridique 
officielle dans 
l’organisation 

Structure officielle — 
exécutée par un groupe 

de conformité  

Exécutée de manière 
limitée par le groupe 

responsable des 
opérations douanières 

Informelle, 
partagée 

implicitement 

5 4 2 

Problématique 
de conformité 
antérieure dans 
l’organisation 

Oui Non ou ne sais pas 

5 6 

 Brouillard (2023) 

 

En somme, cinq participants témoignent d’une formalisation élevée sur le plan de la 

veille juridique, laquelle est exécutée par un responsable officiel (peu importe sa 

fonction organisationnelle). L’élément significatif de cette catégorisation est que tous 

ces participants ont souligné que l’organisation pour laquelle ils travaillent a déjà vécu 

une souffrance en matière de conformité douanière, à l’origine des certains 

changements de gouvernance. En contraste, pour cinq participants situés dans le groupe 

opérationnel responsable de la douane, du commerce international ou de la logistique, 

très peu d’attention est portée à l’environnement externe. Soit l’entreprise considère 

que l’environnement législatif externe est plutôt stable et ne nécessite pas de 
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monitorage particulier, soit le manque de temps les empêche de porter attention à la 

règlementation externe. Dans deux cas, le participant pense qu’un autre groupe aurait 

potentiellement la responsabilité de surveiller les règlementations externes, mais sans 

savoir spécifiquement qui en serait responsable.  

 

Nonobstant la formalisation plus ou moins grande, plusieurs participants ont souligné 

une certaine confiance dans la veille juridique en matière d’évaluation en douane. Ils y 

voient des changements législatifs importants, moins fréquents que les changements 

organisationnels, plus simples à surveiller, et dans une grande mesure, harmonisés 

mondialement sur le plan de l’OMC. 

 

4.2.3 Veille des modèles d’affaires (environnement interne) 
 

Bien que la perception des participants ne soit pas uniforme quant à l’importance du 

monitorage de l’environnement externe, ils s’entendent tous pour dire que les modèles 

d’affaires de la multinationale, dynamiques et complexes, constituent un défi plus 

important — que le dynamisme externe — pour les organisations. Cette complexité 

inclut la taille et la fréquence des changements aux réseaux internes et à la structure 

organisationnelle, le nombre important d’employés, le taux de roulement qui met à mal 

le partage des connaissances, les multiples fonctions responsables, de même que le 

nombre important de fournisseurs et de clients. Le participant A mentionnait : « Les 

plus grandes difficultés sont à l’interne. S’assurer que les activités sont suivies quant 

aux changements de la chaîne d’approvisionnement, les changements de relations ou 

de la structure organisationnelle ».  

 

Plusieurs participants partagent le même point de vue. Le participant G mentionnait 

entre autres qu’au cours de ses 27 ans à titre de responsable de la douane, surveiller les 

changements internes est un processus sans fin. « Il faut constamment revoir les outils 

pour suivre la business qui évolue et grossit, les marchandises changent, les scénarios 

logistiques changent », ce qui leur demande d’être constamment à l’affut. 
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C’est donc dans la veille interne que tous les participants s’entendent pour dire que se 

retrouve le plus grand défi de la gestion de la conformité. L’objectif est donc de 

comprendre quel type de stratégie est employé par les entreprises pour l’aborder. Sur 

ce point, huit des participants soulignent que le monitorage des changements internes 

est une tâche formelle, plus ou moins étendue, alors que trois témoignent d’activités 

qui s’apparentent au monitorage, mais de manière plus ou moins informelle. Le 

tableau 4.5 présente le niveau de formalisation du monitorage vécu par les participants. 

 

Tableau 4.515 
Formalisation du monitorage des changements internes 

Éléments Participants 

Veille interne 
effectuée dans 
l’organisation 

Formelle et étendue dans 
le réseau 

Formelle et limitée au 
groupe de la douane 

Informelle par 
le groupe de la 

douane ou 
aucun suivi 

5 3 3 

Brouillard (2023) 

 

Dans un extrême, cinq participants témoignent de l’existence d’un réseau interne 

formel et étendu ayant pour objectif la surveillance des changements internes à 

l’échelle de l’entreprise, dans une perspective des implications douanières. De l’avis 

de ces participants, créer un tel réseau d’information interne qui soutient le monitorage 

requiert temps et énergie. Plus l’entreprise est grande et déployée mondialement, plus 

les activités sont diversifiées, plus le défi apparait important. En effet, l’évolution des 

modèles d’affaires, des entités juridiques, des contrats et des produits y serait plus 

importante. Encore ici, plusieurs participants témoignent que le soutien de la haute 

direction, dans la formalisation d’un réseau interne et l’attribution de ressources, n’a 

été possible qu’à la suite d’une problématique douanière au sein de l’entreprise.  
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L’analyse des prochaines sections permet de mieux comprendre comment créer un 

modèle qui supporte le monitorage interne des changements, de manière continue afin 

d’identifier ceux qui peuvent avoir des implications sur la conformité de l’évaluation 

en douane. Les mécanismes et outils utilisés pour y arriver concrètement sont discutés 

à travers l’attribution des rôles et responsabilité, les stratégies de gouvernance choisies 

par les entreprises, telles que perçues par les participants, ainsi que les éléments qui 

permettent aux organisations de s’outiller. Dans cette perspective, tant les facteurs de 

succès que les éléments qui semblent être déficients sont abordés. 

 

4.3 RÔLES ET RESPONSABILITÉS (GOUVERNANCE) 
 

Dans cette section, l’analyse s’attarde à comprendre dans quelle mesure les rôles et 

responsabilités sont définis et formalisés. La planification et la gestion de l’évaluation 

en douane dépendent du formalisme de l’organisation en regard aux différents 

éléments. À travers la comparaison des données, on tente de définir les caractéristiques 

d’une organisation qui planifie la conformité douanière, par opposition à celle qui 

s’appuie sur la chance ou la coïncidence. La comparaison est faite quant aux divers 

éléments qui touchent les rôles et responsabilités : a) la structure organisationnelle en 

matière d’évaluation en douane, b) l’attribution de la responsabilité et la centralisation, 

c) le rôle de la fiscalité, d) la détermination des politiques internes, e) la 

contextualisation, f) la distinction des rôles opérationnels et de conformité. 

 

4.3.1 Structure 
 

Les questions relatives aux structures, rôles et responsabilités permettent de cerner la 

gouvernance au sein des entreprises en matière de conformité de l’évaluation : est-ce 

que la répartition des rôles et responsabilités est formelle ou implicite, est-ce que la 

conformité de l’évaluation fait partie des opérations, est-ce que des politiques formelles 

en matière de valeur sont établies et comment sont-elles communiquées ? Les réponses 
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obtenues permettent de mieux comprendre ce qui fonctionne bien et ce qui semble 

entrainer des défis. 

 

Pour cinq participants (B, C, D, I et J), il est clair que le succès ou l’échec de la gestion 

de la conformité dépend largement de la gouvernance choisie par l’organisation. Par 

exemple, une structure adéquate agit comme la fondation qui permet une exécution 

facile à opérationnaliser (participants B, C et D). D’ailleurs, ce sont les règles internes, 

telles les politiques valides (contextualisées), qui constituent l’élément clé pour les 

participants B et C. Ceux-ci avaient peu de connaissances sur les défis que rencontrent 

les gestionnaires de processus dans l’opérationnalisation et l’exécution des contrôles et 

des procédures. Pour ces deux participants provenant d’un groupe de deuxième ligne, 

le défi de l’évaluation en douane a été illustré avec des exemples en matière 

d’interprétation des requis dans le contexte de l’organisation, tels que la vente pour 

exportation, l’importation sans vente, l’attribution des licences ou l’acceptabilité des 

prix de transfert. Pour ces participants, le défi se trouve sur le plan de l’élaboration des 

requis adéquats en fonction des opérations évolutives de l’entreprise dans ses 

spécificités. 

 

Tout d’abord, la formalisation du partage des rôles et responsabilités, telles que le 

positionnement organisationnel dans la ligne de défense et la formalisation des 

politiques, semble constituer un aspect important de la gestion de la conformité. Les 

entrevues laissent entrevoir une différence de perspective entre les professionnels de 

première et de deuxième ligne quant à la responsabilité de conformité. Dans l’ensemble 

des participants, huit sont situés dans la première ligne de défense, alors que trois 

proviennent de la deuxième ligne de défense. L’analyse documente la perspective de 

la responsabilité de la conformité de la valeur en douane d’une part, lorsqu’incluse dans 

les opérations et d’autre part, lorsqu’elle est confiée à une fonction dédiée. 

 

Les données permettent de comprendre les défis et avantages liés au degré de 

formalisme de la gestion de la conformité, matérialisés à travers la ligne de défense 
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choisie. Les commentaires des participants permettent de documenter un écart de 

perspectives et d’efficacité dans la gestion de la conformité. On y constate une distance 

entre les trois participants situés dans la deuxième ligne de défense, dans un groupe 

responsable de la conformité et des risques qui émet les politiques, des huit participants 

situés dans la première ligne de défense, à titre de responsables de l’exécution des 

processus d’affaires. Ce positionnement organisationnel est inclus dans la majorité des 

analyses à titre de variable fondamentale à la conceptualisation de l’environnement de 

contrôle. La divergence observée à ce stade témoigne d’un besoin de clarification, sur 

le plan des rôles et responsabilités, à considérer dans l’artefact. Le tableau 4.6 présente 

le sommaire des rôles et responsabilités selon l’environnement de contrôle. 

 

Tableau 4.616 
Rôles et responsabilités selon l’environnement de contrôle interne 

Rôles et responsabilités Participants 

Veille juridique officielle 
dans l’organisation 

Formelle Limitée Informelle 

3 6 2 

Veille interne effectuée 
dans l’organisation 

Formelle et 
étendue dans le 

réseau 

Formelle, étendu 
ou limitée 

Informelle ou 
aucun suivi 

3 5 3 

Publication de politiques 
d’évaluation en douane 

Oui Oui Non 

3 2 6 

Centralisation et 
intégration de la gestion 
de la conformité 

Globale Globale Décentralisée ou 
partielle 

3 4 4 
Brouillard (2023) 
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4.3.2 Responsabilité et centralisation 
 

Dans une optique d’analyse de la gouvernance, la collecte vise à comprendre 

l’attribution de la responsabilité de la conformité de la valeur en douane, le niveau de 

formalisme et la centralisation de ce rôle. Sur ce dernier point, pour sept des onze 

participants, la multinationale qui les emploie applique une centralisation des 

responsabilités de conformité dans une perspective mondiale. Pour trois des quatre 

autres où aucune mondialisation n’est faite, l’importance de travailler à améliorer la 

centralisation des responsabilités est mentionnée. Il leur semble important 

d’uniformiser les politiques mondiales de l’entreprise. De l’avis général des 

participants, l’uniformisation mondiale est un point significatif, puisqu’il est essentiel 

de démontrer, lors des audits douanières, l’uniformité des politiques internes dans les 

pays d’opérations. Cet élément a également été noté dans la revue de littérature et dans 

la résidence. La cohérence est un principe fondamental en douane, où les règles sont 

établies mondialement, par l’Accord de l’OMC et les interprétations de l’OMD. 

 

Quant au groupe nommé responsable de la conformité de l’évaluation douanière, les 

entrevues ont mis en relief la variété dans les choix organisationnels. Il est possible de 

résumer ces choix selon la nature attribuée à la conformité douanière au sein des 

entreprises. Il est pertinent de noter que dans les entrevues, plusieurs participants ont 

mentionné avoir une opinion différente, mais c’est celle choisie par l’entreprise qui y 

est illustrée. Trois catégories sont créées : a) la douane est considérée comme une 

activité opérationnelle, qui fait partie du transport logistique, sans gestion formelle de 

la conformité ; b) l’aspect règlementaire lié à la douane est considéré et la gestion de la 

douane générale est articulée ; c) l’aspect règlementaire de la valeur en douane est 

considéré comme une expertise spécifique et particulière qui doit s’étendre au-delà du 

groupe responsable des douanes. Le tableau 4.7 illustre la répartition des participants 

en fonction de la perspective et de la formalisation de la conformité douanière au sein 

de l’entreprise qui les emploie au moment de l’entrevue.  
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Tableau 4.717 
Perspective de la conformité en douane par les organisations 

Perspective 

La douane est une 
activité opérationnelle 
sans gestion formelle 

de la conformité 

La douane requiert une 
gestion de la 
conformité 

La douane requiert 
une gestion précise et 

étendue de la 
conformité de 
l’évaluation 

Participants 
de 1re ligne 4 3 1 

Participants 
de 2e ligne - - 3 

Principes 
inclus dans la 
catégorisation 

La douane nécessite le 
suivi des requis de 
type liste de contrôle 

La douane nécessite un 
monitorage de la 
règlementation 
douanière en fonction 
des opérations de 
l’entreprise 

La douane nécessite 
un monitorage de la 
règlementation sur la 
valeur et une expertise 
spécifique des 
opérations de 
l’entreprise et ses 
produits 

Brouillard (2023) 

 

Dans la première catégorie, quatre des participants indiquent que leur organisation ne 

considère pas la conformité des opérations douanières comme une responsabilité 

distincte. Les participants décrivent une considération plutôt informelle de la 

conformité où celle-ci relève implicitement du groupe opérationnel qui s’assure du 

mouvement des biens. La douane y est ainsi considérée comme l’une des tâches 

importantes liées au transport international. Pour trois de ses quatre participants, cette 

perspective opérationnelle n’est pas optimale. Ils expriment le besoin d’apporter une 

visibilité différente à la haute direction afin d’allouer davantage de ressources à la 

gestion de la conformité douanière. À titre d’exemple, le participant K mentionnait que 

les auditeurs en douane sont très spécialisés, alors son employeur s’attend à ce qu’un 

généraliste soit en mesure de répondre à toutes les questions de tous les domaines 

d’expertise en matière de douane. Selon ce participant, cette situation est très difficile, 

voire impossible. 
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Dans la seconde catégorie, trois participants témoignent que la conformité de 

l’évaluation en douane est considérée comme une responsabilisation formelle, de 

compréhension des requis et d’assurance que les processus internes s’y conforment. La 

conformité douanière est attribuée au groupe de conformité du commerce ou de la 

douane pour toutes les données (valeur, origine, classement tarifaire). Les experts 

doivent être en mesure de comprendre l’ensemble des implications, par exemple des 

prix de transfert et des droits de licences, sur la déclaration de la valeur. Ces 

responsables ont l’obligation de comprendre les produits et opérations de sorte qu’ils 

puissent prendre toutes les décisions en matière de valeur en douane pour l’entreprise. 

 

Finalement, dans la troisième catégorie, quatre participants affirment que la 

responsabilité ultime de l’information est partagée entre plusieurs responsables : 

finance, fiscalité, juridique, logistique. Bien qu’un groupe y soit responsable de 

coordonner la conformité douanière, il est clair que ce groupe s’appuie formellement 

sur la connaissance ultime des experts et propriétaires de processus, au sein de 

l’organisation, afin d’établir les trois facteurs nécessaires aux déclarations en douane 

(valeur, origine, classement). Dans ces cas, les responsables de la conformité douanière 

agissent comme catalyseur entre d’une part les experts de l’entreprise en matière de 

valeur des produits et d’autre part le processus de déclaration. À titre d’exemple, ces 

participants soulignent le rôle des experts de l’entreprise face à la douane en cas 

d’audit. Si la douane conteste la valeur et qu’il s’agit de biens importés d’une partie 

liée, le responsable des prix de transfert justifie directement leur calcul avec la douane. 

Pour ces quatre participants, cette perspective de responsabilisation interne est un 

facteur de succès important à leur gestion de la conformité. Pour le participant J par 

exemple, il est difficile de concevoir qu’une grande entreprise puisse fonctionner 

autrement sans encourir de problématique douanière. 
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4.3.3 Rôle de la fiscalité 
 

Le niveau d’implication du groupe de fiscalité est un élément important à examiner 

auprès des participants. Que ce soit le sous-groupe responsable des taxes directes ou 

des taxes indirectes, on dénote une grande interaction d’un point de vue conceptuel 

puisque l’importation implique la collecte de taxes indirectes et de droits de douane, 

alors que la valeur en douane est influencée par les stratégies de prix de transfert. Les 

données tirées des entrevues témoignent d’une intégration variée entre les fonctions 

douane et fiscalité/taxes. 

 

Le tableau 4.8 représente l’implication de la fiscalité dans la gestion des douanes telle 

qu’illustrée par les participants. Les données sont représentées selon le secteur 

d’activités des entreprises, qui pourrait vraisemblablement influencer leur choix. Dans 

le but de comprendre le lien entre le type d’opérations de l’entreprise et l’implication 

des experts en fiscalité, trois niveaux d’implication ont été définis sur la base de la 

description qualitative des répondants, aucune mesure quantitative n’étant calculée : 1 

— Nul ou limité, 2 — Sur demande, 3 — Élevé, tel que présentés au tableau 4.8.  

 

Tableau 4.818 
Implication de la fiscalité dans la gestion des douanes 

Engagement du groupe 
fiscalité/taxes/inter 
compagnie 

Secteurs 
manufacturiers ou 

transformation 

Secteurs vente et 
distribution 

Total 

Nul ou limité 1 2 3 

Sur demande 4 0 4 

Élevée 4 0 4 

Total 9 2 11 
Brouillard (2023) 

 

Bien que notre échantillon d’entreprise ne soit pas représentatif de l’ensemble des 

multinationales, on observe une distinction en fonction de la nature des opérations. 
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Lorsque la multinationale opère de la transformation ou de la fabrication, l’implication 

du groupe de fiscalité est généralement plus présente. Ensuite, l’implication varie d’un 

soutien momentané, lorsque demandé, jusqu’à être responsable de la valeur en douane. 

De manière totalement opposée, pour les deux participants provenant d’une entreprise 

de vente et distribution (participants A et H), les groupes de fiscalité ont une interaction 

très limitée. Le participant H précise cependant qu’il fait partie de ses objectifs à moyen 

terme de travailler sur une plus grande implication du groupe de fiscalité, afin 

d’améliorer l’efficacité du processus d’évaluation en douane. Mis à part le participant 

A, qui ne ressent pas de grande dépendance au quotidien, tous les répondants soulignent 

l’interaction importante entre la douane et les groupes de fiscalité, même si elle n’est 

pas formellement reconnue par leur entreprise. 

 

4.3.4 Détermination des politiques internes 
 

L’internalisation réussie des règlementations semble dépendre de la formalisation des 

politiques internes qui guident les opérations. Pour les participants B, C et D relevant 

du groupe affaires juridiques, les politiques d’évaluation en douane sont émises 

sommairement, en fonction des risques et la règlementation en vigueur, par des 

responsables de la conformité relevant de leur groupe. D’ailleurs, le participant B, qui 

a une très vaste expérience dans plusieurs multinationales, souligne la variété des 

modèles rencontrés par le passé. La gouvernance et la responsabilité des politiques en 

matière de conformité douanière varient et avec raison. Selon son expérience, aucun 

modèle unique ne pourrait convenir à toutes les organisations. Le meilleur modèle en 

la matière attribue la responsabilité de la conformité de la valeur en douane à une 

fonction de l’entreprise qui est forte, politiquement parlant, que ce soit la fonction 

finance, fiscalité, logistique, douanes ou affaires juridiques. La fonction responsable 

doit pouvoir influencer les décisions d’affaires qui impliquent la conformité en douane. 

Pour ce participant, l’important est de séparer la conformité des opérations et de confier 

la conformité à une fonction influente de l’organisation. 
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Cet élément d’influence, ou de positionnement organisationnel, est partagé par 

plusieurs participants à travers les défis à la conformité soulevés. Par exemple, les 

participants G, H et K mentionnent le manque d’influence de leur département sur les 

niveaux supérieurs et stratégiques de l’organisation. Le fait que leur département soit 

considéré comme une simple étape opérationnelle du mouvement des biens les exclue 

des critères décisionnels ou d’évaluation des risques. Pour ces participants, il semble 

que le travail de sensibilisation soit ainsi toujours à refaire et, que de multiples étapes 

de contrôle doivent être ajoutées puisque leurs besoins et contraintes ne sont pas 

considérés dans l’élaboration des solutions et des stratégies.  

 

4.3.5 Contextualisation 
 

Grâce à la composition des participants, il est possible de comparer les divergences et 

convergences, entre la rétroaction des participants pour lesquels les entreprises usent 

d’une formalisation des politiques internes par une fonction spécifique de conformité 

avec ceux pour lesquels il n’existe pas de formalisation des requis en politiques 

d’entreprise. Pour les trois participants qui proviennent de la deuxième ligne de 

défense, le groupe de conformité est responsable d’interpréter la règlementation qui 

sera appliquée par les opérations. Celui-ci n’a toutefois pas, ou très peu, de 

responsabilité dans l’exécution. Pour les participants provenant de la première ligne de 

défense, deux d’entre eux témoignent d’une structure définie où les responsables de la 

conformité analysent la mise en contexte des requis. Pour ces participants, la structure 

de l’organisation en la matière constitue un facteur de succès important, qui a d’ailleurs 

été souligné lors d’une évaluation de maturité par une firme de consultants externes 

chez trois participants. 

 

Pour les six autres participants, l’analyse et l’interprétation de la règlementation en 

matière de valeur douanière demeurent non définies, informelles ou inconnues. Aucun 

groupe de conformité n’est responsable de fournir des interprétations de la 

règlementation ou des politiques. Les groupes qui gèrent les opérations sont alors 
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implicitement responsables de connaitre les règlementations externes nécessaires à la 

conformité, mais de manière non formalisée. L’un des participants mentionne 

également que la perspective de la gestion de la conformité dans l’organisation se limite 

à assurer la conformité des opérations sur la base des procédures documentées 

(existantes), dans une optique très statique qui fait abstraction du dynamisme externe 

de la conformité. Quatre de ces six participants indiquent être préoccupés par les 

risques en la matière, mais qu’aucune ressource ne leur est attribuée pour cet effort. 

 

L’analyse inclut également la variable de l’historique des problématiques antérieures 

en matière de douane, lorsqu’à la source d’une formalisation de la conformité dans 

l’entreprise. D’autres participants ont témoigné d’historiques similaires chez des 

employeurs antérieurs, mais l’analyse s’attarde ici uniquement à la structure de la 

multinationale actuelle. Le tableau 4.9 illustre où se situe la responsabilité de l’analyse 

de la règlementation externe dans la contextualisation en requis internes. 

 

Tableau 4.919 
Responsabilité de l’interprétation de la règlementation 

Interprétation de la 
règlementation en 
matière d’évaluation 

Groupe de 2e ligne 
(juridique ou de 

conformité) émet 
des politiques 

formelles 

Aucune politique 
formelle émise ou ne 

sait pas si des analyses 
règlementaires sont 

faites 

Le manque 
d’analyse est 

un risque pour 
l’entreprise 

Participants de 1re ligne 3 0 3 

Participants de 2e ligne 2 6 6 

Total 5/11 6/11 9/11 

Problématiques de 
conformité vécues par 
l’organisation 

4/5 0/6 4/11 

Brouillard (2023) 
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Les entrevues mettent donc en lumière des approches et visions variées de la 

formalisation des politiques d’entreprise en matière de conformité douanière. Dans les 

cas où les entreprises des participants usent d’une deuxième ligne de défense afin 

d’établir et d’interpréter les règles qui doivent être appliquées par les groupes 

d’opérations, la contextualisation semble claire, mais une ambigüité demeure dans la 

mise en application concrète et le monitorage qui devrait s’en suivre. La responsabilité 

du groupe de conformité, conjointe ou non, avec le management des processus 

d’affaires n’est pas toujours bien établie. Ces observations ont également été notées 

dans la résidence. La responsabilité de transposer les politiques émises en actions, tout 

en s’assurant que les employés impliqués dans les opérations matérialisent les 

exigences au sein de leurs tâches et procédures, doit être clarifiée dans l’optique d’un 

modèle de gestion de la conformité efficace.  

 

Quelques commentaires des participants témoignent d’une certaine incompréhension 

des rôles et responsabilités mutuelles. Par exemple, un responsable de la conformité 

s’en remet complètement aux groupes responsables des opérations sans s’impliquer 

dans l’exécution une fois les politiques émises (B). Dans le cas des participants d’une 

même multinationale, la compréhension des rôles et responsabilités liées au suivi de la 

règlementation en matière de valeur n’est pas cohérente entre eux. Alors que le 

responsable de la conformité du commerce international (F) mentionne qu’il s’agit d’un 

rôle de la fiscalité, le participant provenant de la fiscalité (E) croit que le suivi des 

règlementations est une responsabilité du commerce international et qu’il sera consulté 

au besoin. Dans ces cas, les ambigüités entrainent des risques. Dans cette 

multinationale, aucun groupe n’est formellement identifié comme responsable du suivi 

des règlementations et des politiques d’entreprise en matière de valeur en douane.  

  

De plus, lorsque les opérations sont responsables de la conformité, mais qu’aucune 

ressource en matière d’analyse et d’interprétation de la règlementation n’est fournie, 

un risque de conflit de priorités existe. Quatre participants (E, G, H et K) soulignent 

des lacunes dans les rôles et responsabilités liés à l’interprétation des règles en matière 
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de valeur dans leur organisation, alors qu’aucune ressource connue n’y est attribuée. 

Les participants témoignent d’un manque de soutien dans la contextualisation des 

exigences externes, alors que leurs tâches opérationnelles ne leur permettent pas de se 

pencher sur l’analyse de la règlementation.  

 

La contextualisation des politiques dans les actions de l’entreprise témoigne donc du 

risque d’ambigüités entre les différentes parties prenantes. Selon le participant B, cette 

situation est fréquente. Dans sa vaste expérience au sein de plusieurs multinationales 

en gestion de la conformité douanière, il y a toujours un peu de flou et de nuance dans 

la responsabilisation en matière de valeur. Certaines organisations nomment un groupe 

responsable formel, alors que d’autres considèrent la conformité douanière comme une 

simple étape du processus opérationnel. En ne reconnaissant pas le besoin de gestion 

de la conformité, les entreprises ne considèrent pas l’interaction entre la 

règlementation, l’interprétation et l’internalisation comme un facteur important de non-

conformité. Au terme des entrevues et de l’analyse des cas, il semble clair qu’une vue 

statique des requis fait de la conformité un simple élément d’optimisation des 

opérations. Cette perspective semble créer les conditions idéales pour le manque 

d’adaptabilité des organisations qui mène potentiellement à la non-conformité. 

 

Plusieurs participants, responsables des opérations et de la conformité sans le soutien 

d’une deuxième ligne de défense, témoignent d’une certaine frustration provenant du 

manque de considération des risques de non-conformité au sein de leur organisation 

(participants G, H, K). Par exemple, aucune stratégie officielle n’a été élaborée ou 

documentée en matière de conformité, ou encore aucune ressource n’a été 

officiellement attribuée au suivi de la jurisprudence. En somme, selon l’opinion de neuf 

des onze participants, il est risqué pour les entreprises de considérer la gestion de la 

conformité douanière comme une étape opérationnelle. 

 

Comme mentionné précédemment, bien que la question ne fût pas directement posée, 

sept des participants ont mentionné qu’un historique de situations problématiques en 
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matière de douane est à l’origine d’une réorganisation de la gouvernance et de 

l’implémentation de plusieurs outils et mécanismes dont il sera question dans les 

prochaines sections. De l’avis de ces participants, la souffrance organisationnelle qui 

résulte des problématiques peut servir de levier à l’élaboration et au déploiement de 

mesures plus intégrées pour soutenir la conformité. Malheureusement, plusieurs 

d’entre eux ont également mentionné qu’une fois la tempête passée, la mémoire 

collective tend à s’estomper et l’organisation risque de se retrouver dans une situation 

similaire plusieurs années plus tard. Résoudre ce phénomène est un objectif central du 

projet de recherche. 

 

4.3.6 La gestion de la conformité et des opérations 
 

Dans le cas des trois participants de la première ligne de défense, aucune responsabilité 

opérationnelle ou d’exécution ne leur est attribuée. Dans le cas des huit participants de 

la première ligne de défense, six ont une part de tâches opérationnelles en matière de 

douane, alors que deux participants sont entièrement dédiés à la conformité, en soutien 

à leurs collègues des opérations, relevant de la même fonction. Dans le cas de ceux qui 

sont responsables de tâches opérationnelles, les responsabilités vont des mesures, du 

suivi des expéditions et de l’identification des rajustements, jusqu’à la supervision des 

courtiers en douanes dans un extrême opérationnel. On dénote un lien intéressant avec 

le pointage de complexité attribué au tableau 3.5 du troisième chapitre. Les entreprises 

qui séparent formellement la gestion de la conformité et de celle des opérations 

apparaissent avoir une complexité plus élevée (score moyen de 8,8) par rapport aux 

entreprises qui ne formalisent pas la conformité à l’extérieur des opérations (score 

moyen de 5,6). Bien que l’échantillon ne soit pas statistiquement représentatif de la 

population, il est intéressant de constater que la complexité semble effectivement 

influer sur les stratégies, ce qui laisse croire que les organisations réagissent aux risques 

qu’elles encourent en formalisant la gestion de la conformité davantage. 
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Un conflit est soulevé quant au partage entre la conformité et les opérations. Le 

participant B mentionne qu’il est primordial que le responsable de la conformité soit 

séparé de la gestion des opérations, par l’utilisation d’une fonction dédiée par exemple. 

Selon son expérience, il importe de séparer le rôle de conformité du groupe des 

opérations, afin d’éviter tout conflit de priorités, « de sorte que bouger et importer les 

marchandises ne l’emportera jamais sur la mission de conformité » (participant B). 

Cette vision est partagée par plusieurs autres participants et notée dans les observations 

et les cas problématiques. À cet égard, le participant G soulignait l’importance de 

placer les contrôles au bon endroit. En effet, les contrôles de conformité douanière 

pourraient être omis suivant l’objectif principal du groupe (par exemple vendre ou gérer 

le transport), ceux-ci entrent en conflit avec leur objectif principal. Ce critère est donc 

un élément fondamental à considérer dans la conception du CCED. 

 

4.4 OUTILS, MÉCANISMES ET STRATÉGIES 
 

L’analyse vise maintenant à cerner plus concrètement les outils et mécanismes utilisés 

afin de répondre aux défis de communication et d’intégration de l’information au cœur 

de la détermination de la valeur complète et conforme. Dans l’optique de bien 

comprendre l’étendue des outils d’intégration et de collaboration qui sont efficaces 

dans le contexte de l’évaluation en douane, les questions de cette section sont ouvertes 

et non suggestives. Les perspectives semblent liées au positionnement structurel des 

participants dans l’organisation. Ainsi, des éléments allant des contrôles très 

opérationnels aux stratégies de gouvernance sont identifiés. La section s’attarde donc 

aux éléments suivants : 1) Mécanismes et contrôles ; 2) Réseau interne ; 3) Stratégie 

d’intégration de l’information du réseau. 

 

4.4.1 Mécanismes et contrôles 
 

En ce qui concerne les outils, mécanismes et contrôles, les questions et réponses sont 

combinées aux fins de l’analyse. En somme, les participants témoignent de 
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connaissances variées sur les actions concrètes, employées par leur organisation pour 

assurer l’application des requis internes en matière de conformité. Dans le cas des 

participants responsables à la fois de la conformité et des opérations, une description 

plus détaillée est fournie. 

 

De prime abord, les outils fondamentaux de la gestion de la conformité mentionnés par 

le participant A reposent principalement sur des mesures pratiques. Pour ce participant, 

le défi se trouve sur le plan de l’exécution. Ainsi, la solution à la non-conformité est 

l’inclusion des requis de l’évaluation en douane dans le système ERP de l’entreprise, 

de sorte que lorsqu’un élément est identifié il est implémenté et on peut l’oublier. En 

général, les participants ont également mentionné la nécessité de mettre ne place des 

procédures systématiques et intégrées, mais avec nuance. Par exemple, pour le 

participant G, le volume et la vitesse des transactions requièrent des outils intégrés dans 

les systèmes informatiques : « il faut être capable d’avoir des outils qui nous aident, 

sinon c’est peine perdue » (participant G). Il s’agirait également d’une nécessité afin 

d’être un minimum proactif, de sorte que les courtiers puissent obtenir l’ensemble de 

l’information à temps. Dans plusieurs des exemples notés, encore beaucoup 

d’interventions manuelles sont requises entre les systèmes ERP et le travail des 

courtiers en douane.  

 

Pour la plupart des participants, il faut accepter l’impossibilité pour une multinationale 

d’opérer avec un seul système mondial intégré à tous les systèmes de l’organisation. 

Ce commentaire est souligné par tous les participants des multinationales de grande 

taille. Naturellement, les grandes multinationales composées d’un nombre important 

d’entités sont plus susceptibles de devoir composer avec plusieurs systèmes différents. 

Dans ce contexte, les responsables de la conformité doivent faire preuve de 

débrouillardise dans l’analyse et la création des sources informationnelles qui leur 

permettent d’établir les additions et rajustements à la valeur. Plusieurs participants 

soulignent l’inévitable présence d’exceptions ou des délais dans l’implémentation de 

systèmes. 
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D’ailleurs pour le participant B ayant travaillé dans de nombreuses multinationales de 

grandes tailles, son expérience lui a appris que les outils technologiques sont peu 

efficaces sans un réseau d’information relationnel développé. La prochaine section 

s’attarde donc au rôle du réseau interne. Dans l’opinion de huit des participants (B, C, 

D, J, H, I, J, K), l’élément critique dans les grandes multinationales, est de savoir qui 

possède l’information et comment l’obtenir, puisqu’il est impossible d’obtenir tous les 

rapports requis en pressant un simple bouton. Selon le participant B, aucun système, 

peu importe sa qualité, n’interface tous les autres dans le contexte des multinationales. 

C’est également le cas du participant D, qui souligne le dynamisme des modèles 

d’affaires qui demande des changements constants sur le plan des rapports ou des 

systèmes. Il témoigne qu’il est dangereux de faire une configuration avec l’hypothèse 

que tout est réglé pour toujours. Les modèles doivent être revisités périodiquement. À 

défaut de quoi, un système ou un rapport mal configuré donne un faux sentiment de 

sécurité, alors que les transactions vont générer un volume potentiellement important 

de données incomplètes ou erronées. 

 

 Dans cette perspective, le participant A suggère l’usage d’outils très concrets qui 

facilitent un partage clair des rôles, responsabilités et des attentes, le modèle RACI 

(responsible, accountable, consulted, informed) largement utilisé dans son équipe. En 

utilisant le RACI, les rôles et responsabilités sont clairement établis et documentés par 

le groupe de conformité du commerce, de sorte que tout un chacun sait ce qu’on attend 

de lui. Selon l’expérience de ce participant, ce modèle est largement utilisé pour définir 

les activités qui touchent plusieurs PPI du processus d’importation. L’usage d’outils de 

cette nature a été inclus dans les questions d’entrevues subséquentes, afin d’en valider 

l’usage dans la gestion de la conformité douanière. Aucun autre participant n’a indiqué 

utiliser le modèle RACI, mais d’autres outils de clarification et contextualisation des 

requis moins structurés sont mentionnés. Il est intéressant de noter que le niveau de 

complexité de l’entreprise du participant A est le plus bas de tous les participants, ce 

qui pourrait expliquer le succès des outils plus techniques et opérationnels. 
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4.4.2 Réseau interne (interfonctionnel) 
 

Avant de se pencher sur l’utilité et le fonctionnement d’un réseau interne dans la 

gestion de la conformité de l’évaluation, il est pertinent de mettre en contexte le défi 

que représente un tel réseau dans une multinationale. Il a été noté précédemment que 

les processus d’affaires qui sont les assises mêmes des organisations sont eux-mêmes 

constitués d’environ 1800 différents processus (Becker et al., 2012). Dans ce contexte, 

on peut fort bien comprendre le défi que représente la connaissance de tous les 

différents intervenants d’une même organisation. Par ailleurs, dans le cas d’un 

processus transversal tel que le processus de détermination de la valeur en douane, qui 

dépend de l’information générée par un grand nombre de processus, le fonctionnement 

en silo est impossible, ou du moins inefficace. De l’avis de dix des onze participants, 

la gestion de la conformité en douane dépend en grande partie de la capacité de la 

fonction qui en est responsable à coordonner, recevoir ou tirer l’information provenant 

de multiples sources au sein de l’organisation.  

 

Cette interdépendance souligne le besoin d’analyser en profondeur la collaboration 

interfonctionnelle au sein du processus d’évaluation en douane. Tout d’abord, il est 

clair que la compréhension des requis externes est importante dans la gestion de la 

conformité, mais insuffisante sans mesure d’internalisation. Déterminer l’application 

des requis douaniers au sein d’une organisation complexe, de manière à établir et 

obtenir l’information requise, est tout aussi essentielle. Sur ce point, les participants 

ont témoigné d’une grande variabilité dans les stratégies d’entreprise utilisées en 

matière d’intégration de l’information nécessaire à l’évaluation en douane provenant 

des divers procédés connexes. La présente section s’attarde aux stratégies choisies en 

matière de réseaux internes ainsi qu’à l’information qu’elles génèrent aux fins de la 

conformité douanière. 

 

Pour les participants, la compréhension du réseau organisationnel interne représente un 

défi majeur dans la gestion de la conformité douanière. À titre d’exemple le participant 
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K ayant plus de 30 ans d’expérience dans la conformité douanière a joint une nouvelle 

organisation dans l’année précédant l’entrevue. Pour ce participant, arriver à 

comprendre qui fait quoi quand l’organisation est un élément nécessaire à sa gestion 

de la conformité, mais constitue à l’heure actuelle son principal obstacle à l’application 

des mesures qu’il juge nécessaires d’implémenter. Il semble y avoir dans son 

organisation un manque de documentation des rôles et responsabilités liées à 

l’information dont le département des douanes dépend. Selon ce participant, un plus 

grand formalisme des sources informationnelles au processus de douane lui permettrait 

de mieux gérer la conformité et prendre des mesures proactives. À l’heure actuelle, ce 

participant se sent en mode réactif et à risque de ne pouvoir prévenir les situations de 

non-conformités, par exemple dans à son obligation à se préparer adéquatement aux 

audits douaniers.  

 

Les audits douaniers et l’implication du réseau interne sont soulevés par plusieurs 

participants comme des éléments non seulement incompris, mais également sous-

estimé par la direction de manière générale (participants G, H, K). Dans les faits, pour 

réussir un audit de douane, les participants soulignent qu’il faut être en mesure 

d’engager tous les experts de l’information source au sein de l’entreprise, afin de 

démontrer la structure de contrôle dans l’organisation. Cependant, l’expérience 

partagée par les participants témoigne d’une perception de vision  silo de la fonction 

douane par la haute direction. Le participant G mentionne par exemple que la direction 

semble considérer que l’information soumise à la douane se limite à ce département : 

« l’information est générée pour la douane par le département douane », un 

commentaire régulièrement formulé (participant G). 

 

Bien que les stratégies de création et d’utilisation de réseau interne supportant 

l’information douanière au sein de ces multinationales prennent diverses formes en 

pratique, celles-ci se regroupent en deux catégories. Certaines entreprises attribuent la 

responsabilité au département des douanes de tirer l’information nécessaire à travers 

l’organisation, alors que d’autres ont structuré une responsabilisation à la source de 
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l’information qui se doit de pousser l’information nécessaire jusqu’au groupe douane. 

Pour les besoins de la recherche, les modèles de réseaux informationnels ont été 

nommés tiré et poussé.  

 

Dans un extrême, le rôle du responsable de la conformité douanière sous le mode tiré 

s’illustre comme un expert qui connait la règlementation et les opérations de 

l’entreprise, de manière à tirer l’information nécessaire au sein des différents processus 

(participant A). Dans l’autre extrême, le rôle du responsable de la conformité douanière 

sous le mode poussé est de chapeauter le réseau d’information interne, comme un 

consultant qui reçoit et coordonne l’information (participant H). 

 

Les entrevues témoignent d’une variation entre ces deux pôles et afin de simplifier les 

modèles, quatre catégories sont créées afin de regrouper l’expérience des onze 

participants. On y compare la perception qu’ont les participants de la perspective de la 

haute direction, l’implication sur le rôle des responsables en conformité douanière et la 

responsabilisation en matière d’information. Plusieurs participants ont mentionné 

l’utilisation d’un réseau formel ou informel de contacts jouant un rôle de vigie sur 

l’évolution des modèles d’affaires, entités juridiques, contrats et produits, afin de 

pousser l’information au groupe des douanes. Les caractéristiques de ces types de 

réseaux internes sont décrites plus en détail. Le tableau 4.10 illustre la répartition des 

participants selon le mode de collaboration. 
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Tableau 4.1020 
Répartition des participants par mode de collaboration 

Gestion de l’information par type de réseau interne 

 
Tiré 

 

Poussé 

Tiré centralisé Tiré modéré Poussé centralisé Poussé déployé 

Le responsable 
identifie 

l’information et 
l’intègre dans les 

opérations. 

Le responsable se 
crée un réseau — ses 
yeux et ses oreilles 
— afin d’identifier 

l’information et 
l’intègre dans les 

opérations. 

Le responsable 
utilise un réseau 

formel de 
représentants dans 
chaque groupe qui 

identifie 
l’information. Le 

responsable 
s’assure de 

l’intégration. 

Le responsable 
coordonne les 

différents 
intervenants 

représentants qui 
identifient et 

assurent 
l’intégration de 
l’information. 

2 4 2 3 
Brouillard (2023) 

 

4.4.2.1    Réseau interne tiré centralisé 

 

Dans cette extrême gauche, les responsables de la conformité se trouvent dans une 

position d’autosuffisance et se doivent de comprendre en détail tous les rouages de 

l’entreprise et de ses produits afin d’établir l’information qu’il est nécessaire d’obtenir. 

Lorsque l’information est identifiée, une formalisation des rôles est faite ou des 

rapports sont générés. Pour le participant A par exemple, un réseau de surveillance qui 

descend vers le groupe responsable de la conformité, une information poussée du 

réseau serait utopique et risqué. Dans la perspective d’autosuffisance de ce participant, 

l’attrition et les mouvements de personnel seraient trop importants pour être efficace à 

long terme. L’idéal, toujours selon ce participant, est d’avoir un responsable de la 

conformité douanière qui s’insère au sein des différents comités et groupe de travail 

afin de : a) collecter l’information pertinente sur les changements, b) d’avoir une place 

à la table de décision, c) d’être informé rapidement des nouveaux modèles. Comme ce 

responsable sait ce qui est nécessaire pour la conformité douanière et peut consulter les 
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autres PPI. Par exemple, en collaborant avec le groupe de fiscalité qui joue un rôle 

important à cet égard, car si ces structures organisationnelles sont en place, la fiscalité 

sera impliquée et fournira ce genre d’information. Sous ce modèle, le succès dépend 

du groupe responsable de la conformité dans la première ligne de défense, sa capacité 

à suivre les opérations et à assurer l’implémentation d’outils systémiques programmés 

et intégrés dans les systèmes informatiques. Dans cet extrême, les participants 

perçoivent que la direction considère l’information comme une nécessité de la fonction 

douane liée au transport international de biens. Ce type de modèle a été décrit pas deux 

participants de multinationales de petite taille. 

 

Dans l’optique du réseau tiré et centralisé par les responsables des opérations 

douanières, l’organisation considère que la fonction douane est en mesure de 

déterminer et d’appliquer les requis nécessaires à la conformité, à l’intérieure de la 

gestion des opérations douanières. Selon le participant A, l’avantage d’une telle 

structure est que le responsable (groupe) de la conformité de l’évaluation en douane 

peut s’assurer de l’exécution des pratiques adéquates au quotidien. Pour ce participant, 

la gestion de la conformité s’établit sur des stratégies et des outils très opérationnels et 

il se doit d’opérationnaliser au sein de l’organisation des outils concrets. Les éléments 

liés aux mécanismes et aux contrôles décrits sont également de nature très 

opérationnelle et formelle. La responsabilité de l’évaluation est combinée avec la 

conformité de tous les éléments douaniers. 

 

4.4.2.2    Réseau interne tiré modéré 

 

Dans cette catégorie, les responsables de la conformité reconnaissent le besoin 

d’utiliser un réseau interne afin d’agir comme leurs yeux et leurs oreilles sur tout ce 

qui se passe en matière de nouveaux produits et de modèles d’affaires. Le réseau y est 

informel et les membres de ce réseau ne sont pas formellement responsables de fournir 

des données au processus de conformité douanière. Les responsables de la conformité 

douanière reconnaissent que des experts, par exemple les responsables des prix de 
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transfert ou les responsables des contrats d’approvisionnement, doivent être consultés 

pour identifier tous les éléments potentiellement requis pour les déclarations 

douanières. La direction reconnait que la complexité de la douane va au-delà du groupe 

responsable de la conformité douanière, mais c’est à ce groupe de puiser l’information 

ou les conseils dont il a besoin au sein de l’organisation. 

 

4.4.2.3    Réseau interne poussé centralisé 

 

Dans cette catégorie, la nécessité d’un réseau d’entreprise reconnu par les responsables 

de la conformité douanière est leur apparaît partagée par la direction de l’entreprise. Le 

réseau interne nécessaire est plus formel. Chaque organisation impliquée est 

représentée par un représentant  qui sert de canal d’information avec les responsables 

de la conformité douanière. Le rôle du représentant est plus formel, ils assurent la 

collaboration de leur groupe avec celui des douanes, ce qui inclut des rencontres 

récurrentes de communication. La direction reconnait que l’information douanière 

dépend de l’information qui provient des processus en amont, à travers les PPI. La 

conformité douanière n’est pas une variable qui se contient en silo, mais nécessite une 

collaboration que les responsables du groupe de conformité douanière doivent aller 

chercher et coordonner à travers les PPI. 

 

4.4.2.4    Réseau interne poussé déployé 

 

Dans cette catégorie à l’extrême droite le responsable de la conformité douanière agit 

en tant que chef d’orchestre au sein d’une organisation dont la haute direction reconnait 

formellement le rôle et la responsabilité des diverses fonctions dans le processus de 

conformité en douane. Le rôle du représentant ne se limite pas uniquement à faciliter 

la collaboration, il est conjointement responsable des résultats. En cas d’audit douanier 

par exemple, les représentants ne font pas que soutenir la fonction douane, ils sont 

responsables d’expliquer, mitiger et résoudre les questions des autorités douanières, 
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toujours sous la coordination des responsables de la conformité douanière. La 

collaboration est à son maximum afin d’optimiser les ressources et les connaissances. 

 

4.4.2.5    Sommaire des types de réseau interne 

 

Ce regroupement de la gestion de l’information par type de réseau permet d’illustrer la 

formalisation des rôles et responsabilités, allant de la coordination à gauche à une pure 

collaboration, à droite. Dans les deux catégories de gauche en mode tirée, cinq des six 

participants soulignent une impression d’un éternel recommencement, en ce qui a trait 

à la formation et la sensibilisation en matière de conformité douanière, auprès des 

fonctions de l’organisation (PPI) et de la haute direction. Plus on se dirige vers la droite, 

plus le réseau d’information est perçu comme stable et constant par les participants, 

malgré les changements organisationnels. De la gauche vers la droite, le rôle du 

responsable de la conformité évolue d’un rôle très opérationnel vers un rôle de chef 

d’orchestre qui s’appuie sur l’expertise des PPI de l’organisation. La différence 

s’observe également en regard à la vision de la haute direction, telle que perçue par les 

participants, qui va de la conformité douanière comme une opération du transport 

international, à une fonction stratégique du commerce international de l’entreprise à 

droite. 

  

Le positionnement des participants dans cette échelle semble refléter le choix de la 

structure de gouvernance et de l’attribution des rôles et responsabilités au sein de 

l’organisation. Huit des participants mentionnent que cette décision de gouvernance 

joue un des rôles les plus importants dans l’efficacité de la conformité de l’évaluation, 

principalement parce que la valeur en douane n’est pas facilement déterminable sur la 

base d’une évaluation physique du bien. À titre d’exemple, ces participants 

mentionnaient l’incapacité pour un responsable de la conformité de suivre l’ensemble 

des activités et des changements à l’échelle d’une multinationale. Il s’agit d’une tâche 

colossale qui nécessite une vigie importante en amont afin de demeurer proactive. 

Selon ces participants, un réseau interne, qu’il soit formel ou informel, serait nécessaire 
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pour établir une communication adéquate (monitorage) partant de tous les groupes 

impliqués, vers le gestionnaire de la conformité.  

 

Finalement, cette décision de structure semble influencée par la complexité des 

opérations de l’entreprise en matière de douane. On observe que les participants qui 

travaillent au sein d’un réseau interne poussé font partie d’organisations plus 

complexes. Le niveau de complexité moyen, établi sous la grille de calcul de la 

figure 3.3 est de 5.7 pour les organisations optant pour un réseau tiré et 8.8 pour celles 

optant pour un réseau poussé. Bien que les données ne soient pas statistiquement 

représentatives des multinationales en générale, il semble logique que les organisations 

complexes qui gèrent plus de risque de conformité établissent un réseau plus organisé 

à l’échelle de l’entreprise. Le tableau 4.11 illustre la complexité par type de réseau. 

 

Tableau 4.1121  
Répartition de la complexité par type de réseau d’information 

 

 Gestion de l’information par type de réseau interne 

 
Mode du réseau Tiré Poussé 

Sous-catégorie 

Tiré 
centralisé Tiré modéré Poussé 

centralisé Poussé déployé 

5 6 9 8.7 

Facteur de complexité 
moyen 5.7 8.8 

Brouillard (2023) 

 

4.4.3 Stratégie d’intégration de l’information du réseau 
 

En complément au réseau interne, l’analyse tente de cerner les approches utilisées dans 

la gestion de l’information tirée ou poussée du réseau, spécifiquement dans l’optique 

de facteur intégrateur et de facteur de succès à la gestion de la conformité. Cette section 

s’attarde à analyser les différentes interactions entre le réseau interne et les éléments 
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de la gestion de la conformité établis précédemment. On y discute les stratégies liées 

aux mécanismes et contrôles en fonction du réseau interne choisi, ainsi que la 

perspective des facteurs de succès et des défis notés par les participants. 

 

4.4.3.1    L’importance du réseau 

 

Dans la perspective de neuf des onze participants, la qualité de l’évaluation en douane 

repose sur une information plus évoluée que celle qui provient de la simple exécution 

de mécanismes précis et dirigés. L’évaluation dépend d’une information plus implicite 

qui permet aux responsables de savoir ce qu’on ne sait pas, selon l’expression de 

plusieurs. Par exemple avoir la visibilité et la compréhension des changements de 

structure juridique, de gestion ou de modèle d’affaires. En d’autres mots, il semble 

difficile d’établir ce qui doit être implémenté en matière de contrôles et de mécanismes 

si le responsable de la conformité ne connait pas l’existence de tous les modèles 

d’affaires, les situations ou les risques. Les mécanismes importants touchent aux 

connaissances tacites du réseau. Comment être informé de ce qu’on ne sait pas ? 

 

Sur ce plan, on dénote des divergences et des convergences dans les différentes 

stratégies d’implication. Dans un réseau de type tiré, les participants décrivent le 

traitement organisationnel de la conformité en douane comme une étape opérationnelle 

du transport international. Ceux-ci semblent plus isolés en matière d’information et 

doivent exécuter un rôle d’investigateur afin de remonter aux sources d’informations. 

Les participants G et K mentionnaient par exemple qu’il faut accepter qu’il y ait des 

manques dans les additions à la valeur transactionnelle, puisque le groupe douane ne 

peut traiter ce qu’il ne sait pas.  

 

Pour les participants d’un réseau tiré, créer un réseau interne est plutôt difficile à 

exécuter dans les faits. La rotation importante des employés au sein des grandes 

multinationales rend le réseau instable « un éternel recommencement » (participant F). 
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Il semble très difficile d’établir les rôles et responsabilités dans une organisation 

globale, toujours en changement (Participants G, H).  

 

Dans un réseau de type poussé, la conformité en douane est considérée davantage 

comme l’habilitation de la collaboration à l’échelle de l’entreprise, à travers les divers 

processus y sont responsabilisés, à différents degrés, en amont pour l’information dont 

ils sont propriétaires. L’analyse des données soulève l’hypothèse que la 

responsabilisation en amont rend la gestion de la conformité plus proactive que 

réactive. Cependant, ce modèle soulève le risque de se fier à l’information en amont 

provenant de sources qui n’ont pas les connaissances requises pour générer une 

information adéquate (participant A).  

 

4.4.3.2    L’importance de la sensibilisation de la conformité douanière 

 

Sur ce point, pour dix des onze participants, la formation, les connaissances de base et 

la sensibilisation distribuées dans le réseau sont essentielles et agissent comme un 

facteur de collaboration pour les fonctions impliquées dans l’information nécessaire à 

l’évaluation en douane. Le partage pose un défi plus important pour les fonctions de 

l’organisation ayant des implications indirectes avec la douane. À titre d’exemple, on 

définit pour les besoins de la recherche qu’une implication est directe (sur la 

déclaration) dans le cas des groupes responsables du transport, de la logistique et des 

déclarations en douane. Alors qu’une implication indirecte (sur la déclaration) se situe 

sur le plan des PPI responsables des contrats intercompagnie ou avec des fournisseurs, 

alors que les conditions signées peuvent générer une aide économique, une licence ou 

une commission à déclarer. 

 

À travers les entrevues, on dénote que l’engagement par les connaissances dépend 

significativement du soutien de la haute direction. Cinq participants ont souligné qu’ils 

vivent une fermeture assez importante des fonctions supports de l’organisation en 

matière de valeur en douane, ou du moins un manque de compréhension de 



156 
 

l’importance de la douane. Ces participants ont également souligné le manque de 

considération du risque douanier réel, alors qu’une entreprise peut voir ses activités 

complètement arrêtées, ou être mise en faillite, pour une non-conformité douanière.  

 

De manière anecdotique, le participant G mentionnait que dans les faits, tous les 

employés et services de l’organisation sont en contact, d’une manière ou d’une autre, 

avec les services de la douane, puisque la majorité des biens de l’organisation 

proviennent de l’étranger. Cependant, malgré cette interaction implicite, la fonction 

douane demeure isolée. Autre exemple, les participants J et K mentionnaient que les 

employés des approvisionnements ont une implication importante sur la gestion de la 

conformité douanière, notamment à travers les Incoterms utilisés au moment de générer 

les contrats, mais qu’ils sont dans les faits très peu conscients des implications des 

termes qu’ils négocient. Finalement, même certains groupes qu’on présume conscients 

des implications de la douane sont quelques fois difficiles à engager ou responsabiliser. 

Par exemple, le participant H mentionnait son impuissance à engager les fiscalistes 

dans les dossiers de douane, malgré l’implication évidente des prix de transfert et de la 

collecte des taxes indirectes au sein du processus douanier.  

 

Les participants G et K mentionnaient tous deux l’isolement ressenti par leur groupe 

de conformité douanière, face à une organisation peu engagée, ce qui crée un sentiment 

d’impuissance à l’amélioration proactive de la situation et des processus 

problématiques. Par exemple, lorsque des changements, ou une nouvelle source 

d’information sont requis, la direction conteste constamment la nécessité des mesures 

implémentées. D’ailleurs, le participant G mentionnait l’aide sporadique qui lui est 

offerte verbalement par la haute direction, mais qui aboutit en très peu d’aide concrète 

dans les faits. Ces cas illustrent les réseaux d’information de type tiré qui n’engendrent 

pas de responsabilisation officielle des groupes dont dépendent les responsables de la 

douane. 
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4.4.3.3    L’importance de la responsabilisation étendue 

 

En matière de responsabilisation, quelques participants illustrent le manque de 

cohérence entre celui qui génère une situation problématique en conformité douanière 

et celui qui sera affecté par celle-ci. Le groupe des douanes se retrouve souvent seul à 

souffrir des conséquences de la non-conformité, alors que de nombreux services 

contribuent, même indirectement, au risque douanier. Les participants qui relatent cette 

situation ressentent que l’organisation s’attend d’eux de connaitre ce qui est nécessaire 

pour que la douane reste fluide, « on n’entend parler de la douane que s’il y a des 

problèmes » (participant G). La conformité douanière est considérée comme une 

opération du transport international dans cette organisation. 

 

Le désengagement des processus en amont semble fréquent lorsqu’aucune 

responsabilisation officielle n’est attribuée à l’extérieur du groupe de la douane. 

Plusieurs participants soulignent que cette situation apporte son lot d’incompréhension 

des implications douanières. Par exemple, les PPI qui sont interpellées pour obtenir 

l’information nécessaire à la détermination des aides économiques ont tendance à 

croire que l’information est demandée pour la douane, alors que c’est plutôt nécessaire 

parce que l’entreprise fait affaire dans plusieurs pays (participant G). Cette perspective 

apparait significative pour ce participant, toutes les PPI doivent soutenir non pas la 

douane, mais les opérations internationales de l’entreprise. Un autre commentaire 

fréquent des participants a trait aux situations problématiques qui résultent d’erreurs 

causées par différentes PPI, qui ne souffrent pas des conséquences qui en découlent, 

assumées par le groupe de douane. Le manque de responsabilisation des PPI résulte en 

un manque d’engagement. 

 

La place de la douane dans les décisions stratégiques de la haute direction semble 

nébuleuse pour certains participants. La conformité douanière est peut-être considérée 

lors des décisions stratégiques, mais cette communication ne descend pas aux 

opérations. Le participant K mentionne sa perception que la direction ne parle de la 
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douane que lorsqu’il y a un problème. Non seulement les bons coups ne sont pas ou 

très peu soulignés, mais le meilleur moment pour engager la collaboration n’est 

assurément pas durant les problématiques de douane. Une meilleure connaissance et 

compréhension pourrait améliorer l’implication proactive, ce qui faciliterait la 

prévention et la résolution de problème. 

 

Dans une autre perspective, le participant J mentionne que la modélisation d’un réseau 

informationnel de type poussé avec une formalisation des rôles et responsabilités, est 

considérée comme un indicateur de maturité de la gestion de la conformité douanière 

selon l’évaluation d’une firme de consultants engagés pour revoir leurs pratiques 

douanières. La maturité était établie, entre autres, sur la base des connaissances et de 

la compréhension de la douane dans les diverses fonctions de l’entreprise. Dans cette 

multinationale, le haut degré de collaboration et de responsabilisation s’observe au 

quotidien, mais également dans les divers engagements avec les autorités douanières. 

En cas d’audits par exemple, un groupe multidisciplinaire prédéfini est formé afin de 

répondre directement aux questions de la douane au lieu de laisser la fonction 

responsable de la douane recueillir et communiquer l’information dont elle n’est pas 

propriétaire. 

 

De l’avis de cinq participants, un réseau formel et multidisciplinaire constitue un des 

plus grands facteurs de succès la gestion de la conformité douanière. Ainsi dans le cas 

des participants B, C, D, I et J, une responsabilisation formelle et étendue dans un 

réseau de représentants des diverses PPI de l’organisation est essentiel. Créer un réseau 

de communication régulier permet notamment d’intégrer le suivi des stratégies, des 

changements organisationnels ou des produits dans une perspective de gestion de la 

conformité douanière. Il s’agit pour ces organisations d’une stratégie de 

responsabilisation qui s’étend au-delà du groupe de douane et conformité. Ce type de 

réseau en mode poussé est décrit par plusieurs participants comme les yeux et les 

oreilles des responsables de la conformité douanière. 
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Les participants d’un réseau poussé décrivent le rôle des représentants, comme le lien 

entre les fonctions d’entreprise et celle de la douane. Les représentants sont les yeux et 

les oreilles des responsables de la conformité dans les différentes opérations et régions 

de l’entreprise, afin de communiquer rapidement les stratégies ou les changements 

prévus aux modèles d’affaires qui pourraient avoir une implication pour les opérations 

douanières. Ce réseau de représentants dans le modèle poussé sert à capter 

l’information pertinente et à la communiquer vers les responsables de la conformité en 

douane. Les représentants constituent donc un réseau formalisé et documenté, dont le 

niveau de responsabilisation varie d’une entreprise à l’autre. 

 

4.4.3.4    Implications pour le responsable de la conformité de l’évaluation 

 

Suivant les commentaires des participants B, C et D, le rôle d’un responsable de la 

gestion de la conformité s’établit en grande partie sur sa capacité à créer des relations 

et à les entretenir. Entre autres, les participants B, D, I et J mentionnent l’importance 

de pouvoir identifier rapidement la bonne personne selon l’information requise et créer 

une relation de sorte que cette personne devienne un canal de communication en 

continu. Ainsi, selon la structure organisationnelle choisie, le groupe responsable de la 

conformité de l’évaluation, qu’il soit finance, fiscalité ou commerce international, n’est 

pas le facteur le plus déterminant au succès, mais il s’agit plutôt de la mesure dans 

laquelle le responsable sait, qui fait quoi dans l’organisation et sa capacité à les intégrer 

dans son réseau.  

 

Dans le mode poussé centralisé ou poussé déployé, c’est le niveau de responsabilité 

formelle octroyé à l’extérieur de la fonction douane qui varie. Une distinction est 

également faite entre le rôle de la première ligne ou de la deuxième ligne de défense. 

À titre d’exemple, les participants B, C et D (deuxième ligne de défense) et les 

participants I et J (première ligne de défense) partagent la vision fondamentale d’un 

réseau efficace qui assure la conformité des opérations dans le temps. Dans le cas du 

participant I, l’engagement et la responsabilisation des groupes qui génèrent 
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l’information nécessaire à l’évaluation en douane ne sont pas du ressort du groupe de 

première ligne. Le succès et l’échec dépendent davantage de la qualité du réseau 

développé par la deuxième ligne de défense. Les opérations de premières lignes ne sont 

pas tenues responsables de la qualité de l’information qui leur est transmise. Les 

entreprises des réseaux poussés confient une part de la responsabilité de la conformité 

en amont, à travers le réseau souvent maintenu par le groupe de conformité de 

deuxième ligne (à l’exception du participant J).  

 

Il apparait pertinent de faire un sommaire des perceptions des participants en matière 

de positionnement, de soutien et d’intégration au sein de leurs organisations. Dans le 

cas des participants œuvrant dans une multinationale qui adopte une structure 

d’information organisée de type poussé, les défis sont également mentionnés, mais sans 

sentiment de découragement. En revanche, dans le cas des participants chez qui un 

réseau informel ou inexistant requiert d’investiguer, identifier et tirer sur l’information 

qu’ils jugent nécessaire à l’évaluation, un manque de considération et un certain 

découragement sont mentionnés. Le participant K mentionne par exemple qu’au-delà 

des présentations et sensibilisations, comme personne n’est responsable du résultat en 

dehors de la douane, les préoccupations pour la douane ne sont pas au rendez-vous dans 

les faits. 

 

En terminant sur la maturité des entreprises, on peut conclure que la considération 

globale du processus de détermination de la valeur en douane tend à le rendre plus 

solide et planifié. Cette maturité s’observe dans un extrême où la séparation entre la 

responsabilité des opérations et de la conformité est formalisée et un réseau 

d’information est déployé à l’échelle de l’entreprise. Ces approches complémentaires 

sont également liées au formalisme de la détermination des politiques, des contrôles et 

des procédures dans la gestion de la conformité de la valeur en douane. Lorsque 

l’organisation partage ou structure les responsabilités entre les opérations et la 

conformité, le réseau interne y est également formalisé.  
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4.4.4 Autres (formation et expérience) 
 

Dans la quatrième catégorie, les deux questions visaient simplement à mettre en 

contexte la formation et l’expérience en douane acquise dans le milieu académique ou 

professionnel. De manière majoritaire, les participants avec un rôle de la conformité 

douanière n’avaient pas de spécialisation académique en matière de douane avant leur 

arrivée dans la pratique. Certains avaient une formation en commerce international 

(gestion ou droit) et un participant avait amorcé sa carrière avec une certification de 

courtier en douane (formation professionnelle hors d’un programme d’enseignement 

postsecondaire). Aucun des participants n’avait eu de formation sur la valeur en douane 

au cours de leur parcours académique.  

 

D’ailleurs, il est intéressant de noter l’aspect du développement des connaissances 

spécifiques dans le milieu de travail. Un aspect de surspécialisation a été mentionné 

par quatre participants. Pour ceux-ci, les employés qui joignent un poste au sein du 

groupe des douanes, de conformité ou du commerce international, se voient par la suite 

offrir peu de mouvements ou de rotation de poste. Les employés ont tendance à joindre 

un tel groupe pour du long terme et quitte lorsqu’ils quittent l’entreprise. De leur 

opinion, cette situation est attribuable au temps particulièrement long qui est nécessaire 

à la formation spécifique de la conformité douanière. Il semble plausible que le fait 

d’avoir peu d’employés qui joignent le groupe de douanes pour des affectations de 

quelques années limite la diffusion des connaissances sur la douane qui pourraient être 

transposées dans d’autres départements par la suite. Cet élément amène une perspective 

fort intéressante sur les possibilités de diffusion des connaissances en matière de 

conformité douanière au sein des entreprises.  

 

4.5 LA CONCEPTION DU CCED 
 

Cette section présente le processus intégrateur de la conception qui navigue entre la 

collecte de données et les notions théoriques dans le but de créer un artefact pertinent. 
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La création de l’artefact s’est fondé sur la base de la problématique, la littérature et 

l’analyse des données tirées des entrevues, desquelles plusieurs leçons peuvent être 

tirées afin d’optimiser les éléments clés à inclure dans l’artefact. Les données 

recueillies des cas publics, de la résidence et des entrevues fournissent des indications 

sur les lacunes présentes qu’il faut prioriser. Les problématiques de gestion de la 

conformité et des contextes interfonctionnels ont ainsi été analysées à travers les 

stratégies et les facteurs de succès issus des entrevues et de la littérature. La richesse 

des données collectées constitue un moteur important à la conception d’un CCED 

pertinent pour la pratique. Entre autres, les entrevues ont mis en lumière a perception 

des employés directement impliqués dans les stratégies ou l’inaction des organisations. 

Puisque la recherche touche un domaine des sciences sociales, la perception et le 

ressenti des employés constituent une variable importante (Van Aken, 2013).  

 

Comme dans tout processus créatif, la conception de l’artefact a nécessité du temps et 

des itérations. Une fois les informations de la problématique, de la littérature et des 

données du terrain obtenues, une période d’incubation a eu lieu au cours de laquelle 

plusieurs alternatives ont été analysées. À travers les diverses étapes d’analyse et 

d’expérimentation, les observations ont contribué à la conception du CCED. Ce 

processus d’alternance entre le monde théorique, conceptuel et pratique permet de 

générer des connaissances scientifiques utiles tant pour le monde académique que 

pratique, tel qu’illustré à la figure 4.1. 

 

Premièrement, les étapes d’analyse plutôt théorique sur la problématique et la 

littérature ont permis de créer le cadre conceptuel pertinent, les angles d’investigation 

et les questions d’entrevues pertinentes. Ces éléments ont permis de recueillir des 

données riches et variées à travers les entrevues auprès d’experts du domaine. Au fil 

du processus de collecte et d’analyse des données, les éléments pertinents du cadre ont 

été déterminés et peaufinés dans un processus continu.  
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Les données tirées des entrevues, de la résidence, des cas publicisés, de même que la 

littérature qui porte sur la gestion de la conformité règlementaire et l’intégration 

interfonctionnelle constituent donc les principales sources d’information utilisées afin 

de compléter la proposition. Finalement, cette proposition théorique a été mise en 

contexte, par la démonstration et l’évaluation du cadre. La figure 4.1 illustre le 

processus intégrateur de la conception de l’artefact. 

 

Figure 4.19 
Processus intégrateur de la conception entre le monde théorique et la pratique 

 

 
Brouillard (2023) 

 

La conception du CCED inclut plusieurs itérations et un nombre important d’intrants. 

Dans cette section, le narratif du développement est exposé. Le point de départ se situe 

dans la problématique exposée et les objectifs de l’artefact qui en découlent. Une 

analyse en profondeur des objectifs, à la lumière des données recueillies dans les 

entrevues, permet d’identifier les alternatives et les critères d’un CCED pertinent. 

 

4.5.1 Objectif 1 : Favoriser l’identification des requis externes pertinents 
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La réflexion autour de cet objectif a été nourrie en grande partie de l’observation de 

cas publicisés qui dénotent certains manques à cet égard, particulièrement par de 

grandes organisations qui semblent a priori éthiques et structurées. Plusieurs cas 

témoignent des erreurs qui résultent de l’incompréhension d’une exigence particulière, 

d’une interprétation jurisprudentielle ou d’un changement annoncé. D’ailleurs, 

plusieurs participants ont témoigné de l’ambigüité associée au suivi des règles externes 

au profit de l’organisation. À cet égard, sept participants ont mentionné ne pas 

connaitre les personnes responsables du suivi et de l’interprétation des règles 

douanières en matière de valeur. Pour les autres participants, les responsables étaient 

connus, mais le processus d’interprétation quelques fois flou. Les conséquences d’un 

manque de structure autour de l’identification et de l’interprétation des requis peuvent 

être couteuses.  

 

À titre d’illustration, l’Agence des services frontaliers du Canada a récemment 

entrepris une consultation touchant la détermination de la valeur en douane dans le cas 

des ventes en séquences, notion pour laquelle la règlementation douanière mondiale est 

non uniforme. Certains pays reconnaissent la première vente pour exportation, alors 

que d’autres exigent l’évaluation fondée sur la dernière vente précédant l’importation. 

Ainsi, si une organisation ne procède pas à une analyse adéquate des règles en vigueur, 

des hypothèses erronées peuvent facilement être utilisées dans les déclarations 

douanières et entrainer des situations de non-conformité.  

 

La conformité des opérations de l’organisation face aux lois et règlements applicables 

en matière de douane est l’objectif ultime afin de protéger l’organisation. Le fait que 

cet aspect demeure peu formalisé pour une bonne proportion des experts identifiés est 

d’autant plus significatif. Le CCED se doit donc nécessairement de débuter par 

l’identification des requis externes appropriés. La confusion existante dans cette 

responsabilisation dont témoignent les participants souligne l’importance de la 

clarification des rôles et responsabilités en la matière. Deux aspects clés ont été 
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considérés dans l’attribution de ce rôle d’un point de vue organisationnel dans le 

CCED.  

 

Premièrement, il faut admettre qu’il n’est pas donné à tous de décoder le langage 

juridique. L’analyse des lois, des règlements et de la jurisprudence nécessite des 

aptitudes plus pointues. Les responsables attitrés doivent en effet être en mesure de 

cerner les règles applicables et pertinentes à l’organisation, afin d’éviter de diluer les 

requis dans une mer d’informations non pertinentes. Deuxièmement, les responsables 

de l’analyse de la règlementation devront faire preuve d’une objectivité totale. Au 

moment d’interpréter les exigences auxquelles l’organisation doit se conformer, les 

objectifs opérationnels ne doivent pas faire obstruction à l’objectif de conformité. De 

ce fait, il est nécessaire de séparer ce rôle des groupes responsables des opérations. À 

titre d’exemple, un responsable logistique évalué sur la vitesse à laquelle les procédures 

d’importation ont lieu pourrait être biaisé dans son interprétation d’un règlement qui 

pourrait avoir pour effet de ralentir le processus. Ce dernier pourrait alors erronément 

conclure, même involontairement, à la non-applicabilité du règlement.  

 

Au cours des entrevues et des observations, plusieurs des experts rencontrés ont 

suggéré qu’une répartition adéquate des responsabilités de conformité est importante 

pour assurer une juste considération des risques. Par exemple, séparer la conformité du 

management des fonctions opérationnelles évite les conflits de priorités, « de sorte que 

bouger et importer les marchandises ne l’emportera jamais sur la mission de 

conformité » (participant B). Cet élément a été soulevé par plusieurs participants. Dans 

les entrevues et les discussions de la résidence, on souligne la négociation fréquente 

des groupes opérationnels qui tentent d’influencer les politiques afin de minimiser les 

impacts sur leur processus. C’est pour ces raisons que le CCED suggère l’utilisation 

d’une ressource en conformité qui n’est pas responsable des opérations, telle que les 

groupes de deuxième ligne de défense. 
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L’ensemble des lois et règlements, des décisions et des interprétations administratives 

constituent une masse importante d’information nécessaire à l’identification des requis 

pertinents à l’évaluation douanière. La sélection des lois et des règlements pertinents 

constitue une étape primordiale de l’analyse en vue de la création de politiques internes. 

Il va sans dire que les étapes subséquentes seront toutes aussi essentielles dans le cycle 

de la conformité, mais si la base de référence n’est pas correctement établie, il sera 

impossible pour les opérations d’être conformes par la suite, à moins de l’être par 

coïncidence, ce qui ne cadre pas avec la prémisse de l’artefact de soutenir la conformité 

par conception. 

 

Puisque les règles de l’évaluation en douane de l’Accord et ses principes d’application 

par les pays membres sont vastes et présentées de manière à couvrir l’ensemble des 

transactions d’importations, les traduire en entier pourrait contribuer à une confusion. 

Tout d’abord, il n’est pas efficace d’investir temps et énergie à définir des politiques 

internes pour l’ensemble des règles existantes, lorsque non pertinentes aux modèles 

d’affaires de l’entreprise. De plus, un volume trop important de règles à comprendre 

peut semer la confusion entre ce qui est pertinent et ce qui ne l’est pas. En ce sens, la 

surabondance d’information peut être nocive (Edmunds et Morris, 2000).  

 

Il importe donc de guider les responsables dans une approche pratique pour s’acquitter 

de cette tâche. Identifier l’ensemble des lois et règlements ne devrait pas être un 

problème pour un spécialiste des douanes : l’OMD, l’OMC et les douanes de chaque 

pays procurent les références aux lois et règlements. Un défi se trouve donc dans 

l’analyse de l’ensemble des règles de manière à déterminer celles qui sont applicables 

à l’organisation dans son contexte. Il va sans dire qu’aucune méthode ne peut soustraire 

le responsable à une lecture attentive de chaque texte de loi et règlement. Pour diriger 

les gestionnaires dans cette tâche, une méthodologie d’extraction des normes juridiques 

de documents règlementaires, présentée par Hashmi (2015), propose l’utilisation de la 

méthode d’enquête journalistique (5W1H) au moment de procéder à cette lecture. Il 

s’agit ici de noter : qui, quoi, pourquoi, quand, où et comment (Hashmi, 2015). 
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L’analyse et ces éléments pourront appuyer la détermination des règles applicables à 

l’organisation et préparer à l’étape suivante. 

 

Sur ce plan, on dénote que le niveau de détails est variable et laissé à l’appréciation de 

l’expert en règlementation qui en fait l’extraction (El Kharbili, 2012). Il y a donc deux 

phases fondamentales qui en découlent : 1. De la loi vers les requis ; 2. Des requis vers 

le contexte de l’organisation. Les requis de conformité doivent donc être convertis afin 

de devenir applicables pour l’entreprise, en internalisation ou contextualisation (El 

Kharbili, 2012). Dans cette phase charnière, on souligne le risque d’interprétation ou 

d’omission des requis (Hashmi, 2015b). Pour y répondre, certaines études présentent 

des modèles qui apportent des pistes de solutions quant à l’utilisation d’une approche 

systématique et structurée pour formaliser la règlementation en requis applicable à une 

organisation précise (Governatori et Sadiq, 2009). Par exemple en usant de l’approche 

journalistique (Hashmi, 2015a). 

 

4.5.2 Objectif 2 : Favoriser la traduction et la compréhension des requis 
 

L’objectif de compréhension des requis au sein de l’organisation provient de l’analyse 

de la problématique, de l’observation et des commentaires de plusieurs experts en 

entrevue. Bien que l’on connaisse, à titre d’exemple, les règles sur les déclarations de 

licence, la détermination de ce qui doit être inclus, quand, et sous quelles conditions 

laisse place à une grande marge d’interprétation, tant de la part des pays que des 

entreprises importatrices (commentaire également soulevé par les participants D et H). 

Il semble donc primordial qu’une fois les règles applicables identifiées, les 

responsables de la conformité établissent des politiques claires à être appliquées par les 

diverses entités, groupes et employés de l’entreprise. Suivant les commentaires des 

participants, il ne fait aucun doute que la cohérence mondiale est essentielle pour la 

multinationale faisant affaire dans plusieurs pays. 
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D’ailleurs comme exposé dans l’analyse de la problématique, la douane de chaque pays 

membre de l’OMC est régie par l’Accord. Les pays se sont ainsi engagés à adopter des 

lois et règlements conformes aux termes de l’Accord. De ce fait, les douanes à travers 

le monde sont très sensibles à l’application de pratiques d’entreprise cohérentes à 

l’intérieur d’une même organisation. Il est donc important pour les multinationales de 

s’assurer que des politiques mondiales sont établies pour l’ensemble de ses opérations. 

Il va sans dire que certains requis uniques par pays doivent être respectés à titre 

d’exceptions valides. L’une des décisions notables dans cette veine est la décision 4.1 

qui confère le droit aux pays signataires d’appliquer la méthodologie de leur choix aux 

fins d’évaluation des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de 

traitements des données. Il est donc important que des politiques soient établies afin de 

guider l’entreprise dans les processus d’évaluation en douane par pays. 

 

L’objectif de traduction des requis au sein de l’organisation se définit ici par la création 

de politiques claires. Une politique claire est une politique comprise dans son contexte. 

Le langage utilisé dans les politiques doit donc être simple, compréhensible et 

contextualisé, de sorte que les groupes impliqués (audit, contrôle interne, opérations…) 

puissent les appliquer sans ambigüité. Une perspective variée a été notée au cours des 

entrevues à cet égard. Les experts œuvrant dans les fonctions juridiques percevaient 

très peu d’ambigüité dans les règles internes, alors que ceux œuvrant dans les 

opérations avaient une vision beaucoup plus floue, voire inexistante, des politiques de 

leur organisation. Plusieurs participants ont souligné les lacunes entourant les 

exigences internes : soit il n’existe aucune politique, soit elles ne sont pas 

communiquées à leur niveau (participants E, F, G, K). Cet élément doit être corrigé, 

car sans politique l’entreprise s’expose à des inconsistances mondiales et des 

applications non conformes. La conformité basée sur la chance n’est pas une gestion 

adéquate du risque de non-conformité. Les données tirées des entrevues et de la 

problématique soulignent qu’il existe un défi important entre l’opérationnalisation des 

contrôles et des procédures à partir des politiques. L’application adéquate de cette étape 
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devrait donc permettre une base claire pour l’élaboration subséquente des procédures 

dans les opérations.  

 

Puisque le langage des lois et règlements peut être aride, il est essentiel que les 

politiques soient contextualisées dans l’organisation. Les politiques doivent être 

facilement accessibles, par les outils de communication internes, elles doivent être 

pertinentes aux opérations de l’entreprise et écrites dans un langage clair et 

compréhensible pour les employés. Conserver le langage juridique aride peut favoriser 

la confusion et l’interprétation incohérente. Ces zones grises doivent être adressées 

dans le groupe de conformité ou d’affaires juridiques, afin d’établir une interprétation 

claire, sans ambigüité. Les récents travaux de l’IIA qui portent sur la collaboration entre 

les lignes de défense témoignent de l’importance d’utiliser un langage commun afin de 

faciliter l’intégration entre les lignes. Pour y arriver, une méthode sémantique 

structurée (de type si — alors) peut être utilisée en complément à la méthode 

journalistique d’analyse des textes règlementaires, afin de contextualiser des politiques 

dans les contrôles et les procédures (Hashmi, 2015a). 

 

4.5.3 Objectif 3 : Favoriser la diffusion des requis aux PPI impliquées 
 

Le troisième objectif est lié à de multiples commentaires des participants, des 

discussions tirées de la résidence et des observations du chercheur, qui dénotent la 

difficulté des parties indirectement impliquées dans l’information douanière à 

participer activement à la chaîne. Cet objectif vise à obtenir un artefact qui réduit 

l’occurrence des problématiques d’évaluation liées à l’incompréhension des requis en 

matière de processus, mais également liées au manque de conscience de l’utilisation 

des données issues d’un procédé dans les déclarations douanières. À titre d’exemple, 

l’implication des groupes de fiscalités intercompagnie varie énormément d’une 

entreprise à l’autre. Pour certains participants, le groupe de fiscalité gère les politiques 

en matière d’évaluation en douane ou encore agit comme consultant et partenaire. Pour 

d’autres, le groupe n’a aucune interaction, responsabilité, ni même conscience de 
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l’implication douanière des prix de transfert. Autre exemple, le groupe des 

approvisionnements n’a pas toujours conscience de l’implication des Incoterms (ICC, 

2022) négociés dans l’évaluation en douane ou des clauses spéciales telles que les 

paiements forfaitaires, les rendus ou les rabais, sur le processus de déclaration de la 

valeur en douane. Les groupes qui gèrent les opérations douanières ne sont pas les seuls 

impliqués dans le maintien de la conformité, une grande part de l’information utilisée 

provient des contrats, ententes et paiements gérés par d’autres groupes.  

 

Quelques exemples de cas publics décrits dans la problématique sont à l’origine de cet 

objectif de l’artefact. Par exemple, l’entreprise Ford condamnée pour omission de 

déclaration d’une aide économique (addition à la valeur transactionnelle) à ses 

fournisseurs (Tuttle, 2005). À travers ces cas on soulève les actions possibles afin de 

résoudre ces problématiques. Par exemple, comment s’assurer que les versements aux 

fournisseurs sont communiqués adéquatement au groupe responsable des déclarations. 

Ou encore, comment assurer la compréhension des acheteurs sur des implications pour 

les douanes. Dans un tel contexte de multinationale, est-ce réaliste d’exiger du groupe 

responsable des douanes de tirer sur l’information ou est-ce qu’une combinaison de 

type poussée par les groupes impliqués serait préférable. Dans tous les cas quels 

mécanismes pourraient faciliter la détermination de ces transactions. La modélisation 

se penche sur l’efficacité à long terme des modes de fonctionnement où le dernier 

maillon de la chaîne (groupe douane) doit capter l’ensemble de l’information avant la 

déclaration. 

 

Les données tirées des entrevues et de l’observation témoignent de la nécessité de 

combiner les options. Tout d’abord, il est impossible pour le groupe responsable des 

opérations de tout connaitre afin de tirer sur l’information requise en temps réel. Le 

côté transactionnel de la douane, où chaque déclaration doit être complète au moment 

même de l’importation, ne permet pas une analyse à postériori qui pourrait combler des 

lacunes informationnelles et délais. Il semble donc essentiel d’impliquer davantage les 

groupes liés à l’information requise en amont, de manière à maximiser le nombre de 
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vigies en place dans l’organisation en mesure de pousser l’information pertinente, ou 

potentiellement pertinente pour analyse, vers les groupes responsables des déclarations. 

 

Le concept du réseau d’information est au cœur du problème d’évaluation dans le 

contexte des multinationales. Assurer la vigie des contrats, des modèles d’affaires et 

des transactions sous un mode tiré peut sembler raisonnable dans une petite entreprise, 

mais le contexte de la multinationale rend ce modèle non viable. Personne ne peut être 

expert en douane et tout connaitre sur les allées et venues de tous les groupes dans une 

organisation générant des milliards de revenus, avec un nombre incalculable de 

fournisseurs et avec des milliers d’employés répartis dans le monde à travers plusieurs 

entités juridiques. Ainsi, assurer la compréhension et la connaissance de base des 

politiques et mesures à appliquer par les employés peut sembler anodin pour le 

gestionnaire d’une petite entreprise, mais dans le contexte des multinationales, c’est 

souvent une tâche sans fin.  

 

À travers les entrevues et les observations, plusieurs commentaires ont été faits sur ce 

plan. Par exemple, le participant G mentionnait les nombreux efforts faits de manière 

sporadique pour élever le niveau de connaissance de certains groupes impliqués, pour 

se retrouver continuellement à la case départ, vu le niveau élevé de roulement entre les 

départements. Le participant H mentionnait également qu’identifier les personnes clés 

de certains groupes est pratiquement impossible considérant l’attrition des employés. 

Une solution qui vise à informer à la source les employés potentiellement impliqués 

est essentielle.  

 

4.5.3.1 Conscience de la relation 

 

Les solutions retenues en matière de diffusion et de conscience de la relation sont : A) 

Assurer une connaissance minimale de l’existence des requis douaniers à l’ensemble 

des employés ; B) Assurer une formation de base aux employés clés des fonctions 
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impliquées ; C) Assurer une communication régulière avec les représentants de chacun 

des groupes. 

 

A. Assurer une connaissance minimale de l’existence des requis douaniers à 

l’ensemble d’employés. Cette étape peut se faire assez simplement dans la 

communication annuelle que la plupart des CEO de multinationale produisent. 

Dans ce type de lettre annuelle, les bonnes conduites en affaires, les règles 

éthiques, de sécurité et autres sont communiquées aux employés. Y inclure une 

référence aux exigences douanières peut être fait sans avoir à rendre le 

processus plus laborieux. Une référence qui rappelle aux employés d’engager 

les bonnes pratiques et ressources dans ces situations avec une référence à un 

site interne concernant les politiques et les personnes-ressources est suffisante. 

 

B. Assurer une formation de base aux employés clés des fonctions impliquées 

permet d’aller plus loin, dans les cas où l’information additionnelle est 

pertinente avec le rôle joué. Dans le cas des fonctions liées, telles que les 

approvisionnements en relation aux conditions des contrats qui peuvent 

influencer l’évaluation en douane, les acheteurs doivent avoir une connaissance 

plus étendue de l’implication sur les douanes. De même, un employé des prix 

de transfert devrait comprendre l’intersection entre la fiscalité douanière et 

l’impôt sur le revenu. Les employés de recherche et développement devraient 

quant à eux comprendre l’implication des aides économiques. Pour chacune des 

fonctions potentiellement impliquées, une formation pertinente doit être offerte. 

 

C. Assurer une communication régulière avec les représentants  de chacun des 

groupes. Les représentants des diverses PPI sont les yeux et les oreilles de la 

conformité douanière, afin de communiquer l’information pertinente sur les 

modèles de l’organisation qui pourraient affecter l’évaluation en douane » 

Ceux-ci ont donc besoin d’un niveau de connaissances beaucoup plus poussé. 

Non seulement le niveau approprié de formation établie au point B doit être 
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présent, mais une communication plus régulière est nécessaire afin de garder 

un lien actif et dynamique. Dans le cas contraire, la relation se fragilise et le 

niveau de surveillance diminue. 

 

4.5.3.2 L’intégration des agents de liaison 

 

Quant à la collaboration nécessaire, l’utilisation des agents de liaison a été choisie dans 

l’optique de fermer les écarts entre les différents processus d’affaires déconnectés. De 

nombreuses recherches témoignent du rôle d’arrimage que les agents de liaison 

arrivent à jouer entre les silos organisationnels. Ceux-ci, dans un réseau interne 

d’information, peuvent favoriser la définition des contrôles, d’un langage commun, du 

réseautage et de la sensibilisation de la conformité de l’évaluation à l’extérieur de la 

fonction douane, auprès de tous les collaborateurs potentiellement impliqués dans la 

détermination de la valeur ou de l’une de ses composantes. La collaboration entre les 

lignes de défense devient également facilitée par l’usage des agents de liaison, qui 

devront user d’outils de communications appropriés pour la formation, la 

sensibilisation, l’échange à l’intérieur du réseau.  

 

4.5.4 Objectif 4 : Favoriser un suivi adéquat des mesures clés 
 

Une fois que les contrôles et les procédures sont établis en cohérence avec les 

politiques, il faut s’assurer que les actes respectent les intentions. Pour y arriver, il est 

essentiel d’avoir des outils de monitorage opérationnel adapté au contexte. La 

collaboration entre les procédés d’affaires et les premières et deuxièmes lignes de 

défense est essentielle pour la détermination de ce qui est adapté au contexte précis. 

 

4.5.5 Objectif 5 : Favoriser l’adaptabilité de l’organisation 
 

Le dernier objectif, mais non le moindre, vise à obtenir un modèle qui assure 

l’adaptabilité proactive de l’organisation face aux requis de conformité, à travers les 
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changements internes (organisationnels) ou externes (règlementations). Les outils 

favorisés pour y arriver s’appuient sur le réseau interne formé avec les représentants, 

la collaboration entre les lignes de défense et le monitorage formel des règles externes. 

 

En terminant, les objectifs du modèle sont établis de manière à répondre aux attentes 

de la diligence raisonnable attendue des importateurs par les divers programmes 

douaniers tels que SAFE, ISA et OEA. Les programmes de facilitation du commerce 

se basent généralement sur la démonstration de l’existence des éléments clés du 

contrôle, tel qu’établi par le modèle largement reconnu du COSO. Les cinq 

composantes clés de ce modèle sont : a) l’environnement de contrôle, b) l’évaluation 

du risque, c) les activités de contrôle, d) l’information et la communication, e) le 

monitorage. Dans la création du CCED, l’intégration des lignes de défense, qui incluent 

autant la gestion du risque (2e ligne de défense) que les activités de contrôles (1re ligne 

de défense) assure l’intégration de plusieurs éléments du modèle COSO (2 et 3). De 

plus, le monitorage occupe une étape du cycle de la conformité (5) alors que la 

communication se trouve incluse dans la plupart des étapes du cycle. L’environnement 

de contrôle d’entreprise s’en trouve solidifié par la formalisation d’un tel cadre. 

 

La version mise à jour par l’IIA du modèle COSO souligne que les mesures 

d’encadrement recherchées dans la première ligne de défense doivent être modélisées 

spécifiquement pour les besoins d’un processus d’affaires particulier. Les contrôles 

définis ne peuvent pas être génériques (IIA, 2020). Dans cette veine, la recherche vise 

la création d’un cadre qui supporte la première ligne de défense de l’organisation, celle 

constituée de la gestion des processus et du contrôle interne, là où l’extrant du 

processus est généré. Ainsi, le soutien aux gestionnaires responsables de la conformité 

de la valeur en douane que vise la recherche doit leur permettre de guider et de déployer 

des mesures d’encadrement qui assurent la conformité directement dans l’exécution 

des processus, soit à temps pour les déclarations douanières. 
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4.6 RÉSULTATS DE LA DÉMONSTRATION 
 

L’approche de démonstration par expérimentation décrite à la section 3.2.6 a permis 

l’utilisation des constituantes du modèle afin d’en valider la faisabilité, dans le cadre 

d’une application en contexte limité. Par cette approche, il a été possible de démontrer 

la faisabilité du concept à la base du cycle de gestion de la conformité, soit la création 

d’un environnement de contrôle par l’identification d’une règlementation précise et la 

définition des actions nécessaires à l’aide du cycle complet, c’est-à-dire : a) l’analyse 

de la règlementation (exemple à l’annexe M), b) la contextualisation des requis en 

politiques, c) la contextualisation des politiques en contrôles et procédures, d) le 

monitorage opérationnel, e) le monitorage adaptatif (interne et externe).  

 

Les prochaines sous-sections procurent un sommaire de l’expérimentation réalisée 

dans le cadre de la démonstration au sein de l’Organisation qui a touché à quatre 

règlementations : a) la règlementation touchant les réductions de prix (annexe N), b) la 

règlementation touchant les redevances et droits de licence (annexe O), c) la 

règlementation touchant le traitement des additions pour les coûts de transport et frais 

connexes (annexe P), d) la nature de la transaction (annexe Q). Les prochaines pages 

illustrent illustre les conclusions de cette phase à travers les réductions de prix. 

 

4.6.1 Les réductions de prix 

 

Les principes du cycle de gestion de la conformité du CCED ont été utilisés afin 

d’encadrer et d’internaliser la règlementation touchant les réductions de prix pour 

assurer un traitement conforme. Les réductions de prix constituent une composante 

ambigüe de la valeur transactionnelle, puisque — selon le type de réduction et le pays 

d’importation — il faut déterminer son inclusion ou son exclusion au prix payé ou 

payable (PPP). Pour les besoins simplifiés de la démonstration, seule la règlementation 

canadienne est utilisée dans la thèse. 
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4.6.1.1    Analyse de la règlementation 

 

Le mémorandum D13-4-10, publié en 2018, est joint à l’annexe N en français. 

L’extraction des normes pertinentes s’est faite à travers l’analyse détaillée de la 

règlementation et en usant de la méthodologie décrite dans le CCED, dans le contexte 

pertinent à l’Organisation. Selon les règles du mémorandum D13-4-10, certaines 

réductions aux prix payés ou payables ne peuvent être appliquées à la valeur en douane. 

Entre autres, à défaut d’être contractuellement valides au moment de l’importation, les 

réductions doivent être exclues du processus de réajustement en douane. L’approche 

du CCED a été utilisée afin de publier une politique claire en matière d’identification 

et de traitement de ces réajustements douaniers fréquents dans l’Organisation. 

 

4.6.1.2    Contextualisation des requis en politiques  

 

À cette étape, la règlementation a été introduite dans l’environnement d’affaires précis, 

en usant de la double contextualisation. Pour les fins de communication des politiques, 

contrôles et procédures à l’ensemble des groupes touchés, l’utilisation d’un site intranet 

existant a été retenue. Des pages intranet dédiées y ont été ajoutées afin de publier les 

politiques en matière de réduction de prix. Une page consolidée des traitements par 

pays a été incluse, avec les exigences pour chacun. Les critères d’application de la 

politique ont été faits dans le respect de la formulation sémantique si — alors, afin de 

définir les réductions qui doivent être exclues de la valeur en douane dans le contexte 

de l’Organisation. 

 

4.6.1.3    Contextualisation des politiques dans les contrôles et procédures 

 

À cette étape, la collaboration entre la première et la deuxième ligne de défense a été 

utilisée afin d’internaliser la politique dans les procédures. Tout d’abord, la 

collaboration avec les différents processus d’affaires (de première ligne) a servi à 

révéler les transactions et contrats ayant le potentiel de générer des réductions ou rabais. 
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Des discussions avec les représentants des processus d’affaires concernés 

(approvisionnement, finance, comptabilité) ont eu lieu afin de clarifier l’étendue du 

concept de réduction ou rabais de prix. Ensuite, une nomenclature a été établie afin de 

codifier dans les documents sources les rabais. L’exercice visait à clarifier la nature de 

la réduction en amont afin que cette information soit attachée aux documents de 

manière proactive au lieu d’être filtrée à la fin de la chaîne, au moment des déclarations. 

Les règles d’application ont été définies avec les équipes mondiales pour assurer une 

application en fonction d’une codification simple dès les termes contractuels établis, 

avec l’appui du groupe d’approvisionnement et du groupe de finance, de sorte qu’il n’y 

ait pas d’ambigüité dans le réajustement en douane lié aux rabais. L’ensemble des 

contrôles qui ont été déterminés d’un commun accord avec les groupes impliqués sont 

documentés sur les pages intranet créées à cet effet. Finalement, les procédures ont été 

ajustées avec les courtiers en douane qui procèdent aux réajustements des déclarations 

en fonction des codifications établies, ce qui leur permet de déterminer quelles 

réductions peuvent être utilisées dans la valeur en douane.  

 

4.6.1.4    Monitorage opérationnel  

 

À cette étape de l’expérimentation, on s’est assuré que l’internalisation, par les 

politiques et les procédures, fonctionne en pratique comme le prévoit le CCED 

théorique. Pour y arriver, l’analyse d’un rapport des transactions, issu d’une requête 

SQL sur les bases de données mondiales, est exécutée tous les mois afin d’identifier 

les rabais codifiés. Une vérification en stratégie d’échantillonnage est faite afin de 

valider le traitement des rabais dans les réajustements des déclarations. Les résultats à 

ce stade obtenus avec la participation des PPI ont été satisfaisants. 

 

4.6.1.5    Monitorage adaptatif 

 

Ce monitorage couvre la veille juridique et des modèles d’affaires. Une fois 

l’internalisation complétée sur la base de la règlementation analysée, le monitorage 
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interne et externe continu assure qu’un changement déclenchera le rajustement des 

étapes d’internalisation. Dans l’expérimentation, une vérification annuelle des 

règlementations en matière de rabais a été ajoutée au processus de suivi de la 

règlementation externe. Un monitorage des changements aux règlementations de 

réductions de prix et rabais est ajouté à travers les alertes de publications et de révision 

de la jurisprudence, entre autres les suivis manuels et les alertes (Lexology et Google 

alerts). L’analyse des situations propices aux rabais est incluse dans une revue annuelle 

des points de contrôles avec les PPI concernés, soit finance, comptabilité et 

approvisionnement. Cet élément est démontré de manière plus théorique, en raison de 

la courte période d’expérimentation. 

 

4.6.2 Commentaires sur la démonstration 

 

En somme, les cas de l’expérimentation sur les quatre règlementations ciblées ont 

permis de peaufiner le CCED, notamment sur le plan des conseils d’application. La 

présente section décrit les éléments notables soulevés dans les cinq phases du cycle.  

 

Premièrement, l’identification et l’interprétation de la règlementation pertinente à 

l’entreprise se sont avérées fluides. La limitation des règlementations utilisées pour la 

démonstration a permis de contenir les variables, tant en regard aux  équipes touchées 

que des systèmes impliqués. Il y est noté que cette étape demande une grande minutie 

afin d’identifier les pertinences mondiales et locales. Le grand avantage du modèle est 

que sa structure permet de déterminer et morceler la révision de la règlementation afin 

de permettre une implémentation progressive, la possibilité de l’expérimenter à petite 

échelle en est la preuve. L’approche requiert une perspective très appliquée de la 

règlementation qui encadre les étapes subséquentes. 

 

Deuxièmement, dans les deux étapes de contextualisation, des règlements vers les 

politiques et vers les contrôles et procédures, l’approche démontre qu’il est bénéfique 

de traduire les requis dans un langage commun et compréhensible aux employés. 
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L’aspect technique de la règlementation requiert une adaptation importante afin de la 

transposer en politiques et procédures assimilables pour les employés des processus 

impliqués. Une rétroaction des employés sert d’ailleurs d’élément d’évaluation à 

l’étape suivante. 

 

Le travail de collaboration, principalement entre la première et la deuxième ligne de 

défense, permet de documenter précisément les contrôles et les procédures affectés par 

les politiques, mais également s’assurer de la clarté du message (politique). À cette 

étape, l’approche démontre que l’implication des groupes visée par les politiques réduit 

les résistances qui proviennent d’un manque de compréhension. Par exemple, un 

changement inattendu et inexpliqué dans un groupe déjà sous pression peut donner une 

ampleur indue à une modification modeste. Dans l’expérimentation, l’implication qui 

a suivi rapidement l’émission des politiques a facilité l’internalisation rapide et la 

responsabilisation.  

 

Troisièmement, les phases de monitorage — opérationnelle et adaptative — exigent un 

effort de collaboration plus soutenu que la contextualisation qui est plus ponctuelle. 

Dans le monitorage opérationnel, l’expérimentation a mis en lumière les réticences de 

certains groupes à l’ajout d’un monitorage, que certains perçoivent comme une menace 

d’être pris en défaut. Dans les expérimentations réalisées, l’inclusion de l’analyse de la 

cause fondamentale dans l’identification du problème et des actions correctives a 

permis de diriger la mesure auprès du processus d’affaires à la source du problème, ce 

qui diminue la pression sur le groupe qui réalise les déclarations douanières erronées 

ou publie les tests de validité. Cette nuance a favorisé la participation au monitorage et 

surtout, à la résolution de problèmes. 

 

Finalement, pour ce qui est du monitorage adaptatif avec la veille des changements 

internes et externes, l’expérimentation a été réalisée sur une courte période de quelques 

mois qui ne peut démontrer le maintien à long terme. Quant à la veille externe, dans la 

perspective des éléments ciblés, la démonstration a permis de valider que la création 
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d’une structure de monitorage externe favorise un suivi formel de l’évolution de la 

règlementation. La veille externe est l’élément le plus facile à contrôler dans la 

démonstration, puisque la règlementation et les changements sont publics et souvent 

annoncés. Mais même dans ce contexte, un défi important a été noté en regard aux 

différentes langues de publication et aux limites des outils de traduction. Dans 

l’interprétation au temps X (étape 1), il peut être nécessaire d’obtenir des ressources 

externes de traduction pour des éléments précis. De plus, dans un contexte continu, le 

suivi peut soulever certains défis sur le plan du langage alors que des outils de 

monitorage sont plus difficiles à utiliser dans plusieurs langues. De manière générale, 

l’approche la plus efficace semble inclure des outils de monitorage en ligne, tels que 

Lexology, Google alert, le suivi de la jurisprudence périodique et les abonnements aux 

sites gouvernementaux. Il faut simplement demeurer conscient des limites en matière 

de langue.  

 

Quant au monitorage adaptatif, les changements internes sont à l’origine du plus grand 

défi à long terme. La démonstration a permis d’expérimenter à petite échelle 

l’utilisation du réseau interne comme levier de communication continue des 

changements. Bien qu’il ne soit pas possible de prouver la force de ce lien à long terme 

avec l’expérimentation limitée, l’implication de certains partenaires internes sous 

l’angle de la conscience de l’interdépendance, le besoin et la valeur ajoutée, semble 

entrainer en une amélioration de la communication. 

 

4.7 RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION 
 

La présente section décrit les résultats obtenus à travers les deux stratégies d’évaluation 

qui ont été effectuées, la première sur la base de la rétroaction des usagers dans 

l’expérimentation, et la seconde sur la base de l’évaluation sommaire auprès d’experts. 
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4.7.1 L’évaluation de l’expérimentation en entreprise 

 

Pour la première phase d’évaluation tirée de l’expérimentation en entreprise. Il est 

pertinent de préciser qu’elle apporte une notion d’amélioration relative par rapport à la 

situation actuelle de l’Organisation, qui inclut déjà une base de gestion de la 

conformité. L’approche du CCED est différente, par l’usage d’une sémantique adaptée 

et structurée aux processus d’affaires des PPI, puis en ajoutant une notion de 

collaboration dans la définition des procédures et contrôles. Dans le cas d’une 

entreprise où aucune directive n’existe, plus d’actions seront nécessaires afin de bâtir 

une plateforme de communication et un réseau, mais rien ne laisser croire que 

l’évaluation en serait négativement affectée. 

 

L’évaluation complémentaire à l’application des règlementations sélectionnées dans 

l’expérimentation a été faite dans une optique d’évaluation formelle des activités 

engendrées par le CCED. L’application de la règlementation des réductions de prix a 

été utilisée aux fins de consultation auprès des employés impliqués, de même que des 

mesures d’usage des outils de communication. L’évaluation par la rétroaction directe 

des employés impliqués, ainsi que l’utilisation de l’outil créé est décrite dans les trois 

prochaines sous-sections que sont : a) l’utilité, b) la clarté, c) l’efficacité.  

 

4.7.1.1    Utilité 

 

Dans l’expérimentation du CCED, une mesure de la consultation des pages 

informationnelles en matière de politiques sur les rabais a été utilisée, afin d’estimer le 

degré d’utilité de la communication créée. Dans les trois mois précédents, le début du 

travail d’analyse de la règlementation et de la création des politiques, la page traitant 

des réajustements de facture a été consulté 1127 fois. On utilise cette base comme 

mesure de référence. Dans les trois mois suivants, soit la période pendant laquelle les 

pages ont été refaites en suivant les structures sémantiques ainsi que la création de 

nouvelles procédures et politiques pour internaliser adéquatement le traitement des 
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réductions de prix dans chacun des pays, le nombre de consultations des documents 

créés est passé à 1667. Cette hausse semble être liée au fait que les employés ont vu 

des changements et ont voulu consulter les nouvelles directives afin de s’y familiariser. 

Finalement, dans les trois mois suivants le changement, le nombre de consultations est 

descendu à 905 fois. Ces données nous permettent d’affirmer que les politiques et 

procédures en matière de changement de valeur en douane sont pertinentes pour 

l’Organisation, puisqu’on constate un nombre important de visites des pages 

informationnelles créées à cet effet. De plus, la réduction des consultations du site après 

les changements et l’introduction de sémantique clarifiée et de procédures détaillées 

permet d’émettre une hypothèse quant à l’amélioration de la clarté de celles-ci. La 

prochaine section s’y penche plus amplement. 

 

4.7.1.2    Clarté 

 

Dans un but d’évaluation de la clarté des politiques, puis de la transposition en 

procédures et contrôles, des employés qui représentent les départements impliqués ont 

été invités à donner une rétroaction directe sur les pages intranet fournies. Des 

employés de chacune des régions (Amériques, Europe/Afrique et Asie) ont été 

impliqués afin d’évaluer la clarté dans une optique de langue et d’éloignement (fuseaux 

horaires). 

 

Dans la réponse à la question de rétroaction décrite plus tôt : est-ce que les directives 

publiées améliorent la clarté et la compréhension des critères que vous devez 

appliquer ? La rétroaction des sept employés procure une réponse positive à l’approche. 

Mis à part un employé qui considérait les requis du processus clairs avant l’introduction 

de la nouvelle page informationnelle intranet, les six autres employés ont affirmé qu’ils 

percevaient une amélioration dans la clarté et la compréhension des règles à suivre, 

mais également des raisons qui justifient les règles. Une confirmation positive a été 

faite, pour assurer que l’interprétation qu’ils tirent des pages informationnelles était 

adéquate. D’ailleurs, aucun de ces employés n’est de langue maternelle anglaise ou 



183 
 

française, il est donc prudent de vérifier si l’élaboration et l’explication des politiques 

en général atteignent bien l’objectif de simplification sémantique. Le langage technique 

dans une langue non maitrisée peut être ardu et se doit donc d’être vulgarisé et expliqué 

dans un langage d’affaires commun aux employés impliqués. 

 

Les questions ont permis d’améliorer les pages informationnelles, et de raffiner 

davantage la méthode de communication, pour réduire autant les éléments qui 

laissaient place à l’interprétation que les questionnements des employés. Une section 

des questions les plus fréquentes a d’ailleurs été offerte sur les pages intranet de 

manière à ne pas alourdir les politiques. Finalement, bien qu’il n’y eût aucune question 

touchant l’appréciation du processus consultatif, cinq des sept employés ont exprimé 

leur remerciement pour l’opportunité d’être consulté dans le processus. Cette 

rétroaction non sollicitée est d’autant plus significative. Il semble clair qu’être impliqué 

dans le processus de contextualisation est un grand moteur à la collaboration pour les 

employés qui mettent en pratique les contrôles et procédés. Cet élément semble 

favoriser la conscience de la relation et l’activation de la collaboration. 

 

Le niveau de clarté de la méthode sémantique structurée semble obtenir une évaluation 

très positive, étant donné la rétroaction reçue, bien qu’un niveau de détails plus pointu 

qu’attendu ait été soulevé dans le processus de validation de la compréhension. Ce 

niveau de détails qui ne peut être inclus dans une politique d’entreprise se glisse très 

bien dans une section relatant les questions les plus fréquentes. 

 

4.7.1.3    Efficacité 

 

Dans une optique d’évaluation de l’efficacité, le nombre de questions provenant des 

usagers sur le traitement des réductions de prix, avant et après l’implémentation des 

nouvelles politiques, est utilisé. Dans les six mois précédant l’implémentation, une 

moyenne de deux demandes de détermination du traitement des réductions prix étaient 

reçues par mois, alors qu’une seule demande de clarification a été faite dans les cinq 
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mois suivants l’implémentation du nouvel outil. À noter que cinq mois ont été utilisés 

afin de se rendre à la fin de la collecte de données. 

 

4.7.2 L’évaluation descriptive (par des experts) 

 

L’évaluation théorique du modèle effectuée auprès d’experts du milieu œuvrant dans 

les trois organisations est présentée dans cette section. À travers les trois séances où le 

CCED a été présenté dans son ensemble, tel qu’illustré à l’annexe L, on y a évalué la 

clarté, l’utilité et la pertinence perçues par les experts. L’analyse des résultats 

d’évaluation est présentée dans cette section. Le tableau 4.12 illustre le sommaire des 

commentaires des évaluateurs. 

 

Tableau 4.1222 
Sommaire des commentaires des évaluateurs 

 
Multinationale 

 
MNE1 

 
MNE2 

 
MNE3 

Cadre de 
conformité 

Existant, mais sans 
l’évaluation en 
douane étendue 

Existant et 
relativement 

complet 
Inexistant 

Commentaire 
sommaire des 
évaluateurs 

Le CCED est 
compatible avec les 
pratiques intuitives. 

Dénote l’aspect 
novateur et la valeur 

ajoutée de la 
formalisation des 

risques et des 
mesures en matière 

de valeur en douane. 

Le CCED est bien 
détaillé. La 

formalisation du 
rôle des lignes de 

défense est 
pertinente. 

L’utilité et la pertinence 
sont importantes pour une 
entreprise qui n’a pas de 
formalisation existante. 

Alignement pertinent pour 
une entreprise dont la 

conformité douanière est 
considérée comme une 

responsabilité du transport 
logistique. 

Brouillard (2023) 

 

Dans les trois séances, les évaluateurs ont souligné un intérêt à la formalisation des 

risques, des rôles et des responsabilités des PPI en matière de valeur douanières. De 

manière notable, les évaluations ont souligné l’intérêt pour le côté novateur d’un guide 
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touchant les risques liés à l’évaluation en douane. Entre autres, les évaluateurs de la 

MNE2 ont mentionné « On voit souvent des sommaires qui touchent les éléments de 

classification, mais c’est la première fois que je vois une documentation sur les risques 

liés à l’évaluation ». De plus, la qualité du CCED a été soulignée par la séance 

d’évaluation auprès des évaluateurs de ma MNE1. Ceux-ci, possédant une structure 

plus élaborée de gestion de la conformité, ont mentionné que le cycle de gestion de la 

conformité, à la base du CCED, leur semble tout à fait logique et conséquent avec leur 

expérience et les étapes qu’ils utilisent de manière plus informelle et intuitive. 

 

En matière de clarté du CCED, ce sont les évaluateurs de la MNE3, qui ne possèdent 

aucun programme de gestion de la conformité douanière, qui servent de point de 

référence. La stratégie d’user d’évaluateurs provenant d’une multinationale qui 

possède peu de documentation formelle en matière de gestion de la conformité 

douanière visait particulièrement à évaluer la clarté du guide, mais également l’utilité 

perçue d’un tel cadre, dans le contexte d’organisation qui vise à bâtir un environnement 

de contrôle en matière d’évaluation en douane. De l’avis de ces deux évaluateurs, 

lesquels reconnaissent professionnellement l’importance de la conformité douanière, 

le CCED pourrait permettre la mise en place d’une planification formelle de la 

conformité, quelque chose qui leur semblait très difficile à planifier avant la 

présentation. En regard à la clarté, les évaluateurs étaient en mesure de comprendre les 

étapes et responsabilités assignées, malgré la structure inexistante dans leur 

organisation. Ce qui procure une évaluation favorable de la clarté du CCED.  

 

Finalement, le CCED semble démontrer sa pertinence puisque les évaluateurs de la 

MNE1 ont demandé d’obtenir une copie complète des facteurs de risques à la 

détermination de la valeur en douane. Ceux-ci ont mentionné vouloir utiliser les risques 

inclus dans le CCED afin de valider les mesures en place dans leur organisation. De 

plus, dans le cas de la MNE3, les évaluateurs ont demandé une présentation 

additionnelle du modèle à la haute direction, réalisée à l’extérieur du contexte de la 

recherche. Ces demandes constituent une indication positive de l’utilité, de la 
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pertinence du CCED, de même que de sa capacité à favoriser l’engagement de la 

direction. 

 

4.7.3 La contribution de l’évaluation au processus itératif 

 

En somme, les commentaires issus des trois séances d’évaluation auprès d’experts ont 

permis de poursuivre le processus d’amélioration du CCED, par exemple en incluant 

une présentation des facteurs de risques dans le guide, ou encore une considération de 

la boucle de rétroaction directe entre le processus de monitorage opérationnel, qui 

témoigne du réajustement plus rapide nécessaire entre les lignes de défense a été 

considéré. De plus, la présentation auprès de la MNE3 a permis de souligner 

l’importance du soutien de la haute direction. En effet, la rétroaction de ceux-ci 

témoigne de l’étape cruciale du soutien de la haute direction. Même si le CCED se 

fonde sur une perspective d’amélioration continue qui peut s’échelonner sur une longue 

période et commence par l’identification des règlementations qui présentent des risques 

plus importants, il est difficile de faire un premier pas, même ciblé, sans le soutien de 

la haute direction. L’évaluation souligne l’importance de l’inclure au CCED. 

 

Durant l’entrevue, les évaluateurs ont grandement commenté sur les risques qu’ils 

vivent au sein de leur organisation en matière de gestion de la conformité. Entre autres, 

l’importance de la compréhension de la haute direction, la perspective trop 

opérationnelle, le manque d’engagement des PPI, et plus particulièrement du groupe 

de fiscalité. Ces commentaires soulignent la pertinence des défis rencontrés et qui sont 

au cœur de la problématique adressée par le CCED.  

  



 

CINQUIÈME CHAPITRE 

DISCUSSION 

 

Le présent chapitre discute des résultats de la recherche, en faisant d’abord un retour 

sur les aspects méthodologiques de la DSR qui sont démontrés, pour ensuite s’attarder 

aux contributions managériales et théoriques qui en découlent. Les limites et 

perspectives de la recherche viennent clôturer le chapitre.  

 

5.1 PROCESSUS DE RECHERCHE 
 

Cette première section débute par la fermeture du processus itératif de la DSR en regard 

aux trois premières étapes de la recherche, préalables à la conception du CCED. 

 

5.1.1 Processus itératif 

 

Dans le processus itératif de la DSR, la problématique à l’origine du projet de recherche 

demeure sujette aux modifications au cours des étapes subséquentes. Rappelons 

d’abord que la problématique émane du contexte des multinationales, dont les chaînes 

d’approvisionnement sont généralement distribuées mondialement. Cette 

internationalisation des entreprises s’observe d’ailleurs par la multiplication des entités 

juridiques qui leur permet de faire affaire à l’échelle mondiale. Dans le cadre de leurs 

opérations, ces entreprises se spécialisent et contractent avec des partenaires d’affaires 

externes pour compléter leurs chaînes d’approvisionnement. De plus, le contexte 

règlementaire du commerce mondial, particulièrement de la douane, est sujet aux 

pressions économiques issues de la perception des taxes et des droits d’importation. La 

complexité de toute part génère un risque accru pour ces organisations complexes et 

évolutives, qui opèrent dans un environnement législatif strict et rigide. 

 

À travers la recherche, l’analyse des problématiques rencontrées par les multinationales 

en matière de valeur en douane fait ressortir des facteurs de risques importants que 
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constituent la complexité des relations entre les PPI, les contrats et les modèles 

d’affaires qui engendrent des additions à la valeur transactionnelle. La problématique 

dans son contexte requiert une vision ciblée sur les risques réels encourus par les 

multinationales dans leurs spécificités. L’analyse et la conception du CCED à travers 

la DSR imposent un bref retour sur la problématique managériale et les objectifs.  

 

5.1.1.1    Révision de la problématique 

 

La perspective des experts collectée à travers la recherche a permis de confirmer la 

problématique et sa pertinence pour le milieu. La collecte et l’analyse des données de 

ont confirmées le défi de la conformité de l’évaluation, qui résulte de la complexité et 

du dynamisme des multinationales qui opèrent dans la rigidité des lois douanières. Les 

entreprises de grande taille ayant des modèles d’affaires diversifiés, dynamiques et des 

structures complexes sont nécessairement confrontées à des risques plus importants en 

matière de valeur.  

 

La recherche s’est attardée sur l’opposition qui surgit en pratique entre la complexité 

et le dynamisme des structures organisationnelles d’une part, et la rigidité du contexte 

règlementaire douanier d’autre part. Les caractéristiques organisationnelles pertinentes 

ont été précisées, ce qui a permis d’ajouter le manque de structure formelle et dédiée à 

la gestion de la conformité comme un facteur de risque important, qui s’ajoute à ceux 

identifiés dans la recherche préparatoire. En effet, comme la valeur en douane implique 

beaucoup plus que la gestion des déclarations en soit, le fait qu’une multinationale 

limite sa conception à cette étape opérationnelle constitue un facteur de risque 

important. La conception silo de l’évaluation, qui néglige les considérations des 

modèles d’affaires complexes, peut-être observées à travers le positionnement 

organisationnel du responsable de l’évaluation en douane. 

 

La recherche a également permis de constater que les organisations ayant déjà souffert 

d’une problématique douanière usent d’une gestion plus formalisée et coordonnée de 
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la conformité douanière, et ce, dans une approche mondiale. Il semble donc que les 

problématiques douanières agissent comme un vecteur de changement qui favorise la 

mise en place d’un système de gestion plus formel de la conformité. Puisque l’aspect 

préventif des non-conformités est au cœur de la recherche, la formalisation des 

apprentissages tirées des problématiques douanières, à l’aide du CCED, pourra 

bénéficier aux organisations qui démontrent un niveau de maturité moins élevé.   

 

5.1.1.2    Révision des objectifs 

 

Les objectifs de départ de l’artefact ont été validés à travers la collecte et l’analyse des 

données de recherche. Celles-ci ont permis de confirmer que le défi de la gestion de la 

conformité de l’évaluation est large et fondamentalement lié à l’environnement 

organisationnel complexe propre aux multinationales. Les propos des participants ont 

confirmé les objectifs initiaux de la conception, qui visent la proposition d’une 

approche structurée de création d’un CCED efficace et dynamique, adaptée aux 

modèles d’affaires précis des organisations.  

 

Les résultats de la recherche confirment également que la nature des opérations d’une 

organisation a une incidence sur la complexité et les besoins en matière de gestion de 

la conformité. Un modèle opérationnel qui satisfait à toutes les entreprises semble 

invraisemblable. Un tel outil opérationnel serait limitatif dans sa capacité à s’adapter 

aux différentes organisations, ce qui confirme le niveau conceptuel visé par le CCED, 

afin d’en faire un outil flexible et adaptatif. 

 

Finalement, la recherche a permis de bien comprendre la variabilité dans les 

responsables organisationnels de la conformité de la valeur en douane. On y constate 

qu’il existe peu de normalisation d’une organisation à l’autre, alors que différents 

groupes se voient confier la responsabilité de l’évaluation en douane. Il importe donc 

de formaliser le responsable organisationnel. Cet élément constitue d’ailleurs une 

question fréquente des douanes, à travers les questionnaires d’application aux 
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programmes liés au commerce, comme en témoigne le programme de facilitation du 

commerce « opérateur économique agréé » (OEA) de la Grande-Bretagne à la 

question 1.3.3 du questionnaire (HM Revenue, 2022b). 

 

5.1.1.3    Retour sur le cadre conceptuel 

 

Dans la phase d’ancrage au monde pratique, l’analyse des données de recherche a 

permis une revue des composantes du cadre conceptuel et leur interaction. D’abord, le 

cadre théorique illustré au deuxième chapitre limite les mesures d’encadrement aux 

éléments qui découlent des directives et mesures d’entreprise, débutant aux politiques 

internes. Cependant, les résultats de la recherche ont permis de clarifier les implications 

de la formalisation des responsabilités de la conformité en douane, situées en amont 

des politiques, dans le cadre conceptuel présenté. En conclusion à la recherche, on peut 

affirmer que la structure organisationnelle choisie aura une implication sur la capacité 

des gestionnaires à implémenter un CCED efficace. 

 

En outre, la recherche a permis d’identifier les éléments clés, les recommandations et 

les facteurs de succès aux mesures d’encadrement illustrées dans le cadre conceptuel, 

lesquels sont résumés à la sous-section 5.2.4.7. Les résultats ouvrent la porte à 

l’optimisation de la gestion de la conformité de l’évaluation en douane, à travers les 

meilleures pratiques et des mesures d’encadrement adaptées. La prochaine section 

décrit le CCED final et illustre avec plus de précision les mesures d’encadrement qui y 

sont utilisées. 

 

5.2 LE CADRE DE CONFORMITÉ DE L’ÉVALUATION EN DOUANE 
 

Le sommaire de l’artefact final, issu du processus de recherche complet, est présenté 

dans les prochaines pages. Une version complète (en français) est jointe à l’annexe L. 

Le CCED, un guide d’une quinzaine de pages développé à travers les étapes de la 

recherche décrites au chapitre 4, s’adresse spécifiquement aux organisations souhaitant 
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créer ou améliorer leur processus de gestion de la conformité douanière en matière de 

valeur. Le CCED est un guide qui permet de structurer et d’optimiser la gestion de la 

conformité de l’évaluation en douane de manière à en améliorer l’efficacité à long 

terme. 

 

Le CCED met l’accent sur les principes de création d’une gestion de la conformité 

adaptative et en continu, à travers un guide d’encadrement qui laisse place à 

l’individualité des organisations. Les outils et contrôles opérationnels ont été exclus, 

puisqu’ils seraient trop restrictifs. Le modèle vise donc une grande adaptabilité au 

contexte, afin que chaque organisation soit en mesure de l’appliquer dans le respect de 

sa structure organisationnelle, de ses modèles d’affaires et de ses pays d’opérations.  

 

La première section du CCED introduit son objectif fondamental et les risques 

importants dans la détermination de la valeur en douane chez les multinationales, sur 

la base de l’étude préparatoire. Le guide présente ensuite le cycle de gestion de la 

conformité et les principales caractéristiques des cinq étapes. On y précise leur nature 

ainsi que les acteurs impliqués, les actions requises, le mode de fonctionnement, de 

même que les apprentissages tirés de la recherche à titre de références et facteurs de 

succès. Enfin, la dernière section du CCED comprend une série d’annexes qui visent à 

outiller les organisations dans l’exécution des étapes du guide.  

 

Tout d’abord, l’annexe 1 du CCED décrit expose les risques de conformité sur la base 

des ambigüités règlementaires, tout en présentant l’interprétation dominante de la 

règlementation et les principaux défis identifiés à travers la recherche. Ensuite, à 

l’annexe 2 du CCED présente un guide d’analyse de la règlementation basée sur les 

risques de l’évaluation en douane, les éléments qui doivent être inclus dans les 

politiques et les suggestions sur le plan des contrôles et procédures associés. 

Finalement, l’annexe 3 consiste en un guide détaillant les PPI fréquemment impliquées, 

destiné à aider les responsables dans la création d’un réseau d’entreprise pour 

l’information nécessaire à l’évaluation. 
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En somme, le CCED adopte une perspective de formalisation des rôles et 

responsabilités, incluant les facteurs de succès et les défis à la contextualisation des 

requis externes de l’évaluation en douane, dans les actions de l’entreprise. Toujours 

dans une optique qui favorise l’état proactif, ou du moins l’adaptabilité rapide, des 

organisations, de sorte qu’elles demeurent conformes, sans attendre de passer par une 

phase problématique avant de s’ajuster. Un phénomène qui survient trop fréquemment. 

En fait, plusieurs participants ont exprimé, avec déception, cette situation où les 

ressources leur sont fournies uniquement lors de problématiques urgentes avec des 

douanes, pour être retirées lorsque la situation se règle temporellement. Sans ressource, 

la situation retourne à son point problématique, et nécessite encore des mesures 

d’urgence. Plusieurs participants ont mentionné, avec déception, cette impression de 

retour à la case départ de manière cyclique. Le modèle doit donc briser ce cycle, afin 

de permettre de créer un cycle de conformité en continu.  

 

5.2.1 Le cycle de gestion de la conformité 

 

L’analyse et la conception décrient au chapitre 4 on fait ressortir les étapes clés d’un 

processus en continu qui a été défini comme le cycle de la gestion consciente de la 

conformité de l’évaluation en douane. Comme l’illustre la figure 5.1, ce cycle 

comprend cinq phases, toutes aussi importante les unes que les autres dont la solidité 

se bâtit par la présence de chacune d’elles. Les cinq phases du cycle sont les suivantes : 

1. L’analyse de la règlementation externe ; 2. La contextualisation des requis externes 

en politiques internes ; 3. La contextualisation des politiques en contrôles et 

procédures ; 4. Le monitorage opérationnel des actions ; 5. Le monitorage adaptatif 

avec la veille des changements internes et externes.  

 

Les prochaines pages décrivent en profondeur chacune des phases, en y incluant les 

mécanismes et structures nécessaires à leur réalisation. Il importe ici de souligner 

l’importance de la gestion consciente de la conformité de l’évaluation en douane. Les 
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cas soulevés dans l’analyse de la problématique de même que les commentaires et 

anecdotes tirées des entrevues ont permis de constater les risques encourus lorsque les 

organisations acceptent une gestion de la conformité à l’aveugle, par exemple en se 

contentant de considérer l’aspect opérationnel des douanes. Une telle situation 

maintient l’organisation dans un risque constant d’être confronté à une problématique 

qui met la fluidité de ses opérations en péril. Ainsi, la conformité ne devrait jamais être 

le résultat d’une coïncidence, mais le résultat d’un système organisé et conscient. Le 

mantra de la modélisation est pour chaque organisation d’être fondamentalement 

conforme par conception, et non par hasard. 

 

Dans la CCED, la formalisation du partage des rôles et responsabilités constitue un 

élément important. Les organisations mettent en place un encadrement selon les 

principes du guide, dans le respect de leur propre organisation. Certaines 

responsabilités peuvent être attribuées à une fonction ou une autre, selon la structure 

existante. La place organisationnelle dans les lignes de défense demeure donc l’élément 

primordial utilisé pour départager les rôles et responsabilités en matière 

d’interprétation de la règlementation, de la contextualisation en politiques et dans les 

processus d’affaires.  

 

En fonction de l’analyse de l’ensemble des données collectées, il est clair que le 

positionnement dans les lignes de défense joue un rôle majeur dans l’efficacité des 

mesures de gestion de la conformité, de même que la clarté des rôles et responsabilités 

en la matière. Lorsque les responsabilités de conformité ne sont pas spécifiquement 

reconnues comme une variable importante en soit, les obligations opérationnelles 

éclipsent l’analyse de risque de non-conformité qui est relégué trop facilement au 

hasard. Le cycle de la gestion consciente de la conformité, illustré à la figure 5.1, inclut 

un partage clair des rôles et responsabilités entre les lignes de défense. 
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Figure 5.110 
Cycle de gestion consciente de la conformité de l’évaluation 

 
Brouillard (2023) 

 

5.2.1.1    Analyse de la règlementation 

 

L’analyse de la règlementation douanière externe constitue le point de départ du cycle. 

L’organisation doit être en mesure d’analyser les requis externes en vigueur, lesquels 

comprennent l’ensemble des requis de la valeur en douane établis par l’Accord ainsi 

que les règlementations locales. Les lois et règlements sont nombreux et certaines 

exigences ne seront pas pertinentes aux opérations d’une entreprise particulière. 

Identifier l’ensemble des règles douanières est contre-productif, engendrant un volume 

de données tellement important qu’il noie les éléments pertinents. Il est donc 

souhaitable d’enclencher le processus par l’analyse des requis, dans le contexte des 

opérations de l’entreprise. Cette étape nécessite que des experts du domaine, ayant une 

bonne connaissance des opérations de l’entreprise, s’appuient sur un réseau de 

connaissances internes afin de déterminer l’ensemble des règles applicables. Il va sans 

dire qu’une incompréhension des opérations de l’entreprise empêcherait les experts de 

cerner adéquatement les requis pertinents. À titre d’exemple, si le responsable n’est pas 

1. Analyse de la
règlementation

2. Contextualisation
des requis en

politiques

3. Contextualisation
des politiquesdans les
contrôles et procédures

4. Monitorage
opérationnel

5. Monitorage
adaptatif (juridique et
modèles d’affaires)

2 phases de
contextualisation
– par la
collaboration
entre la première
et deuxième
ligne de défense

2 phases de
monitorage
– par la
collaboration
entre la
première et
deuxième ligne
de défense
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au courant des contrats de vente en séquence, la politique liée à la détermination de la 

vente pertinente aux fins des taxes et droits d’importation ne pourra être publiée. 

L’analyse peut être effectuée selon la méthodologie journalistique du 5W1H, ou toute 

autre méthodologie pragmatique d’analyse de texte (Hashmi, 2015a). 

 

5.2.1.2    Contextualisation des requis en politiques  

 

Cette étape permet de circonscrire les lois et règlements pertinents auxquels 

l’organisation doit se conformer, afin de les traduire dans un langage d’affaire 

accessible. À cette étape, il importe d’utiliser un langage commun, partagé et 

compréhensible par des non-experts, définissant les positions adaptées à l’organisation 

en la matière. La structure doit être directive et non ambigüe, telle que la structure 

sémantique (si-alors) qui permet d’organiser et automatiser les traitements (Hashmi, 

2015a). Cet exercice important sert à traduire un requis exprimé dans un langage 

juridique, en langage d’affaires qui sera compris par l’organisation, dans le respect de 

ses risques particuliers. Comme mentionné à l’étape précédente, il est primordial de se 

limiter aux règlementations applicables, afin d’éviter une surabondance d’information 

qui entraine une difficulté à distinguer ce qui est pertinent de ce qui ne l’est pas 

(Edmunds et Morris, 2000). Les politiques doivent faire référence aux modèles, 

procédés d’affaires et structures reconnues dans l’organisation. Ce niveau doit être 

général, de manière à couvrir les diverses composantes de l’organisation. Par exemple, 

on ne s’attarde pas aux noms des systèmes ou des rapports qui peuvent varier d’une 

filiale, d’une division ou d’un groupe à l’autre. 

 

5.2.1.3    Contextualisation des politiques dans les contrôles et les procédures  
 

Cette étape importante amorce une collaboration essentielle avec les différents groupes 

impliqués, alors que les politiques d’entreprise de l’étape précédente sont transposées 

en actions. On y assure l’implémentation des mesures concrètes qui sont nécessaires à 

l’atteinte des actions, lesquelles soutiennent la conformité des politiques dictées pour 
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l’organisation. Sans concrétisation dans les contrôles et les procédures, les politiques 

demeurent théoriques. Un programme de conformité doit encadrer la mise en œuvre. 

La contextualisation des politiques dans les procédures doit se faire dans un langage 

commun, accessible, qui permet aux groupes opérationnels de bien comprendre ce qui 

doit être fait. Des références claires et précises en matière de systèmes utilisés, de 

rapports, de groupes impliqués doivent être établies avec le soutien du réseau interne.  

 

Tout d’abord, la contextualisation doit déterminer tous les processus d’entreprise qui 

sont touchés, directement ou indirectement, par les politiques. Cette étape demande une 

minutie afin d’identifier tous les groupes pertinents à la contextualisation des politiques 

en contrôles et procédures. La collaboration est essentielle entre les groupes 

responsables de la conformité et les groupes responsables des opérations. Les 

opérations sont en mesure de bien identifier les rapports, les systèmes, les employés 

impliqués dans chaque tâche et la documentation des procédures, ce que les 

responsables de conformité ne peuvent faire en silo.  

 

Pour permettre la collaboration entre le groupe de conformité et le groupe opérationnel, 

des mesures de décloisonnement doivent être appliquées. Les employés du groupe de 

conformité doivent exécuter un rôle formel d’agent de liaison auprès des groupes 

opérationnels. Dans ce rôle, ils agissent à titre de lien entre les requis externes, traduits 

en politiques, et les divers responsables des contrôles et de la gestion des opérations. 

Les outils utilisés par les agents de liaison doivent être adaptés à la situation, de sorte 

qu’ils puissent : a) créer un réseau de relations avec chacun des groupes ; b) 

communiquer régulièrement avec le réseau, par exemple en utilisant des réunions 

périodiques, des outils de socialisation virtuels, de messagerie instantanée, de blogue 

ou tout autre média permettant un échange ; c) conseiller les groupes dans l’élaboration 

des procédures de travail qui permettent le respect des politiques ; d) participer à 

l’élaboration du monitorage nécessaire. Dans l’ensemble, les agents de liaison doivent 

être en mesure d’agir comme médiateur spécialisé qui canalise l’information de sa 

source, ici dans les processus d’affaires, jusqu’aux processus de douane aux fins de 
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déclaration, de manière à fermer les écarts (Birkinshaw et al., 2017 ; Hustad, 2016 ; 

Mudambi et Swift, 2009). 

 

5.2.1.4    Monitorage opérationnel 

 

Cette étape de suivi en continu est celle qui procure l’assurance aux gestionnaires des 

opérations et de la conformité que les opérations sont bien exécutées dans le respect 

des contrôles et des procédures établis précédemment. Le monitorage procure au 

management une boucle de rétroaction importante : est-ce que l’on fait bien ce que l’on 

dit que l’on fait ? Un monitorage régulier et rapide permet à l’organisation de signaler 

les problèmes d’exécution ou de mettre en lumière des problèmes dans la 

contextualisation des politiques avant que la situation ne dégénère. Cette étape est 

d’ailleurs essentielle et obligatoire dans plusieurs programmes douaniers externes, par 

exemple pour les « opérateurs économiques agrées » (Authorize Economic Operators) 

ou le programme américain ISA (Importer Self Assessment). En plus de permettre aux 

organisations de capter rapidement tout changement de posture de conformité, le 

monitorage permet une analyse des causes profondes, en usant des méthodologies au 

choix de l’entreprise, tel que l’analyse des modes de défaillance et de leurs effets, le 

diagramme des causes, les cinq pourquoi, ou les arbres de défaillances (Schmitt, 2016). 

Une déviation constatée dans le monitorage devra conduire à un ajustement des 

contrôles et procédures, ou encore à revoir la contextualisation et les politiques.  

 

5.2.1.5    Monitorage adaptatif 

 

Finalement, la dernière étape de la veille vise deux facettes tout aussi importantes pour 

l’organisation : la veille interne et la veille externe. Cette dernière étape constitue un 

des maillons les plus importants en matière d’adaptabilité en continu, l’un des objectifs 

fondamentaux de l’artefact. Puisque le CCED vise à prévenir la non-conformité, les 

ressources de maintien tendent à répondre à ce besoin en brisant le cycle de non-

conformité, réorganisation, contrainte de ressources et retour à la case départ.  
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La veille interne constitue une étape cruciale dans l’adaptabilité qui vise 

essentiellement à évaluer l’implication des changements sur le plan des entités 

juridiques, des modèles d’affaires, des contrats et des produits sur les politiques, 

contrôles et procédures de l’organisation. Par exemple si un nouveau contrat de 

licences ou de redevance est mis en place, il devra déclencher une analyse des 

implications pour la valeur en douane. Dans cette optique, le réseau créé par les agents 

de liaison de la conformité devra être efficace et alerte, afin de mettre sur la table des 

considérations tous les changements potentiellement pertinents. Il serait impossible, 

pour un groupe de conformité déconnecté, d’être au courant de tout ce qu’une 

organisation multinationale peut opérer comme changements.  

 

La veille externe s’attarde de son côté aux changements de règlementations, à la 

jurisprudence et aux diverses interprétations publiées, ce qui assure à l’organisation 

une attitude proactive de prévention et de réajustement. Il s’agit de voir venir les coups, 

avant qu’une non-conformité ne soit découverte à l’externe. Ce dernier maillon nous 

redirige à l’analyse de la règlementation pertinente, identifiée soit par la veille juridique 

externe, soit par les changements internes qui redéfinissent les règles pertinentes pour 

l’organisation. En somme, le cycle de gestion de la conformité vise un processus 

continu, qui assure le respect des lois et règlements de manière constante. 

 

5.2.2 Les conclusions tirées du CCED 

 

La recherche ne prétend pas avoir créé un modèle qui fait instantanément passer toutes 

les organisations au plus haut niveau de maturité. Il s’agit plutôt d’un modèle qui 

favorise la progression de la maturité du processus de gestion de la conformité de 

l’évaluation. La gestion repose effectivement sur des systèmes sociaux complexes qui 

ne peuvent être modelés en claquant des doigts. Le CCED ne prétend pas être une 

solution universelle à tous les problèmes de conformité de l’évaluation en douane, mais 

il vise plutôt à être un guide sur lequel les organisations peuvent s’appuyer dans le 
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développement de leur programme de conformité de l’évaluation en douane et à travers 

son intégration aux divers processus d’affaires. 

 

Le CCED accompagne les entreprises à divers stades, entre autres pour bâtir un 

programme, lorsqu’inexistant, le revoir afin de s’assurer de sa solidité face à un audit 

ou une certification (OEA, ISA), ou encore pour lui permettre de s’attaquer à des 

problématiques plus pointues en matière de valeur en douane. L’artefact propose une 

méthodologie qui vise à implémenter chacune des composantes, en s’assurant que les 

objectifs de base de chaque étape sont atteints, afin de créer une fondation aux étapes 

suivantes. Puisqu’il est impossible de tout prioriser simultanément, le programme se 

bâtit dans l’interaction entre les étapes, où chacune des composantes assure la solidité 

de la fondation pour la suivante, tout en s’améliorant à travers les cycles. Le CCED 

s’établit sur les principes de la gestion de la conformité règlementaire où la conception, 

l’implémentation et le contrôle des processus se font de manière intégrée (El Kharbili 

et al., 2008). Le modèle proposé permet donc aux organisations de progresser dans la 

maturité de leur programme de gestion de la conformité en douane, en y incluant une 

notion de réévaluation en continu. 

 

Dans les prochaines sous-sections, un sommaire des apprentissages liées aux diverses 

composantes au CCED est présenté, tout en illustrant le lien avec les cinq objectifs 

établis lors de la conception. Un sommaire des mécanismes et composantes utilisés 

dans le CCED afin d’atteindre chacun des objectifs est joint à l’annexe R. 

 

5.2.4.1    Le cycle de la conformité 

 

L’expérimentation effectuée afin de démontrer et évaluer le CCED témoigne de la 

faisabilité pratique du principe théorique à la base du modèle selon lequel on peut bâtir 

cycle après cycle, un environnement de contrôle sur la base des règlementations 

(identifier, analyser, définir les politiques, les contrôles et les procédures, monitorage), 
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par opposition à la création d’un environnement de contrôle traditionnel sur la base des 

processus d’exécution. Il s’agit d’un principe fondamental à la proposition qui a pu être 

démontré par l’expérimentation. 

 

La recherche a également permis des constats pertinents quant au processus 

d’évaluation en douane, dont les implications dans le cadre conceptuel seront décrites 

dans les prochaines sections. On s’attarde d’abord à la nature particulière du processus 

de l’évaluation et à l’intégration interfonctionnelle qui y est nécessaire, pour ensuite 

s’attarder aux trois catégories de mécanismes du cadre conceptuel et terminer par les 

facteurs de succès du CCED. 

 

5.2.4.2    La nature du processus de l’évaluation en douane 

 

La recherche permet d’affirmer que la nature transversale du processus d’évaluation 

requiert la collaboration de plusieurs PPI. L’évaluation en douane ne peut se réaliser 

efficacement en silo. Un tel processus interfonctionnel dépendant des processus liés est 

plus enclin à un bris dans la chaîne d’information en raison du manque de clarté des 

rôles et responsabilités partagées. La recherche témoigne que la conscience des 

responsabilités partagées par les diverses PPI constitue un signe de la maturité de 

l’organisation dans la gestion de la conformité d’un processus transversal. La 

formalisation est donc un facteur d’atténuation des risques.  

 

Dans cette formalisation des rôles et responsabilités, la recherche démontre la 

variabilité qui existe entre les entreprises, dans le choix du groupe assigné responsable 

de la conformité de la valeur en douane. La vision du management, la perception des 

risques et l’historique par rapport à la douane influencent le groupe qui est nommé 

responsable. Selon l’analyse effectuée, lorsqu’une organisation a souffert en matière 

de douane par le passé, que ce soit en raison de pénalités ou de retards, elle tend à 

conférer la responsabilité de la conformité à un responsable de deuxième ligne de 

défense ayant une vision juridique ou fiscale. Ainsi, on observe qu’une organisation 
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qui conçoit la responsabilité de la conformité de l’évaluation comme une tâche 

opérationnelle ou qui ne la formalise pas dans l’environnement de contrôle n’a 

généralement pas vécu les conséquences d’une problématique douanière. Cette 

inexpérience en matière de pénalités et d’audits peut résulter de la chance ou de la 

coïncidence, mais elle n’est assurément pas un gage de succès futur. Au terme de la 

recherche, l’absence de formalisation en matière d’évaluation est considérée comme 

un facteur de risque important à la non-conformité. 

 

5.2.4.3    Les principes d’intégration interfonctionnelle 

 

La reconnaissance de la complexité et des dépendances interfonctionnelles du 

processus d’évaluation en douane permet ensuite de cerner les requis spécifiques de ce 

processus en matière d’intégration de l’information provenant de plusieurs PPI liées, 

directement ou indirectement, au processus. Le succès de l’évaluation en douane est 

donc hautement dépendant d’une intégration interfonctionnelle adéquate. Les résultats 

de la recherche permettent de déterminer les éléments qui sont nécessaires à cette 

intégration efficace et adaptative, à travers des mesures d’encadrement.  

 

Ces mesures destinées au processus de détermination de la valeur en douane sont 

établies dans la perspective de la gestion de la conformité règlementaire, à l’aide des 

éléments du cadre conceptuel revalidés précédemment. On y retrouve les outils que 

sont : 1. Des mécanismes de contrôles formels, mesurés et testés (Namiri et Stojanovic, 

2007) ; 2. Des mécanismes qui favorisent la conscience des parties prenantes afin de 

permettre la collaboration des PPI au processus d’évaluation (Kasper et al., 2008) ; 3. 

Des mécanismes favorisant la communication et l’internalisation des connaissances 

requises sur les modèles d’affaires et les requis douaniers, afin de favoriser l’adaptation 

et l’amélioration de l’évaluation (Cohendet et al., 1999 ; Kim et al., 2003 ; Nesheim et 

Gressgård, 2014). 
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L’intégration entre les lignes de défense revue par l’IIA (2020) semble être une avenue 

efficace et encourageante dans la gestion des processus complexes et interreliés. La 

compréhension des mécanismes d’intégration à travers les lignes de défense semble 

constituer une avenue pour la problématique douanière décrite dans le premier chapitre. 

Le rôle des différentes lignes de défense a donc été inclus dans la création du CCED 

afin d’offrir un encadrement viable et efficace.  

 

5.2.4.4    Les mécanismes de coordination et contrôles formels 

 

En matière de contrôles formels, la recherche a permis de souligner le rôle que ceux-ci 

occupent dans l’encadrement du processus de gestion de la conformité de l’évaluation 

en douane. On y constate que des mesures formelles sont nécessaires afin de 

responsabiliser les PPI et surveiller la conformité des actions de l’entreprise. La 

recherche témoigne particulièrement de l’importance du formalisme dans la mise en 

place d’une structure d’intégration interfonctionnelle. Ainsi pour cette catégorie de 

mécanisme, une base de contrôle est nécessaire par la formalisation de la structure et 

la responsabilisation des PPI.  

 

Bien qu’il s’agisse d’un fondement important, le formalisme a cependant des effets 

limités dans la création et le maintien du processus d’évaluation en douane à l’échelle 

de l’entreprise. Un processus adaptatif ne peut s’appuyer que sur le formalisme des 

contrôles, souvent beaucoup trop rigides et statiques. Il doit s’appuyer sur des 

mécanismes hautement adaptatifs qui permettent aux PPI de collaborer. 

 

5.2.4.5    Les mécanismes de collaboration 

 

Les données analysées dans la recherche témoignent du rôle primordial de la 

conscience et la collaboration dans la création du lien interfonctionnel efficace et 

adaptatif. Bien que des contrôles puissent forcer une certaine contribution des PPI, la 

collaboration requiert de son côté une conscience des relations et de l’objectif commun. 
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Cette notion de collaboration repose sur une part plus intangible, qui s’étend au-delà 

des mesures coercitives de l’attribution de la responsabilisation et des contrôles. 

 

Dans l’analyse des données de la recherche, on y constate que dans le contexte des 

processus interfonctionnels, la conscience des interdépendances et de l’objectif 

favorise la création d’un langage commun et significatif pour les PPI impliqués. La 

compréhension mutuelle des attentes est primordiale à l’internalisation des requis dans 

les processus complexes et interfonctionnels. La collaboration s’établit à deux niveaux 

dans le CCED. D’abord par la contextualisation des requis de l’évaluation et ensuite 

par le monitorage des modèles d’affaires de l’entreprise. 

 

Les deux étapes de contextualisation illustrée dans le CCED s’établissent comme la 

collaboration entre les processus et les lignes de défense, qui permet de passer d’un 

langage juridique à un langage contextualisé et significatif pour les PPI. On y retrouve 

d’abord la compréhension des requis en matière de valeur en douane, à travers l’analyse 

planifiée et organisée de la règlementation, puis, l’engagement des PPI à la source de 

l’information nécessaire à la détermination de la valeur en douane, tout en favorisant 

la conscience, la responsabilisation et l’usage d’un langage commun et adapté. La mise 

en contexte appropriée et adaptée permet aux responsables des processus impliqués de 

prendre conscience de leurs obligations et de leurs responsabilités, en collaborant à la 

détermination des actions de l’entreprise. La collaboration des PPI au processus permet 

la création d’un réseau de connaissances intégré dans la création de solutions 

communes (Shah, 2013). Les deux phases de contextualisation basées sur les principes 

collaboratifs des requis vers les politiques, puis des politiques vers les contrôles et 

procédures, agissent donc comme outil d’intégration au sein du réseau interne des PPI. 

 

5.2.4.6    Les mécanismes de communication 

 

Les données de recherche fournissent des indications importantes sur les outils et 

mécanismes, lesquels permettent la collaboration concrète qui est nécessaire à 
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l’internalisation des requis de l’évaluation en douane. La détermination de solutions 

technologiques dans les contrôles et procédures est un atout important comme soutien 

pratique à l’exécution conforme et systématique. Il demeure toutefois que la 

contextualisation adéquate des règles et une compréhension des PPI sont des facteurs 

préalables à la conformité de l’exécution. Cet élément de contextualisation dépend de 

mécanismes collaboratifs et d’une structure d’analyse et de communication des requis.  

 

En ce sens, le CCED offre tout d’abord des outils d’analyse de la règlementation, avec 

l’utilisation de la méthode journalistique, afin d’identifier les requis pertinents au 

contexte spécifique de l’entreprise. De plus, le CCED offre une approche de structure 

sémantique efficace dans la création de politiques claires, laquelle a été appréciée par 

les usagers dans l’expérimentation. 

 

L’analyse des données de la recherche souligne que les mécanismes qui permettent la 

collaboration dans la contextualisation des requis dans les actions de l’entreprise 

constituent l’élément clé. En effet, des politiques claires sont importantes, mais sans 

les mesures d’implémentation dans les contrôles et procédures, les actions de 

l’entreprise ne seront pas en ligne avec celles-ci. Sur ce plan, la recherche témoigne du 

rôle efficace des agents de liaison dans la création du lien interfonctionnel adaptatif.  

 

Dans le CCED, cette collaboration consciente entre les lignes de défense et les 

différentes fonctions de l’organisation est essentielle au succès du cycle. L’utilisation 

des agents de liaison y est intégrée par la création d’un réseau interne de contacts formé 

de représentants des diverses PPI. Les données de la recherche témoignent du besoin 

de connecter les silos organisationnels, de manière à permettre un partage 

d’information et de connaissances, une collaboration profonde, dans le réseau interne. 

L’utilisation de représentants permet de créer et de nourrir un réseau de connaissances 

intégré efficace qui génère une conscience des interactions, essentielle à la 

responsabilisation des PPI. Un tel réseau favorise l’adaptabilité en temps réel des 
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politiques, des contrôles et des procédures en fonction des nouvelles réalités de 

l’organisation. Il s’agit du mécanisme le plus important du CCED. 

 

5.2.4.7    Facteurs de succès du CCED 

 

Les éléments analysés dans la recherche ont donné lieu à la documentation de facteurs 

de succès à la gestion de la conformité de l’évaluation en douane. Ceux-ci encadrent 

l’internalisation de la règlementation dans les actions de l’entreprise, dans une optique 

d’adaptabilité et d’efficacité des mesures. Ces facteurs sont intégrés au CCED qui 

documente entre autres les pièges et les facteurs de succès. La présente section présente 

un sommaire des facteurs de succès à la gestion de la conformité de l’évaluation en 

douane, soit : a) la responsabilisation des PPI, b) l’engagement de la haute direction, c) 

la centralisation de la gestion de la conformité, d) la création d’un réseau interne des 

PPI, e) l’engagement proactif des groupes de fiscalité dans la gestion de la conformité 

de l’évaluation.   

 

Le premier facteur de succès est la responsabilisation formelle des diverses PPI à 

l’évaluation en douane. Les rôles et responsabilités se doivent d’être clairs à travers 

toutes les parties impliquées. D’abord, en matière d’identification et d’analyse de la 

règlementation, afin d’assurer un point de départ adéquat à la gestion de la conformité, 

et ensuite, dans la création d’une saine séparation entre la gestion des opérations 

douanières et les décisions en matière de conformité (politiques, pratiques, contrôles). 

Cet élément assure que la conformité ne soit pas mise de côté au profit des mesures 

opérationnelles. Dans les cas où la conformité douanière est perçue comme une donnée 

opérationnelle, des conflits d’intérêts surgissent et les opérations finissent par 

monopoliser les ressources et les priorités. La plupart des participants aux entrevues 

ont témoigné des effets néfastes sur la priorisation de la conformité. En somme, il 

semble que le risque de non-conformité est plus élevé pour les organisations qui n’ont 

pas de structure formelle de gestion de la conformité de l’évaluation, ou qui considèrent 

la valeur en douane comme un simple élément nécessaire aux mouvements 
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internationaux. Lorsqu’un groupe se voit confier la responsabilité de la conformité et 

de la communication de politiques internes, le niveau de conscience organisationnel est 

amélioré. 

 

Le second facteur de succès est l’engagement de la haute direction. Il s’agit d’un facteur 

de succès central, un préalable. La responsabilisation des diverses parties prenantes, 

directement ou indirectement impliquées dans la génération de l’information 

d’évaluation en douane, passe inévitablement par la compréhension des relations et de 

l’implication des facteurs de risques à la conformité. Dans ce contexte, l’engagement 

de la haute direction apparait comme le déclencheur aux diverses stratégies de rôles et 

responsabilités, gouvernance, formation et sensibilisation des parties prenantes et leur 

responsabilisation officielle dans la qualité de l’information qu’ils génèrent. Le soutien 

de la haute direction assure une perspective proactive de la gestion de la conformité qui 

permet de briser les cycles de non-conformité (nonchalance, problématique, 

souffrance, réorganisation, et retour à la nonchalance), un point fondamental de la 

recherche. L’engagement de la haute direction est nécessaire afin que des ressources 

adéquates soient attribuées. En ce sens, il importe d’inclure la conformité douanière 

dans la gestion des risques d’entreprise de manière à lui assurer une visibilité suffisante. 

 

Le troisième facteur de succès est la centralisation de la gestion de la conformité de 

l’évaluation en douane d’un point de vue mondial. La centralisation permet de 

démontrer la cohérence mondiale des politiques d’évaluation aux diverses autorités 

douanières qui partagent beaucoup d’information entre elles, un facteur important 

souligné dans les entrevues, la revue de littérature et la résidence. Il s’agit d’un principe 

fondamental en douane, où les règles sont établies mondialement avec l’OMC et les 

interprétations de l’OMD. 

 

Le quatrième facteur est la création d’un réseau interne de représentants, que 

l’information soit poussée ou tirée selon la complexité des opérations, de manière à 
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permettre un flot d’information efficace. La compréhension des modèles d’affaires 

internes, la contextualisation dans les processus et le suivi des changements sont des 

facteurs de complexité importants qui ne peuvent être abordés en silo par le groupe 

responsable de la douane. Un réseau interne de PPI est essentiel à la communication 

qui permet l’adaptabilité, dans un contexte de complexité des grandes entreprises. Pour 

arriver au degré de collaboration qui permet l’adaptabilité, le réseau de connaissances 

partagé en matière de douane doit être étendu et actif. C’est à travers l’implication des 

PPI dans un réseau interne étendu, que la conformité adaptative peut se créer. Le rôle 

fondamental du réseau interne dans le CCED d’observe dans les mécanismes utilisés, 

alors que leur intégration assure l’identification et la transmission de l’information de 

valeur dans l’organisation. 

 

Finalement, le dernier facteur de succès est celui de l’implication proactive des groupes 

de fiscalité. On constate l’implication des modèles et décisions fiscales dans 

l’évaluation en douane. Tout d’abord, dans le contexte intercompagnie, la valeur 

transactionnelle est directement liée aux prix de transfert. De plus, la perception des 

taxes à l’importation (TPS, TVA) existe dans la plupart des pays et est collectée comme 

un droit de douane, tel que la législation canadienne le prévoit à l’article 214 de la Loi 

sur la taxe d’accise « Les taxes sur les produits prévus à la présente section sont payées 

et perçues aux termes de la Loi sur les douanes […] comme s’il s’agissait de droits de 

douane imposés sur les produits en vertu du Tarif des douanes. » (Loi sur la taxe 

d’accise, 1985, p.580). Ces éléments, ajoutés des aspects contractuels entre les parties 

liées, semblent justifier la collaboration et la responsabilisation des fonctions de 

fiscalité dans le processus d’évaluation en douane. Sans se prononcer sur l’étendue de 

la responsabilisation ultime, une collaboration doit être modélisée. 

 

5.3 SOMMAIRE DES SEPT LIGNES DIRECTRICES DSR 
 

Cette section vient clôturer l’aspect méthodologique de la recherche et témoigne du 

respect des principes de la DSR, à travers la réalisation des sept lignes directrices 
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exposées à la sous-section 3.2.1. Un sommaire des directives et de l’approche utilisée 

dans le contexte de la recherche est présenté dans cette section. On y démontre le 

respect des sept fondements à l’approche scientifique que sont : 1) L’artefact ; 2) La 

pertinence ; 3) L’évaluation ; 4) La contribution ; 5) La rigueur ; 6) Le processus de 

recherche ; 7) La communication (Hevner et al., 2004).  

 

1. La création d’un artefact : L’artefact développé prend la forme d’un cadre de 

conformité permettant de guider les entreprises dans la gestion de la conformité en 

douane. On le retrouve à l’annexe L. 

 

2. La pertinence de la problématique : La pertinence de la problématique est 

démontrée par les nombreux cas de jurisprudence, les études de cas publicisés et 

appuyés par la résidence ainsi que les participants en entrevues. Ces derniers ont 

tous soutenu la complexité de la gestion de la conformité en douane dans une 

multinationale. Lors de l’évaluation de l’artefact, les experts impliqués ont 

mentionné la pertinence d’un modèle, particulièrement en matière de leçons tirées 

par la pratique. 

 

3. L’évaluation de l’artefact : L’évaluation de l’utilité, de la qualité et de l’efficacité 

est faite sur la base de la rétroaction reçue de l’expérimentation dans le contexte de 

l’Organisation et en usant d’éléments règlementaires restreints. Cette évaluation 

permet d’inclure les aspects importants de l’évaluation d’un modèle de cette nature 

dans le contexte des défis humains et comportementaux présents en sciences 

sociales (Van Aken et al., 2016). En complémentarité, une évaluation sommative 

descriptive du modèle, cycle complet, mais sommaire, a eu lieu auprès 

d’évaluateurs provenant de trois multinationales différentes. Cette évaluation 

sommaire est conséquente avec un artefact qui se situe dans un domaine jusque-là 

peu documenté (Gregor et Hevner, 2013). 
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4. La contribution : Les contributions sont présentées dans la prochaine section. La 

nature de la contribution scientifique se fait sur le plan du domaine de l’artefact, 

soit sur le plan des connaissances dans le domaine de la gestion de la conformité 

règlementaire et de la gestion des processus interfonctionnels appliquées dans le 

contexte précis de la valeur en douane. La contribution managériale s’établit 

principalement par la solution qu’offre le CCED aux gestionnaires du domaine. La 

contribution se trouve également sur le plan de l’application de certains concepts 

de l’environnement de contrôle, comme la collaboration entre les lignes de défense 

et le rôle positif que peuvent jouer les agents de liaison dans l’internalisation des 

requis externes. 

 

5. La rigueur de la recherche : La rigueur s’établit sur l’utilisation du processus de 

recherche méthodologique en sept étapes développé par Peffers et al. (2007). 

Puisque la gestion de la conformité en douane était peu présente dans les études 

scientifiques, il semblait pertinent de mener une phase exploratoire plus importante, 

principalement avec la collecte des données tirées des entrevues. L’évaluation en 

deux aspects vient répondre à la rigueur exigée du contexte des systèmes sociaux 

(Van Aken, 2013), de même que la rigueur de l’évaluation sommaire dans un 

contexte d’un artefact novateur (Gregor et Hevner, 2013). 

 

6. Processus de recherche : Le processus de recherche s’est établi sur le fondement 

itératif de la DSR qui a été démontré ici par le cheminement sinueux entre les 

milieux de la pratique et de la science. Ces cycles de la recherche ont permis de 

peaufiner un modèle qui est conçu particulièrement pour le contexte de la gestion 

de la conformité en douane chez des multinationales. 

 

7. La communication : La communication des résultats est faite principalement à 

travers la thèse. Cependant, la recherche vise également à élargir la communication 

de manière à démontrer la pertinence pour les domaines de la pratique et le discours 
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scientifique. Dans cette veine, un sommaire exécutif a été transmis à tous les 

participants à la recherche, autant ceux ayant participé aux entrevues que les 

évaluateurs du modèle sommaire. Finalement, la publication d’un article est 

également considérée auprès de journaux spécialisés, comme le World Custom 

Journal, sur les implications cachées de la détermination de la valeur en douane. 

Une considération est également faite pour une publication relative à la 

collaboration entre les lignes de défense, avec un article auprès du groupe IIA. 

 

5.4 SOMMAIRE DES CONTRIBUTIONS 
 

Dans les prochaines sous-sections, les contributions de la recherche aux connaissances 

théoriques, de même que les contributions managériales à une problématique réelle, 

sont décrites. Mais il importe avant tout de confirmer la pertinence du processus suivi 

et du CCED qui en résulte, face à la question de recherche. Tout d’abord, l’amélioration 

de la compréhension de phénomène de gestion, des facteurs de succès et défis 

rencontrés sont des apports importants qui ont contribué à la réponse, tout en 

contribuant au développement d’un outil pertinent. Le CCED qui en résulte constitue 

à notre avis une réponse adéquate à la question de recherche, une position qui est 

soutenue par les validations, de la démonstration et de l’évaluation, qui confirment sa 

capacité à soutenir la conformité de la valeur en douane dans le contexte dynamique et 

complexe des multinationales. 

 

5.4.1 La contribution pratique (managériale) 

 

Tout d’abord, la recherche témoigne de la présence d’articles qui se concentrent sur la 

perspective juridique de la douane, notamment l’interprétation et le suivi des lois et 

règlements, mais l’aspect managérial au sein des organisations est quant à lui peu 

présent. Un besoin existe dans la transposition des requis de valeur en douane, 

nécessaire à l’élaboration d’un environnement de contrôle interne aux entreprises. La 

recherche permet donc de contribuer à créer un pont entre la règlementation externe et 
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la gestion de l’information nécessaire à l’évaluation douanière, afin d’assurer la 

conformité de l’entreprise.  

 

5.4.1.1    Le cadre de conformité de l’évaluation en douane CCED 

 

La principale contribution managériale du projet de recherche est la création du CCED, 

qui offre une modélisation appliquée au contexte de gestion de la conformité douanière. 

Le cadre contribue à la formalisation des éléments clés d’un environnement de contrôle 

précis pour la conformité de l’évaluation en douane. La contribution au domaine 

pratique de la gestion de la conformité douanière semble démontrée par la recherche, 

qui aborde une problématique concrète et pertinente, illustrée à travers les 

conséquences de la non-conformité et confirmée par les participants. Le CCED apporte 

une perspective nouvelle dans la gestion organisée de la conformité qui supporte 

l’adaptabilité des organisations en matière de conformité douanière, une problématique 

peu présente dans la littérature scientifique. 

 

Dans sa contribution managériale, le CCED constitue un outil qui contribue à répondre 

aux besoins des organisations en matière de création ou d’amélioration de leur 

processus de gestion de la conformité de la détermination de la valeur en douane. Le 

CCED est un guide sommaire des principaux risques, facteurs de succès et défis 

généralement rencontrés. Il s’agit, à notre connaissance et à celle des experts qui ont 

procédé à son évaluation, d’un outil novateur. En somme, le CCED permet d’appuyer 

l’identification des facteurs présents qui influencent le risque de conformité de 

l’évaluation en douane. De plus, il permet de clarifier les éléments qui composent un 

processus d’évaluation en douane efficace à l’échelle de l’entreprise. Finalement, le 

CCED définit des facteurs de succès significatifs qui supportent un processus 

d’évaluation efficace et conforme. 
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5.4.1.2     La conceptualisation du processus d’évaluation en douane 

 

La recherche contribue également à clarifier le processus d’évaluation, qui exige une 

expertise plus spécifique que la douane en général. Dans le contexte d’organisations 

complexes, la valeur en douane ne peut être déterminée en toute conformité et efficacité 

au moment de l’importation. Il s’agit d’un processus qui doit être amorcé en amont et 

requiert une intégration de l’information financière et contractuelle à l’échelle de 

l’entreprise. Cette formalisation permet de favoriser une gouvernance adéquate. 

 

L’élaboration du modèle contribue donc à soutenir les gestionnaires dans la 

compréhension des rôles et responsabilités qui favorise l’atteinte de la conformité. Le 

CCED souligne l’importance de séparer la responsabilité de la conformité de celle des 

opérations. Le modèle des lignes de défense, ou du moins d’une indépendance de la 

conformité permet une évaluation conforme qui est impartiale.  

 

Finalement, la recherche met en lumière la complexité de la détermination de la valeur 

en douane et la complexité grandissante des modèles financiers et des audits douaniers. 

Le milieu académique et professionnel de la fiscalité aurait tout avantage à offrir de 

meilleures connaissances en matière de douane aux spécialistes de la fiscalité qui 

désirent travailler en entreprise.  

 

5.4.2 La contribution théorique 

 

Les prochaines sous-sections témoignent des contributions aux connaissances 

scientifiques utiles, qui vont au-delà du contexte d’application précis, un préalable à la 

scientificité de la DSR (Gregor et Hevner, 2013 ; Van Aken et al., 2016 ; Van Aken et 

Berends, 2018). En effet, le processus de recherche entrepris pour la création du CCED 

a permis de générer des connaissances scientifiques utiles, transposables et pertinentes 

dans la gestion de processus de conformité en contexte interfonctionnel. 
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5.4.2.1    Modèle sommaire de conformité règlementaire 

 
La conception du CCED contribue d’abord au modèle sommaire de gestion de la 

conformité règlementaire, par l’élaboration de critères d’application collaboratifs qui 

permettent l’internalisation des requis externes en actions de l’organisation. Tout 

d’abord, la contextualisation règlementaire efficace requiert une collaboration entre les 

lignes de défense. Ensuite, une sémantique appropriée influe sur la capacité à intégrer 

les requis dans les actions. Finalement, la conscience des relations et des 

interdépendances permet un niveau de collaboration qui favorise la responsabilisation, 

laquelle est essentielle à l’adaptabilité recherchée dans la gestion de la conformité. La 

considération du dynamisme qui induit un cycle de réajustement en continu bonifie la 

conception statique du modèle sommaire tel que l’illustre la figure 5.2. 

 

Figure 5.211 
Modèle sommaire de la conformité règlementaire modifié 

 

 
Adaptée de El Kharbili et al. (2008). Modification proposée Brouillard (2023). 
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De manière plus pointue, la recherche a permis d’apporter certaines considérations 

importantes quant au rôle que jouent les employés responsables de programmes de 

conformité, particulièrement dans l’émission des politiques. En premier lieu, leur 

compréhension adéquate des activités et structures de l’entreprise est essentielle afin 

de cibler la règlementation pertinente. Une quantité trop importante de politiques 

publiées par une entreprise peut diluer l’attention portée sur les règlementations 

pertinentes aux opérations. 

 

En second lieu, en matière de compréhension soutenue et d’application constante des 

politiques dans les procédures et contrôles, il est essentiel d’avoir l’engagement des 

PPI impliqués. Ces employés qui exécutent les procédures et contrôles constituent un 

maillon crucial de la chaîne de conformité. Ainsi, une traduction dans un langage 

adéquat à la compréhension des employés est primordiale. Une bonne politique est une 

politique qui sera appliquée par les employés, autrement elle est futile. La recherche 

souligne que les responsables de programmes de conformité se doivent d’engager les 

usagers de manière proactive lors de la publication ou de la modification de politiques, 

afin d’assurer leur compréhension et leur internalisation au sein des procédures. 

 

5.4.2.2    L’implication des lignes de défense du modèle COSO 

 

La recherche, en se penchant sur la collaboration entre les lignes de défense (COSO), 

contribue à la conceptualisation et la formalisation de ce concept théorique peu 

démontré de manière empirique jusqu’à maintenant. L’élaboration du modèle a permis 

de contribuer aux connaissances scientifiques dans le domaine du contrôle interne. En 

matière de gestion de l’environnement de contrôle des multinationales, le modèle 

COSO fait foi de référence. La révision du rôle des trois lignes de défense sur le plan 

de la collaboration entre celles-ci est adaptée au contexte actuel dynamique des 

organisations (IIA, 2020). Peu de recherches scientifiques se sont penchées sur ce 

concept de collaboration.  
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Le développement du CCED, fondé sur la collaboration entre les lignes de défense, 

contribue ainsi à faire progresser les connaissances liées à la gestion de 

l’environnement de contrôle. La notion de collaboration effective appliquée au 

domaine de l’environnement de contrôle interne y est démontrée. Bien que les groupes 

responsables de l’exécution ne soient pas impliqués dans l’interprétation de la 

règlementation, leur implication dans les phases de contextualisation rend 

l’internalisation des règles plus efficace. Leur participation permet la compréhension 

adéquate aux fins de l’exécution, mais également leur responsabilisation dans ces 

politiques qu’ils s’approprient. Les résultats supportent donc l’application concrète de 

la collaboration entre les lignes de défense, qui se matérialise de l’étape de l’émission 

des politiques, en passant par leur mise en action, jusqu’à l’audit a postériori. Les 

données collectées témoignent de la collaboration à titre de facteur de succès à 

l’optimisation de l’environnement de contrôle des multinationales. 

 

5.4.2.3    Le rôle des agents de liaison dans les processus collaboratifs 

 

La recherche contribue également à la compréhension des processus interfonctionnels 

qui font face à de multiples silos au sein des grandes organisations. De manière 

empirique, la recherche témoigne de l’éloignement qui a été maintes fois souligné. 

L’apport se situe plutôt sur le plan du rôle d’intégrateur que peuvent jouer les agents 

de liaison, en stimulant la collaboration entre les silos fonctionnels qui interagissent 

dans un réseau interne continu, plutôt que de viser l’élimination utopique des divisions 

fonctionnelles dans les grandes entreprises. 

 

5.4.2.4    L’intégration des agents de liaison et du modèle COSO 

 

Les données de la recherche permettent de comprendre un aspect clé sur le rôle des 

agents de liaison dans l’efficacité de la gestion de la conformité des processus 

interfonctionnels. On rappelle qu’il s’agit d’un rôle déterminant dans la compréhension 

des interdépendances afin de créer un but commun et une synergie (Birkinshaw, 2017). 
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Le facteur de succès relationnel dont ont témoigné les participants supporte 

l’importance, voire la nécessité du rôle d’intégrateur humain que jouent les agents de 

liaison dans la création d’un lien adaptatif et durable. Ce constat permet de transposer 

ce facteur intégrateur, de manière générale, dans la gestion de programme de 

conformité qui nécessite l’arrimage de plusieurs fonctions. 

 

En effet, le rôle des agents de liaison dans l’environnement de contrôle interne est 

jusqu’ici peu documenté. La recherche effectuée soutient que ce rôle peut représenter 

une réponse aux besoins de collaboration entre les lignes de défense (COSO). Il appert 

que l’optimisation et la collaboration entre les lignes de défense sont essentielles pour 

répondre aux défis de complexité des organisations, du dynamisme des modèles 

internes et externes, ainsi que la recherche prioritaire de l’efficacité des ressources. 

 

Dans la recherche, le développement du cadre de conformité a permis de jumeler de 

manière empirique la notion d’agents de liaison au modèle des lignes de défense du 

COSO. La collaboration entre les lignes, telle que définie dans le plus récent modèle 

de l’IIA, a pu être analysée à l’aide du principe collaboratif humain que jouent les 

agents de liaison internes. La collaboration énoncée par l’IIA ne fait certes aucun doute 

dans le domaine du contrôle interne, mais les moyens efficaces pour y arriver peuvent 

être imprécis pour les organisations. La séparation historique et culturelle des lignes de 

défense requiert une transition élaborée. Il faut donner aux organisations les outils qui 

permettent la transition à la collaboration de manière concrète. La recherche soutient 

l’application concrète de la collaboration entre les lignes de défense, à travers la 

création d’un rôle d’agent de liaison interne dans la fonction de conformité, ayant pour 

rôle formel d’assurer la collaboration entre les diverses fonctions organisationnelles et 

structures hiérarchiques. 

 

Il apparait donc qu’une des contributions scientifiques les plus importantes se situe sur 

le plan de la démonstration du rôle d’intégration interfonctionnelle que peuvent jouer 

les agents de liaison afin de nourrir la collaboration entre les lignes de défense 
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nécessaire à un environnement de contrôle approprié à la gestion de la conformité. La 

complexité et la variété des requis dans bien des domaines, au-delà de l’évaluation en 

douane, requièrent une compréhension étendue des activités de l’entreprise qui ne peut 

être atteinte en silos indépendants. La compréhension des interdépendances, la 

diffusion des connaissances à travers le réseau interne des fonctions impliquées ainsi 

que la création collaborative des actions, soit les contrôles et procédures, assurent une 

intégration de l’information nécessaire à la conformité, de manière soutenue. Il s’agit 

d’un rôle déterminant qui a avantage à être intégré aux fonctions responsables de la 

conformité dans une perspective d’efficacité des mesures à long terme.  

 

5.5 LES LIMITES 

 

Tout contexte de recherche implique certaines limites, qu’il est important de souligner. 

Une première limite à la recherche se situe dans la représentativité des données tirées 

des entrevues, à la base de la conception de l’artefact. La collecte visait ici à 

comprendre un contexte précis en profondeur, afin d’obtenir une information riche en 

détail, au risque qu’elle soit moins représentative qu’une information de masse avec 

peu de profondeur. Les entrevues de type exploratoire réalisées pour la modélisation 

auprès d’un échantillon de onze participants sélectionnés par une méthode de 

convenance apportent aux résultats de la recherche des limites quant à leur 

représentativité. On ne peut tirer des conclusions statistiques ni prétendre à une 

représentation fidèle de l’ensemble des multinationales avec les onze participants aux 

entrevues. 

 

De plus, cette recherche effectuée dans un cadre doctoral procure une contrainte de 

temps qui constitue en soi une limite dans l’évaluation de l’artefact. Bien que le CCED 

ait pour objectif d’optimiser la gestion de la conformité de l’évaluation en douane de 

manière à en améliorer l’efficacité à long terme, la notion de long terme ne peut être 

évaluée et pourrait faire partie de recherches complémentaires.  
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Une limite sur le plan de l’expérimentation du modèle doit être soulignée, puisqu’une 

seule entreprise a été impliquée. L’évaluation qui découle de cette expérimentation 

limite la transposition ou la généralisation des résultats. De plus, l’expérimentation 

réalisée du CCED dans le cadre de la démonstration et de l’évaluation est limitée à un 

petit échantillon de quatre règlementations et implémenté dans une seule organisation. 

L’évaluation qu’on en tire doit être considérée dans la représentativité limitée. La 

période limitée ne permet également pas de conclure à l’efficacité du CCED à long 

terme ni sur son utilisation étendue dans l’organisation. 

 

5.6 RECHERCHES FUTURES 

 

La présente recherche contribue aux connaissances spécifiques au domaine de la 

gestion de la conformité de l’évaluation en douane, qui est peu documentée sur le plan 

scientifique. Les résultats de la recherche permettent de poser une brique sur la 

fondation des connaissances dans ce domaine, mais il ne fait aucun doute que beaucoup 

de travail demeure à faire.  

 

Premièrement, la recherche souligne la pertinence d’étudier l’implémentation du cycle 

complet du CCED au sein d’une organisation. L’utilisation à long terme est nécessaire 

à la compréhension des défis d’adaptabilité au cœur de la problématique. Une 

recherche à long terme permettrait de mieux comprendre les enjeux de l’implantation 

et de peaufiner le CCED davantage. 

  

De plus dans le cadre de la recherche, la compréhension des processus de monitorage 

externe de la veille juridique a été peu explorée. Il serait pertinent de cibler les facteurs 

de succès et les limites de ce monitorage dans le contexte des multinationales qui sont 

confrontées à un grand nombre de territoires à surveiller, afin de créer un processus 

proactif, dynamique et robuste, essentiel au succès de la gestion de la conformité. 
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Il en va de même pour tout ce qui touche le processus de veille interne, qui consiste à 

comprendre, en temps réel, l’évolution des modèles d’affaires et des processus 

interreliés au processus transversal de l’évaluation en douane. Le monitorage des 

modèles internes pourrait paraître simple pour un non-initié aux multinationales, mais 

il n’en est rien. Les multinationales ont généralement plus d’entités juridiques que de 

pays dans lesquels elle évolue, délocalisent ou décentralisent, possèdent des systèmes 

informatiques non intégrés en constant changement, ainsi que des centaines de milliers 

d’employés. Comprendre et suivre l’évolution de la multinationale, même pour une 

équipe interne, peut-être une tâche sans fin. Quelles sont les meilleures stratégies à 

utiliser et comment se compare le CCED sur ce point ? Voilà quelques-unes des 

avenues importantes que des recherches futures pourraient aborder, dans 

l’internalisation règlementaire liée à de multiples domaines. 

 

Finalement, la recherche s’est attardée spécifiquement à la détermination de la valeur 

en douane, fondamentale au calcul des droits et taxes à l’importation. Il n’était pas 

possible, dans un contexte de recherche doctorale, de couvrir tous les éléments de 

complexité et de risque liés aux autres déterminants (classement ou origine). Ces sujets 

sont d’ailleurs naturellement ségrégés par les organisations en matière de contrôles, de 

requis et de suivi. Il n’en demeure pas moins que le développement du CCED pourrait 

être appliqué dans le contexte des autres éléments de la douane, afin de mieux 

comprendre et encadrer les autres éléments tels que le classement tarifaire et l’origine. 

 

Comme mot de la fin, il semble que la recherche met en lumière quelques 

considérations qui pourront faire partie de réflexions futures. On constate une 

interaction complexe entre l’évaluation en douane au sein des entreprises, la fiscalité 

intercompagnie, ainsi que la gestion des chaînes logistiques. Plusieurs participants ont 

souligné un manque de connaissances en matière d’interaction entre la valeur en 

douane, la détermination des taxes indirectes et des prix de transfert. Le domaine 

bénéficierait d’une clarification et d’une formalisation de cette interaction, des rôles et 

des responsabilités au sein des entreprises. 



CONCLUSION 

 

La recherche s’est établie sur le fondement des transactions douanières, implicites au 

commerce international des multinationales, qui sont également un incontournable à la 

croissance économique mondiale. Tel que l’a bien exposé Friedman (2007), le monde 

actuel est profondément connecté, imbriqué et global. L’entreprise multinationale du 

21e siècle est plus qu’une entité présente dans plus d’un pays, elle opère différemment. 

La multinationale est constituée d’un réseau complexe de connaissances qui opère dans 

un but de performance organisationnelle. Dans sa quête d’optimisation fiscale, la 

multinationale s’établit en plusieurs entités réparties dans le monde. Dans sa quête de 

réduction de coûts, elle s’établit en délocalisation par unités globales spécialisées. Sa 

chaîne de valeur est répartie mondialement afin d’optimiser ses coûts et sa structure 

fiscale. Il en résulte une distance entre les unités qui complexifie le partage de 

l’information nécessaire aux différents processus. L’évolution des multinationales met 

en évidence la complexité de ses structures, au point où il est difficile de saisir toutes 

les interrelations (Yao, 2013).  

 

La recherche exposée à travers la thèse illustre la complexité inhérente à la gestion de 

la conformité de l’évaluation en douane, plus particulièrement dans la perspective de 

la détermination de l’information et des PPI qui y sont nécessaires. La jurisprudence, 

les données collectées ainsi que les nombreux cas publics témoignent des difficultés 

liées à l’évaluation en douane, entre autres dans la nécessité de déterminer et d’intégrer 

une information disparate jusqu’à sa déclaration. La recherche témoigne de la diversité 

des PPI nécessaires à l’évaluation conforme, ce qui démontre la complexité du 

processus. L’interprétation dynamique des lois et règlements, les structures 

organisationnelles en constant mouvement et la forte dépendance des multinationales 

sur leur capacité à importer fait du défi de l’évaluation une problématique pertinente.  

 

La perspective de l’équilibre entre les exigences rigides des lois et règlements et 

l’adaptabilité du processus face aux changements internes et externes est fondamentale 
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dans le contexte de l’évaluation en douane. La recherche s’est ainsi dirigée vers la 

modélisation d’une solution concrète et durable aux organisations impliquées dans le 

commerce international. La question de recherche, quel modèle peut soutenir la 

création d’un cadre efficace et adaptatif pour la gestion de la conformité de l’évaluation 

en douane chez les multinationales, s’attardait spécifiquement à la création d’un 

environnement de contrôle pouvant soutenir la conformité de la valeur en douane. Pour 

y arriver, le processus de recherche visait d’abord à améliorer la compréhension du 

phénomène interne, des facteurs de succès et des défis rencontrés, afin de créer une 

solution pertinente et adaptée. Les principes du cycle et les mécanismes du CCED 

répondent aux objectifs initiaux de la conception (annexe R), ce qui témoigne de la 

capacité du CCED de répondre adéquatement à la question de recherche.  

 

Tout en offrant un outil spécifique aux gestionnaires de la conformité de l’évaluation 

en douane, la recherche a généré des connaissances transposables qui permettent de 

mieux comprendre le défi de la gestion de la conformité des processus dans un contexte 

interfonctionnel. Des outils d’intégration et de collaboration efficaces dans le contexte 

règlementaire interfonctionnel sont issus de la recherche, aux bénéfices des 

gestionnaires responsables de la conformité douanière dans un premier temps, tout en 

représentant un potentiel intéressant pour tout processus interfonctionnel. 

 

En terminant, les résultats de la recherche soulignent que les processus proactifs et 

adaptatifs sont nécessaires à la prévention de la non-conformité, elle-même un 

incontournable à la responsabilité morale et sociale des organisations. Qui plus est, la 

conformité est fondamentalement essentielle à la pérennité des organisations, qui 

peuvent être détruites par la non-conformité. Comme l’a si bien exprimé Paul McNulty, 

« Si vous croyez que la conformité coûte cher : essayez la non-conformité. »  

(W3Compliance, 2020, s.p.). 
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ANNEXE A 

RÈGLES D’EVALUATION EN DOUANE 
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Accord sur la mise en œuvre de l’article VII de l’accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce de 1994 

Article 1 

 

1. La valeur en douane des marchandises importées sera la valeur transactionnelle, 
c’est-à-dire le prix effectivement payé ou à payer pour les marchandises lorsqu’elles 
sont vendues pour l’exportation à destination du pays d’importation, après ajustement 
conformément aux dispositions de l’article 8, pour autant 

 

a) qu’il n’existe pas de restrictions concernant la cession ou l’utilisation des 
marchandises par l’acheteur, autres que des restrictions qui 

i) sont imposées ou exigées par la loi ou par les autorités publiques du 
pays d’importation, 

ii) limitent la zone géographique dans laquelle les marchandises peuvent 
être revendues, ou 

iii) n’affectent pas substantiellement la valeur des marchandises ; 

 

b) que la vente ou le prix n’est pas subordonné à des conditions ou à des 
prestations dont la valeur n’est pas déterminable pour ce qui se rapporte aux 
marchandises à évaluer ; 

 

c) qu’aucune partie du produit de toute revente, cession ou utilisation ultérieure 
des marchandises par l’acheteur ne revient directement ou indirectement au vendeur, 
sauf si un ajustement approprié peut être opéré en vertu des dispositions de l’article 8 ; 
et 

 

d) que l’acheteur et le vendeur ne sont pas liés ou, s’ils le sont, que la valeur 
transactionnelle est acceptable à des fins douanières en vertu des dispositions du 
paragraphe 2. 

 

2. a) Pour déterminer si la valeur transactionnelle est acceptable aux fins 
d’application du paragraphe 1, le fait que l’acheteur et le vendeur sont liés au sens de 
l’article 15 ne constituera pas en soi un motif suffisant pour considérer la valeur 
transactionnelle comme inacceptable. Dans un tel cas, les circonstances propres à la 
vente seront examinées, et la valeur transactionnelle admise pour autant que ces liens 
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n’ont pas influencé le prix. Si, compte tenu des renseignements fournis par 
l’importateur ou obtenus d’autres sources, l’administration des douanes a des motifs de 
considérer que les liens ont influencé le prix, elle communiquera ses motifs à 
l’importateur et lui donnera une possibilité raisonnable de répondre. Si l’importateur le 
demande, les motifs lui seront communiqués par écrit. 

 

b) Dans une vente entre personnes liées, la valeur transactionnelle sera acceptée 
et les marchandises seront évalué es conformément aux dispositions du paragraphe 1 
lorsque l’importateur démontrera que ladite valeur est très proche de l’une des valeurs 
ci-après, se situant au même moment ou à peu près au même moment : 

i) valeur transactionnelle lors de ventes, à des acheteurs non liés, de 
marchandises identiques ou similaires pour l’exportation à destination du même 
pays d’importation ; 

ii) valeur en douane de marchandises identiques ou similaires, telle qu’elle 
est déterminée par application des dispositions de l’article 5 ; 

iii) valeur en douane de marchandises identiques ou similaires, telle qu’elle 
est déterminée par application des dispositions de l’article 6. 

 

Dans l’application des critères qui précèdent, il sera dûment tenu compte des 
différences démontr ées entre les niveaux commerciaux, les quantités, les éléments 
énumérés à l’article 8, et les coûts supportés par le vendeur lors de ventes dans 
lesquelles le vendeur et l’acheteur ne sont pas liés et qu’il ne supporte pas lors de ventes 
dans lesquelles le vendeur et l’acheteur sont liés. 

 

c) Les critères énoncés au paragraphe 2 b) sont à utiliser à l’initiative de 
l’importateur, et à des fins de comparaison seulement. Des valeurs de substitution ne 
peuvent pas être établies en vertu du paragraphe 2 b). 
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Article 8 

1. Pour déterminer la valeur en douane par application des dispositions de l’article 
premier, on ajoutera au prix effectivement payé ou à payer pour les marchandises 
importées 

 

a) les éléments suivants, dans la mesure où ils sont supportés par 
l’acheteur, mais n’ont pas été inclus dans le prix effectivement payé ou 
à payer pour les marchandises : 

i) commissions et frais de courtage, à l’exception des commissions 
d’achat, 

ii) coût des contenants traités, à des fins douanières, comme ne 
faisant qu’un avec la marchandise, 

iii) coût de l’emballage, comprenant aussi bien la main-d’œuvre que 
les matériaux ; 

 

b) la valeur, imputée de façon appropriée, des produits et services ci-après 
lorsqu’ils sont fournis directement ou indirectement par l’acheteur, sans 
frais ou à coût réduit, et utilisés lors de la production et de la vente pour 
l’exportation des marchandises importées, dans la mesure où cette 
valeur n’a pas été incluse dans le prix effectivement payé ou à payer : 

i) matières, composants, parties et éléments similaires incorporés 
dans les marchandises importées, 

ii) outils, matrices, moules et objets similaires utilisés pour la 
production des marchandises importées, 

iii) matières consommées dans la production des marchandises 
importées, 

iv) travaux d’ingénierie, d’étude, d’art et de design, plans et croquis, 
exécutés ailleurs que dans le pays d’importation et nécessaires 
pour la production des marchandises importées ; 

 

c) les redevances et les droits de licence relatifs aux marchandises à 
évaluer, que l’acheteur est tenu d’acquitter, soit directement soit 
indirectement, en tant que condition de la vente des marchandises à 
évaluer, dans la mesure où ces redevances et droits de licence n’ont pas 
été inclus dans le prix effectivement payé ou à payer ; 
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d) la valeur de toute partie du produit de toute revente, cession ou 
utilisation ultérieure des marchandises importées qui revient 
directement ou indirectement au vendeur. 

 

2. Lors de l’élaboration de sa législation, chaque Membre prendra des dispositions 
pour inclure dans la valeur en douane, ou en exclure, en totalité ou en partie, les 
éléments suivants : 

 

a) frais de transport des marchandises importées jusqu’au port ou lieu 
d’importation, 

b) frais de chargement, de déchargement et de manutention connexes au 
transport des marchandises importées jusqu’au port ou lieu 
d’importation, et 

c) coût de l’assurance. 

 

3. Tout élément qui sera ajouté par application des dispositions du présent article 
au prix effectivement payé ou à payer sera fondé exclusivement sur des données 
objectives et quantifiables. 

 

4. Pour la détermination de la valeur en douane, aucun élément ne sera ajouté au 
prix effectivement payé ou à payer, à l’exception de ceux qui sont prévus par le présent 
article. 
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Article 15 

Aux fins du présent accord, des personnes ne seront réputées être liées que 
 

a) si l’une fait partie de la direction ou du conseil d’administration de 
l’entreprise de l’autre, et réciproquement, 

 
b) si elles ont juridiquement la qualité d’associés, 

 
c) si l’une est l’employeur de l’autre, 

 
d) si une personne quelconque possède, contrôle ou détient directement ou 

indirectement 5 pour cent ou plus des actions ou parts émises avec droit 
de vote, de l’une et de l’autre, 

 
e) si l’une d’elles contrôle l’autre directement ou indirectement, 

 
f) si toutes deux sont directement ou indirectement contrôlées par une 

tierce personne, 
 

g) si, ensemble, elles contrôlent directement ou indirectement une tierce 
personne, ou 

 
h) si elles sont membres de la même famille. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE B 

FACTEURS DE RISQUES À L’ÉVALUATION 
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Tableau des facteurs de risques à l’évaluation en douane 

 

Catégorie des 
décisions Ambigüités Fréquence Importance 

relative
Probabilité 

d'importance
Complexité

Évaluation 
du facteur 
de risque 
combiné

Valeur 
transactionnelle 
existante

Très 
Fréquent Important Probabilité 

élevée Peu complexe Risque 
considérable

Ajustement de 
paiement Peu Fréquent Peu important Probabilité 

raisonnable Peu complexe
Risque 

acceptable

Rabais Peu Fréquent Peu important Probabilité 
raisonnable Peu complexe

Risque 
acceptable

Preuve de paiement Fréquent Peu important Probabilité 
raisonnable Peu complexe

Risque 
acceptable

Facture commerciale Fréquent Important Probabilité 
considérable Peu complexe

Risque 
acceptable

Assist Très 
Fréquent

Très 
important

Probabilité 
élevée Complexe Risque élevé

Royautés Fréquent Très 
important

Probabilité 
élevée

Très 
complexe Risque élevé

Commisson Peu Fréquent Important Probabilité 
considérable

Très 
complexe Risque élevé

Frais transport 
international

Peu Fréquent Peu important Probabilité 
raisonnable Peu complexe

Risque 
acceptable

Recherche et 
développement Fréquent Important Probabilité 

considérable Complexe Risque 
considérable

Vente à l'exportation Très 
Fréquent

Très 
important

Probabilité 
élevée Complexe Risque élevé

Ventes en séquences Peu Fréquent Peu important Probabilité 
raisonnable Complexe Risque 

considérable

Transaction 
indépendantes

Très 
Fréquent

Très 
important

Probabilité 
élevée Peu complexe Risque 

considérable

Acceptabilité des prix 
de transfert Fréquent Très 

important
Probabilité 

élevée Peu complexe Risque 
considérable

Valeur de biens 
identiques ou 
similaires

Peu Fréquent Peu important Probabilité 
raisonnable Peu complexe

Risque 
acceptable

Valeur déterminée - 
coûts Fréquent Important Probabilité 

considérable Complexe Risque 
considérable

Valeur déduite - prix Fréquent Important Probabilité 
considérable Complexe Risque 

considérable

Valeur alternative Fréquent Important Probabilité 
considérable Complexe Risque 

considérable

Consignation et 
réparation

Évaluation des pièces 
réparés

Peu Fréquent Peu important Probabilité 
raisonnable

Très 
complexe

Risque 
considérable

Relations Parties liées et /

Relations 

Méthode 
évaluation Méthode d'estimation Très 

Fréquent
Très 

important
Probabilité 

élevée Peu complexe Risque 
considérable

Prix de transfert 
et transactions 
indépendantes

Détermination 
de la valeur 
transactionnelle 
et ajustements

Additions de 
valeur

Ventes pour 
exports

Méthode 
Alternative

Très 
Fréquent

Très 
important

Probabilité 
élevée

Très 
complexe Risque élevé



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE C 

RECHERCHES D’ARTICLES SCIENTIFIQUES 
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Recherche d’articles scientifiques sur de l’évaluation des biens pour la douane 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE D 

GUIDE D’ENTREVUE 
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Guide d’entrevue semi-dirigé 
 
Questions principales  
Poste et responsabilités : Au sein de l’entreprise pour laquelle vous travaillez :  
1  Quel est votre rôle au sein de votre organisation ?   

Avez-vous professionnellement une responsabilité liée aux politiques ou à la 
gestion de la détermination des valeurs douanières ?  

2  Quelle fonction ou branche organisationnelle a la responsabilité en matière de 
détermination de la valeur des biens pour les douanes (politiques, 
exécutions) ?  
  
Est-ce centralisé mondialement ou distribué par région ou par pays ?  

3  Est-ce qu’une distinction est faite entre la responsabilité détermination des 
politiques en matière de détermination de la valeur pour la douane, et la 
responsabilité de la déclaration ?  

4 En matière de valeur, comment se définissent les rôles et responsabilités du 
processus des diverses parties impliquées ?    
- Sur le plan des politiques, du contrôle interne, des relations externes, de la 

gestion des 3 PL/4 PL, de la gouvernance de la reddition de comptes ?  
  

5 Est-ce que les rôles et responsabilités, de même que l’ensemble des processus 
impliqués sont formellement communiqués aux employés et diverses parties 
impliquées ?   
- Si oui, comment ?   

6 Est-ce que les prix de transfert intercompagnie jouent un rôle dans 
l’évaluation des biens pour la douane au sein de l’entreprise ?  
- Si oui comment est-ce intégré ?  
- Qui est responsable des additions à la valeur transactionnelle ?  

7 Pour les gens des départements de taxes : 
Est-ce que les politiques intercompagnies en matière de prix de transfert sont 
établies en considération des règles d’évaluation douanières ?  
- Qui les établies et qui les appliquent ?  
  

8 À votre avis, quel groupe/fonction organisationnelle est en meilleure position 
pour déterminer les valeurs douanières complètes ?  

Mécanismes/communication/diffusion des connaissances –   
Au sein de l’entreprise pour laquelle vous travaillez :   
9  Est-ce que l’organisation possède un cadre de conformité en matière de 

détermination de la valeur en douane ? Si oui est-ce que l’ensemble des rôles 
et responsabilités, politiques, mesure de qualité y sont inclus ?  

-  
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10 Comment les requis, la règlementation douanière applicable, les politiques 
internes sont communiqués aux diverses parties impliquées ?   
À qui et comment ?   

11  Est-ce qu’une fonction précise, ou un groupe est responsable de créer et gérer 
l’intégration de l’information douanière ?  

12  Est-ce que des mécanismes internes à l’entreprise existent afin de faciliter 
l’intégration de l’information d’évaluation douanière ?  

13  Y a-t-il un processus formel de suivi et d’évaluation ou d’analyse du 
fonctionnement dans l’ensemble ?  

14  Est-ce que vous considérez que des ressources suffisantes pour assurer la 
compréhension des règles d’évaluation en douanes sont partagées entre les 
diverses fonctions ?  

15 Est-ce que les mécanismes internes qui sont utilisés pour faciliter l’intégration 
de l’information de valeur nécessitent des changements fréquents pour 
s’adapter aux changements organisationnels ?  

16 Au sein de l’entreprise, est-ce que certaines fonctions de support partagées ou 
délocalisées sont utilisées ?  
 
Pour entreprise avec fonctions support partagées  
Est-ce que des mécanismes spécifiques sont utilisés pour permettre 
l’intégration des unités délocalisées dans le processus de valeur des biens en 
douane ?  

Défis et dynamismes de la législation  
17  Quels sont, à votre avis, les plus grands défis en matière d’intégration de 

l’information financière nécessaire à l’évaluation des biens en douanes ?  

18  Est-ce que des mécanismes existent en matière de suivi des requis externes 
d’évaluation douanière ?  

19  Au sein de l’organisation, est-ce que le processus d’évaluation des biens pour 
la douane requiert des changements fréquents : 

- Pour s’adapter aux changements législatifs externes ?  
- Changements fréquents dus aux changements internes ?  

20  Est-ce que l’entreprise se tient au courant des différents cas judiciarisés en 
matière de valeur douanière ?   

21  Pensez-vous qu’il soit pertinent pour l’entreprise d’être tenus au courant de la 
jurisprudence ou des études de cas ?   

- Si oui, qui doit faire le suivi ?  

22  Avez-vous d’autres éléments que vous aimeriez mentionner en regard aux 
défis d’évaluation en douane ? Quel est le principal défi ?  
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Background (optionnel)  
23  Quelle est votre formation académique ?  

24  Au cours de votre formation académique, avez-vous été sensibilisé aux règles 
douanières ?  
De façon générale ou de façon spécifique ?  
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CERTIFICAT ÉTHIQUE 
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ANNEXE G 

QUESTIONS D’ENTREVUES ET LIEN AVEC LE CADRE  
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Lien entre les questions d’entrevue et le cadre théorique. 

No Questions d’entrevue  Lien avec le cadre 
d’analyse théorique 

Lien avec la 
problématique 

Q1 Quel est votre rôle au sein de votre 
organisation ? 
Avez-vous professionnellement 
une responsabilité liée aux 
politiques ou à la gestion de la 
détermination des valeurs 
douanières ?  

Faire le lien entre le 
modèle de gestion de 
la conformité à travers 
les trois lignes de 
défense. 

Comprendre la 
perspective du 
participant face à la 
conformité de 
l’évaluation en 
douane. 

Q2 Quelle fonction ou branche 
organisationnelle a la 
responsabilité en matière de 
détermination de la valeur des 
biens pour les douanes (politiques, 
exécutions) ? Est-ce centralisé 
mondialement ou distribué par 
région ou par pays ? 

Faire le lien entre le 
modèle sommaire de 
conformité 
règlementaire et la 
détermination des 
politiques. 
Positionnement dans 
les lignes de défense et 
structure/centralisation 
de l’entreprise 

Comprendre 
l’organisation de 
l’entreprise face aux 
rôles, 
responsabilités et 
coordination 
mondiales de la 
conformité de 
l’évaluation en 
douane. Est-ce 
qu’un lien peut être 
fait entre la fonction 
responsable et 
l’efficacité de la 
conformité ? Est-ce 
qu’un conflit 
d’intérêts entre les 
opérations et la 
conformité peut être 
plus susceptible 
d’apparaitre sous 
certaines 
structures ? 

Q3 Est-ce qu’une distinction est faite 
entre la responsabilité 
détermination des politiques en 
matière de détermination de la 
valeur pour la douane, et la 
responsabilité de la déclaration ?  

Analyser les stratégies 
pratiques en matière de 
positionnement dans 
les lignes de défense. 

Q4 En matière de valeur, comment se 
définissent les rôles et 
responsabilités du processus des 
diverses parties 
impliquées ?   — Sur le plan des 
politiques, du contrôle interne, des 
relations externes, de la gestion 
des 3 PL/4 PL, de la gouvernance 
de la reddition de comptes ? 

Analyser les stratégies 
pratiques en matière de 
positionnement dans 
les lignes de défense. 

Q5 Est-ce que les rôles et 
responsabilités, de même que 
l’ensemble des processus 
impliqués sont formellement 
communiqués aux employés et 
diverses parties impliquées ?   
–  Si oui, comment ? 

Faire le lien entre le 
modèle sommaire de 
conformité 
règlementaire et la 
détermination des 
politiques et contrôles. 

Est-ce qu’une partie 
des difficultés et 
erreurs soulevées 
peuvent être la 
conséquence d’un 
manque de diffusion 
de l’information ? 
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Q6 Est-ce que les prix de transfert 
intercompagnie jouent un rôle dans 
l’évaluation des biens pour la 
douane au sein de l’entreprise ?  
–  Si oui comment est-ce 
intégré ?      
–  Qui est responsable des 
additions à la valeur 
transactionnelle ?  

Est-ce que le 
manque 
d’intégration des 
priorités des taxes 
directes et des 
douanières peut 
expliquer les 
nombreux cas de 
problématiques 
douanières entre 
parties liées ? 

Q7 Pour les gens des départements de 
taxes : Est-ce que les politiques 
intercompagnies en matière de prix 
de transfert sont établies en 
considération des règles 
d’évaluation douanières ? Qui les 
établit et qui les appliquent ?  

Q8 À votre avis, quel groupe/fonction 
organisationnelle est en meilleure 
position pour déterminer les 
valeurs douanières complètes ?  

Rôles et 
responsabilités, lignes 
de défense. 

Est-ce qu’une 
mauvaise attribution 
des responsabilités 
pourrait entrainer 
une part des 
problématiques ? 

Q9 Est-ce que l’organisation possède 
un cadre de conformité en matière 
de détermination de la valeur en 
douane ?  
Si oui est-ce que l’ensemble des 
rôles et responsabilités, politiques, 
mesure de qualité y sont inclus ?  

Intégration dans le 
modèle sommaire de 
conformité 
règlementaire. 

Est-ce que certaines 
organisations ont 
tendance à faire une 
non-gestion la 
conformité (par 
coïncidence), et 
explique les 
problématiques ? 

Q10 Comment les requis, la 
règlementation douanière 
applicable, les politiques internes 
sont communiqués aux diverses 
parties impliquées ?   
–      À qui et comment ?  

Outils et mécanismes 
de diffusion et 
implémentation des 
politiques en contrôles 
et procédures. 

Quelles sont les 
stratégies qui 
apportent des pistes 
des solutions 
concrètement ? 

Q11 Est-ce qu’une fonction précise, ou 
un groupe est responsable de créer 
et gérer l’intégration de 
l’information douanière ?  

Rôles et 
responsabilités, lignes 
de défense. 

Est-ce que certaines 
organisations ont 
tendance à faire une 
non-gestion 
(formelle) la 
conformité, par 
exemple sans 
clarifier les rôles et 
responsabilités, 
l’intégration 
consciente, le suivi 

Q12 Est-ce que des mécanismes 
internes à l’entreprise existent afin 
de faciliter l’intégration de 
l’information d’évaluation 
douanière ?  

Outils et mécanismes 
de diffusion et 
implémentation des 
politiques en contrôles 
et procédures. 

Q13 Y a-t-il un processus formel de 
suivi et d’évaluation ou d’analyse 
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du fonctionnement dans 
l’ensemble ?  

des activités, par la 
non-attribution des 
ressources 
nécessaires ? Est-ce 
que cela peut 
contribuer aux 
problèmes ? 

Q14 Est-ce que vous considérez que 
des ressources suffisantes pour 
assurer la compréhension des 
règles d’évaluation en douanes 
sont partagées entre les diverses 
fonctions ?  

Q15 Est-ce que les mécanismes internes 
qui sont utilisés pour faciliter 
l’intégration de l’information de 
valeur nécessitent des 
changements fréquents pour 
s’adapter aux changements 
organisationnels ?  

Complexité, 
dynamisme et veille. 

Est-ce que les 
erreurs et poursuites 
peuvent être liées à 
un fort dynamisme 
interne et/ou 
externe ? 

Q16 Au sein de l’entreprise, est-ce que 
certaines fonctions de support 
partagées ou délocalisées sont 
utilisées ? Pour entreprise avec 
fonctions support partagées : Est-
ce que des mécanismes spécifiques 
sont utilisés pour permettre 
l’intégration des unités 
délocalisées dans le processus de 
valeur des biens en douane ?  

Rôles et 
responsabilités, lignes 
de défense. 

Comprendre si a 
mondialisation et 
l’éloignement 
engendre 
particulièrement des 
problématiques et si 
des mécanismes 
efficaces pour les 
contrer sont utilisés. 

Q17 Quels sont, à votre avis, les plus 
grands défis en matière 
d’intégration de l’information 
financière nécessaire à l’évaluation 
des biens en douanes ?  

- Comprendre 
l’opinion des 
participants sur la 
cause fondamentale 
des nombreuses 
non-conformités. 

Q18 Est-ce que des mécanismes 
existent en matière de suivi des 
requis externes d’évaluation 
douanière ?  

Rôles et 
responsabilités, lignes 
de défense. 

Est-ce que les outils 
nécessaires pour 
prévenir les non-
conformités sont 
attribués par les 
organisations ? 

Q19 Au sein de l’organisation, est-ce 
que le processus d’évaluation des 
biens pour la douane requiert des 
changements fréquents : 
– Pour s’adapter aux changements 
législatifs externes ?  
–  Changements fréquents dus aux 
changements internes ?  

Faire le lien entre le 
modèle sommaire de 
conformité 
règlementaire et la 
détermination des 
politiques et contrôles. 

Est-ce que les 
erreurs et poursuites 
peuvent être liées à 
un fort dynamisme 
interne et/ou 
externe ? 

Q20 Est-ce que l’entreprise se tient au 
courant des différents cas 

Comment se 
matérialise 

Est-ce que les 
erreurs et poursuites 
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judiciarisés en matière de valeur 
douanière ?   

l’internalisation des 
requis en politiques, 
modèle de conformité 
règlementaire ? 

peuvent être en lien 
avec un manque de 
suivi de l’évolution 
de la législation ? Q21 Pensez-vous qu’il soit pertinent 

pour l’entreprise d’être tenus au 
courant de la jurisprudence ou des 
études de cas ?   
– Si oui, qui doit faire le suivi ?  

Q22 Avez-vous d’autres éléments que 
vous aimeriez mentionner en 
regard aux défis d’évaluation en 
douane ? Quel est le principal défi 
rencontré ? 

- Comprendre le défi 
principal vécu par 
les entreprises : le 
défi du dynamisme 
interne ou externe ? 

  Background (optionnel)  - Est-ce que le 
manque dénoté de 
compréhension des 
parties impliquées 
dans la 
détermination de la 
valeur en douane est 
lié à un manque de 
formation 
académique ? 

Q23 Quelle est votre formation 
académique ?  

Q24 Au cours de votre formation 
académique, avez-vous été 
sensibilisé aux règles douanières ? 
De façon générale ou de façon spé
cifique ?  
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SOMMAIRE DES PARTICIPANTS 
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Sommaire des participants 

 

 

*Le type de multinationale est déterminé selon le nombre d’employés : 

• Petite : Moins de 25 000 employés 

• Moyenne : de 25 000 à moins de 100 000 employés 

• Large : 100 000 employés et plus 

**L’expérience du participant représenté par le nombre de multinationale seulement. 

 

 

Participants Mois de 
l'entrevue

Durée de 
l'entrevue

Ligne de défense Fonction 
responsable

Type de 
multinationale *

Domaine
Expérience du 
participant en 
multinationale**

A Juin 2021 60 minutes Première ligne
Commerce 
international et 
douane

Petite Technologie Deux

B Juillet 2021 60 minutes Deuxième ligne Légal Large Manufacturier Plus de trois

C Juillet 2021 60 minutes Deuxième ligne Légal Moyenne Aviation Unique

D Aout 2021 60 minutes Deuxième ligne Légal Large Technologie Unique

E Septembre 2021 60 minutes Première ligne Taxes Petite Manufacturier Unique

F Septembre 2021 60 minutes Première ligne Logistiques Petite Manufacturier Unique

G Septembre 2021 75 minutes Première ligne Conformité 
douanière

Petite Manufacturier Unique

H Octobre 2021 60 minutes Première ligne Conformité 
douanière

Large Communication Unique

I Octobre 2021 60 minutes Première ligne Logistiques Large Technologie Deux

J Octobre 2021 60 minutes Première ligne Conformité 
douanière

Petite Alimentaire Deux

K Octobre 2021 90 minutes Première ligne Conformité 
douanière

Moyenne Aviation Deux



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE I 

SOMMAIRE DES DONNÉES PAR PARTICIPANT 
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Sommaire des données collectées par participant 

 
 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE J 

STRUCTURE SOMMAIRE DES CODES  
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Tableau de la structure sommaire des codes selon les questions d’entrevue 

 

 

Catégorie Sous-catégorie Questions

Rôles et responsabilités Responsabilité et centralisation 1, 7, 8, 11, 16

Détermination des politiques internes 2,  3, 5, 6, 7

Contrôle sur les opérations 3,4, 9

Contextualisation 6, 9, 12

Complexité et dynamisme interne Veille juridique 17, 18, 20, 21

Veille interne 15, 17, 19

Autre complexité 22

Outils et mécanismes Mécanismes pratiques 8, 9, 10, 12, 13, 16

Contrôles de conformité 9, 11, 13, 14

Réseau interfonctionnel 12

Autre Formation 23, 24

Codes



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE K 

GUIDE D’ENTREVUE D’ÉVALUATION 
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Guide d’évaluation utilisé à la suite de la présentation du CCED aux évaluateurs 

Questions principales 

Générales  

1 Est-ce que la présentation vous a donné une vue suffisante sur les 
principes du guide de création du cadre pour vous permettre de donner 
une opinion ? 

Pertinence, utilité 

2 Dans l’optique d’une entreprise ayant un besoin de construire ou 
améliorer son cadre pour la conformité de la valeur en douane 
(responsable du contrôle interne ou de la conformité du processus) : Est-ce 
que le cadre serait pertinent afin de les guider dans le processus ?  

3 Que le modèle peut améliorer l’efficacité et l’efficience du développement 
d’un programme de conformité ? 

4 Est-ce que le modèle décrit bien l’interdépendance des fonctions douanes 
avec les autres fonctions de l’organisation ? 

Qualité  

5 En tant que spécialiste dans la pratique, est-ce que le modèle semble 
adresser certaines des situations problématiques typiques causant les 
risques en matière d’évaluation en douane ? 

6 Est-ce que la démarche fournit suffisamment de référence pour alimenter 
le cycle ? 

7 Est-ce que l’approche systématique et structurée de la collaboration vous 
semble réaliste ? 

Valeur ajoutée 

8 Est-ce que ce modèle atteint son objectif en matière d’efficacité et 
efficience : passer de la règlementation à la contextualisation et 
adaptabilité continue ? (Face aux changements organisationnels 
fréquents ?) 

9 Avez-vous tout autre point ou commentaire au sujet du modèle, dans sa 
qualité, pertinence et utilité, que vous pouvez ajouter ? 

10 Est-ce que des éléments vous semblent manquants ?   
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ANNEXE L 

MODÈLE CCED 
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ANNEXE M 

LOI SUR LES DOUANES — CANADIENNE 
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Loi sur les douanes (L.R.C. (1985), ch. 1 (2e suppl.))  

Valeur transactionnelle servant de base principale d’appréciation 

48 (1) Sous réserve des paragraphes (6) et (7), la valeur en douane des marchandises est leur 
valeur transactionnelle si elles sont vendues pour exportation au Canada à un acheteur au 
Canada, si le prix payé ou à payer est déterminable et si les conditions suivantes sont 
réunies : 

• a) il n’existe pas de restriction concernant la cession ou l’utilisation des marchandises par 
l’acheteur, autre qu’une restriction qui : 

o (i) soit est imposée par la loi, 

o (ii) soit limite la zone où les marchandises peuvent être revendues, 

o (iii) soit n’a pas d’effet notable sur la valeur des marchandises ; 

• b) la vente des marchandises ou le prix payé ou à payer pour celles-ci n’est pas 
subordonné à des conditions ou à des prestations dont la valeur n’est pas déterminable en 
ce qui concerne les marchandises ; 

• c) aucune partie du produit de toute revente, cession ou utilisation ultérieure des 
marchandises par l’acheteur ne revient directement ou indirectement au vendeur, sauf s’il 
a été tenu compte de cette ristourne dans le prix payé ou à payer ou si ce prix est ajusté 
conformément à l’alinéa (5) a) ; 

• d) l’acheteur et le vendeur ne sont pas liés au moment de la vente des marchandises pour 
exportation ou, s’ils le sont : 

o (i) ou bien le lien qui les unit n’a pas influé sur le prix payé ou à payer, 

o (ii) ou bien l’importateur démontre que la valeur transactionnelle des 
marchandises à apprécier répond aux exigences visées au paragraphe (3). 

• Note marginale : Procédure relative à l’application de l’alinéa (1) d) 

(2) Pour l’application de l’alinéa (1) d), lorsque l’acheteur et le vendeur des marchandises à 
apprécier sont liés au moment de la vente des marchandises pour exportation, l’agent qui 
apprécie la valeur en douane des marchandises, ayant des motifs de croire qu’il n’est pas 
satisfait aux exigences visées au sous-alinéa (1) d) (i), avise l’importateur des marchandises 
de ces motifs et, sur demande écrite de celui-ci, il doit l’aviser par écrit. 

• Note marginale : Condition d’acceptation de la valeur transactionnelle dans le cas 
où le vendeur et l’acheteur sont liés 

(3) Pour l’application du sous-alinéa (1) d) (ii), la valeur transactionnelle des marchandises à 
apprécier doit, compte tenu des facteurs pertinents, notamment des facteurs et différences 
règlementaires, être très proche de l’une des valeurs ci-après prise comme valeur en douane 
d’autres marchandises identiques ou semblables qui ont été exportées au même moment ou à 
peu près au même moment que les marchandises à apprécier : 
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• a) la valeur transactionnelle de marchandises identiques ou semblables vendues pour 
l’exportation au Canada par un vendeur à un acheteur avec qui il n’est pas lié au moment 
de la vente ; 

• b) la valeur de référence de marchandises identiques ou semblables ; 

• c) la valeur reconstituée de marchandises identiques ou semblables. 

• Note marginale : Détermination de la valeur transactionnelle 

(4) Dans le cas d’une vente de marchandises pour exportation au Canada, la valeur 
transactionnelle est le prix payé ou à payer, ajusté conformément au paragraphe (5). 

• Note marginale : Ajustement du prix payé ou à payer 

(5) Dans le cas d’une vente de marchandises pour exportation au Canada, le prix payé ou à 
payer est ajusté : 

• a) par addition, dans la mesure où ils n’y ont pas déjà été inclus, des montants 
représentant : 

o (i) les commissions et les frais de courtage relatifs aux marchandises et supportés 
par l’acheteur, à l’exclusion des honoraires versés ou à verser par celui-ci à son 
mandataire à l’étranger à l’occasion de la vente, 

o (ii) les coûts et frais d’emballage relatifs aux marchandises et supportés par 
l’acheteur, y compris le prix des cartons, caisses et autres emballages considérés 
à des fins douanières comme faisant partie des marchandises importées, et les 
frais accessoires de conditionnement de celles-ci en vue de leur expédition au 
Canada, 

o (iii) la valeur, déterminée de façon règlementaire et imputée d’une manière 
raisonnable et conforme aux principes de comptabilité généralement acceptés aux 
marchandises importées, des marchandises et services ci-après, fournis 
directement ou indirectement par l’acheteur des marchandises, sans frais ou à 
coût réduit, et utilisés lors de la production et de la vente pour exportation des 
marchandises importées : 

 (A) matières, composants, pièces et autres marchandises incorporés dans 
les marchandises importées, 

 (B) outils, matrices, moules et autres marchandises utilisés pour la 
production des marchandises importées, 

 (C) matières consommées dans la production des marchandises 
importées, 

 (D) travaux d’ingénierie, d’étude, d’art, d’esthétique industrielle, plans et 
croquis exécutés à l’extérieur du Canada et nécessaires pour la 
production des marchandises importées, 

o (iv) les redevances et les droits de licence relatifs aux marchandises, y compris 
les paiements afférents aux brevets d’invention, marques de commerce et droits 
d’auteur, que l’acheteur est tenu d’acquitter directement ou indirectement en tant 
que condition de la vente des marchandises pour exportation au Canada, à 
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l’exclusion des frais afférents au droit de reproduction de ces marchandises au 
Canada, 

o (v) la valeur de toute partie du produit de toute revente, cession ou utilisation 
ultérieure par l’acheteur des marchandises, qui revient ou doit revenir, 
directement ou indirectement, au vendeur, 

o (vi) les coûts de transport des marchandises jusqu’au lieu du pays d’exportation 
d’où elles sont expédiées directement au Canada, les frais de chargement, de 
déchargement, de manutention et autres frais, ainsi que les coûts d’assurance, 
relatifs à ce transport ; 

• b) par soustraction, dans la mesure où ils ont été inclus, des montants représentant : 

o (i) les coûts de transport des marchandises depuis le lieu du pays d’exportation 
d’où elles sont expédiées directement au Canada, les frais de chargement, de 
déchargement, de manutention et autres frais, ainsi que les coûts d’assurance 
relatifs à ce transport, 

o (ii) les frais suivants lorsqu’ils sont considérés comme constituant un élément à 
part du prix payé ou à payer : 

 (A) les coûts et frais raisonnables de construction, d’installation, 
d’assemblage ou d’entretien des marchandises, ou des services 
d’assistance technique dont elles font l’objet, après leur importation, 

 (B) les droits et taxes payés ou à payer en raison de l’importation ou de 
la vente des marchandises au Canada et, notamment, les droits ou taxes 
imposés sur ces marchandises en vertu de la Loi de 2001 sur l’accise, de 
la Loi sur la taxe d’accise, de la Loi sur les mesures spéciales 
d’importation, du Tarif des douanes ou de tout autre texte de législation 
douanière ; 

 c) compte non tenu des remises ou réductions du prix payé ou à payer 
effectuées après l’importation des marchandises. 

• Note marginale : Effet de l’absence de renseignements suffisants 

(6) En l’absence de renseignements suffisants pour déterminer les montants qui doivent être 
ajoutés au prix payé ou à payer pour les marchandises à apprécier, le présent article ne peut 
s’appliquer à la détermination de la valeur en douane des marchandises. 

• Note marginale : Inexactitude des renseignements 

(7) L’agent qui, lors de l’appréciation de la valeur en douane de marchandises, a des motifs 
raisonnables de douter de l’exactitude des renseignements sur lesquels est fondée la 
détermination de la valeur transactionnelle des marchandises prévue au paragraphe (4) 
détermine, conformément à la procédure règlementaire, que le présent article ne peut 
s’appliquer à l’appréciation de la valeur en douane des marchandises. 

 

 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-14.1
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-15
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-15
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-15
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-54.011


 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE N 

MEMORENDUM D13-4-10 (FRANÇAIS) 

  



301 

 

  



302 

 

 



303 



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE O 

MEMORENDUM D13-4-9 (FRANÇAIS) 
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ANNEXE P 

MEMORENDUM D13-3-3 (FRANÇAIS) 
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ANNEXE Q 

MEMORENDUM D17-1-10 (FRANÇAIS) 
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ANNEXE R 

MÉCANISMES ET OBJECTIFS DU CCED 
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Sommaire des mécanismes du CCED selon les objectifs de l’artefact 

 

Objectifs
Cycle de gestion 
de la conformité

Mécanismes de 
coordination et contrôles

Mécanismes de 
conscience

Mécanismes de 
communication

Favorise l’identification des 
requis externes pertinents à 
l’organisation, dans la 
masse de requis existants.

Anayse de la 
règlementation

Analyse du reporter 
(5W+H) 

Favoriser la traduction et la 
compréhension des requis 
en matière de processus 
impliqués - avec un accent 
particulier sur les éléments 
identifiés à haut facteur de 
risque dans la recherche 
préalable.

Contextualisation 
des requis en 
politiques

1) Méthodologie du "SI - 
ALORS". 2)Utilisation 
d'un langage commun et 
partagé. 3) 
Communication 
appropriée

Favoriser la diffusion des 
requis au sein d’une grande 
organisation et de tous les 
acteurs impliqués, 
directement ou 
indirectement, dans la 
détermination de la valeur 
en douane. Assurer 
l'exécution des requis dans 
les contrôles et les 
procédures.

Contextualisation 
des politiques en 
contrôles et 
procédures

1) Collaboration entre la 
conformité et les 
opérations pour 
déterminer l'implication 
des politiques; 2) 
Inclusion dans les 
procédures de travail 
détaillées 3)Utilisation 
d'un langage d'affaire 
accessible; 4) 
Communication 
appropriée au reseau 

 1) Implication du 
réseau de contacts 
à travers toutes les 
fonctions 
d'entreprises 
touchées; 2) 
Publication des 
contacts du réseau 
sur les outils 
d'entreprises 
(Intranet, 
messagerie…)

1) Lettre annuelle 
sur les 
responsabilités; 
2)formation des 
employés touchés 
selon leur niveau 
d'implication

Favoriser un suivi/mesures 
adéquat et monitoring des 
variables clés qui confirme 
si les risques ont été 
correctement mitigés.

Monitoring
Établir les tests et 
contrôles effectués et les 
critères de mesure

Assurer l'adaptabilité de 
l'organisation face aux 
changements internes - 
modèles d'affaires 
impliquant la conformité 
aux règlementations - et 
externes face aux 
changements de 
règlementations 
douanières.

Veille juridique et 
veille des 
modèles d'affaires

1) Alertes sur les 
publications externes 2) 
Réunion règulière avec 
les contacts du réseau 

Réunion régulière 
avec les contacts 
du réseau et 
discussion 
informelle

Formation des 
employés touchés 
selon leur niveau 
d'implication

Création d'un 
réseau de contacts 
à travers toutes les 
fonctions 
d'entreprises 
touchées

Publication des 
politiques 
d'entreprise sur les 
outils et réseaux 
(Intranet, 
messagerie)

Publication des résultats accessible à 
toutes les fonctions d'entreprises 
touchées avec des outils d'entreprise 
(Intranet, messagerie…)
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	La perspective de la recherche s’attarde à la gestion organisée et consciente de la conformité douanière, dans une optique d’optimisation des coûts de la conformité. Bien que la réduction des coûts d’opération constitue une priorité pour toutes les organisations, le coût réel de la conformité ne doit pas se mesurer qu’en termes des ressources qui y sont investies, mais en considérant celles qui sont évitées. L’ancrage de la recherche dans le milieu pratique fournit une piste de solution concrète aux gestionnaires responsables de la conformité des transactions douanières, tout en débordant aux domaines connexes.
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	INTRODUCTION
	Au 21e siècle, le commerce international est fondamentalement lié au développement économique mondial. La croissance de la valeur des importations mondiales en témoigne, passant de 7696 milliards en 2003 à 21 284 milliards en 2021 (OMC, 2022). Les frontières commerciales sont plus ouvertes à deux niveaux. Premièrement, les accords internationaux progressent, passant de 230 traités de libre-échange recensés en 2007 à 355 en 2022 (Hurteau, 2009 ; OMC, 2022). Deuxièmement, les taxes perçues sur le commerce international diminuent progressivement, tel que le démontre la réduction de 50 % entre 2000 et 2020 (Banque Mondiale, 2022). Cependant, le commerce international implique la gestion d’un volume grandissant de transactions d’importation qui requièrent des procédures exigeantes. Une étude de l’OMC souligne d’ailleurs qu’une simplification des procédures pourrait entrainer une augmentation annuelle du commerce mondial de 1000 milliards de dollars américains. La simplification des procédures douanières serait donc plus bénéfique sur le commerce que l’élimination des droits de douane eux-mêmes (ICC, 2017). 
	L’intensification du volume de transactions a des conséquences sur la charge de travail, autant pour les administrations douanières, que pour les entreprises importatrices. Une pression se crée entre la complexité et la nécessité du processus d’importation. Toute baisse des échanges commerciaux internationaux a des conséquences sur les économies locales, par la diminution des revenus douaniers qui affectent les recettes fiscales des pays (OMC, 2015b). En règle générale, la part des recettes fiscales provenant des droits d’importation est plutôt faible : en 2020, la moyenne mondiale des pays recensés se situait à 2,3 % (Banque Mondiale, 2022). Cependant, une variation importante de la part des droits de douane sur les recettes fiscales témoigne de l’hétérogénéité des tarifs mondiaux. Par exemple en 2020, la part des recettes fiscales provenant des droits de douane allait, pour les pays ayant publié des données, de 40 % (Namibie) à 0 % (Singapour) (Banque Mondiale, 2022). La pression des audits semble souvent liée à la dépendance des recettes fiscales sur ces droits, tel que le souligne l’exemple de la Chine qui, après avoir réduit les droits, de 43 % en 1992 à 11 % en 2002, a intensifié ses audits dans le but de compenser la baisse de revenus (Findlaw, 2017). De plus, la perception de taxes à l’importation s’ajoute aux droits de douane et augmente souvent les objectifs de perception. Finalement, les débats qui entourent les tarifs douaniers et les renégociations des accords de libre-échange initiés par les États-Unis depuis 2018 soulignent la fragilité des principes d’accès au commerce international, de même que l’importance des importations et des exportations dans l’économie mondiale (World Bank, 2018). Ce point est devenu d’autant plus flagrant durant la pandémie de Covid-19, alors que plusieurs pays ont souffert de pénurie de biens essentiels, en raison de leur dépendance sur l’approvisionnement international.
	À la base, la règlementation entourant la valeur des biens est tirée de l’Accord sur l’évaluation en douane de l’organisation mondiale du commerce (OMC) (l’Accord). Celui-ci stipule que « les droits de douane peuvent être ou bien des droits spécifiques ou bien des droits ad valorem ou encore une combinaison des deux » (OMC, 1994, s.p.). Puisque le modèle ad valorem est largement utilisé, la valeur des biens déclarée est à la base des montants perçus en droits de douane et taxes à l’importation. Tout au long de la recherche, la détermination de la valeur en douane y est référée comme le processus d’évaluation (en douane). De plus, la recherche se base sur la gestion de l’évaluation dans le contexte spécifique de l’Accord. 
	On observe une attention grandissante des autorités douanières sur la valeur, particulièrement dans le cas des parties liées. Comme celles-ci sont en mesure de s’influencer et d’établir des relations et transactions avantageuses, les règles douanières visent à empêcher la détermination arbitraire de la valeur. Les administrations douanières portent une attention particulière aux entreprises multinationales (multinationales) qui échangent considérablement entre leurs entités liées. En effet, les multinationales génèrent les deux tiers des transactions internationales, dont la moitié sont des transactions intercompagnies (SES.Webclass, 2021). 
	Ainsi, les transactions internationales des multinationales se produisent au cœur d’un système législatif strict, empreint des pressions économiques liées à la perception de revenus des pays qui cherchent à bénéficier du commerce qui traverse leurs frontières. Une problématique de gestion émerge pour les multinationales qui doivent assurer la conformité aux obligations douanières rigides, alors qu’elles évoluent dans un contexte d’affaire, interne et externe, hautement dynamique. 
	La présente recherche, exposée à travers cette thèse, vise à offrir une piste de solution aux organisations qui font face à cette problématique grandissante. Le processus de recherche témoigne du parcours d’une recherche ancrée dans la pratique ayant pour objectif de proposer une solution novatrice à une problématique réelle et pertinente, tout en générant de nouvelles connaissances scientifiques utiles. La thèse présente d’abord la problématique managériale et la question de recherche, avant de se pencher sur la littérature scientifique pertinente et l’approche méthodologique appropriée au contexte du projet. Les résultats de la recherche et la discussion sur les contributions viennent clore la thèse.
	PREMIER CHAPITRE
	PROBLÉMATIQUE MANAGÉRIALE
	La problématique de l’évaluation en douane des multinationales touche à plusieurs disciplines qui sont impliquées dans son processus : comptabilité, gestion logistique, fiscalité et conformité du commerce international. D’ailleurs, la nature transversale de l’évaluation des biens pour la douane semble complexifier la problématique et sa mise en contexte, à travers les diverses composantes et considérations. Il importe d’abord de préciser que la détermination de la valeur en douane n’est pas la seule composante qui soit nécessaire à la détermination des droits et taxes à l’importation. En effet, le classement tarifaire et le pays d’origine sont également des composantes essentielles. Cependant, afin de cibler la problématique précise de la gestion de la conformité de la valeur en douane et dans le respect de sa nature indépendante, la présente recherche se limite au concept de valeur et aux divers processus nécessaires à sa détermination.
	1.1 ÉCHANGES COMMERCIAUX ET CONTEXTE INTERNATIONAL

	En mondialisation, le mouvement des biens à travers les frontières fait partie des processus essentiels des multinationales, que ce soit pour la distribution de biens destinés aux ventes ou les besoins internes. Ce mouvement implique la gestion des importations au sein de la chaîne logistique globale, impondérable au commerce international. Les déclarations douanières des multinationales sont généralement confiées à des partenaires externes (courtiers en douane), mais l’information déclarée demeure déterminée à l’interne. Le processus douanier conforme repose donc sur la qualité de l’information générée en amont et transmise aux courtiers. Puisque la problématique d’évaluation des biens au sein des multinationales est au cœur de la recherche, il convient de définir ce qui constitue une multinationale. Selon l’Organisation des Nations unies (ONU), elle se définit comme une entreprise qui contrôles des biens et des activités dans plus d’un pays tout en exerçant une influence significative sur l’activité des entités liées du groupe (Rozenblat, 2007). La mondialisation encourage la croissance des multinationales et l’augmentation des transactions internationales (Yao, 2013). 
	Les transactions internationales de biens impliquent toutes des déclarations douanières. Des procédures sont présentes dans tous les pays, mais les règles qui les régissent sont variables. À l’heure actuelle, 164 pays sont membres signataires (OMC, 2017b) de l’Accord du GATT régi par l’OMC, mais sa transposition locale varie d’un pays à l’autre. Cette variation se retrouve tant en matière d’interprétation des règlements qu’en matière de procédure administrative liée aux déclarations. Ainsi, les procédures douanières mondiales exigent une grande expertise logistique pour y naviguer en toute conformité. Au cœur des déclarations douanières se trouve la valeur des biens. 
	Les requis d’évaluation douanière sont basés, dans les pays membres, sur l’Accord de l’OMC. Puisque les pays signataires représentent la vaste majorité du territoire impliqué dans les échanges internationaux, la recherche se concentre sur le contexte des pays membres de l’OMC et l’application des règles d’évaluation de l’Accord. En 2014, les pays membres de l’OMC échangeaient près de 95 % des exportations mondiales, avec 18 001 milliards d’Euros sur les 19 002 milliards d’Euros totaux (OMC, 2015b). L’OMC soutient que les règles de l’Accord établissent un modèle équitable, uniforme et neutre pour l’évaluation des biens pour la douane qui prohibe l’usage de valeurs arbitraires ou fictives (OMC, 2017a). 
	La valeur des biens, par son implication sur les droits et taxes, influence tant les recettes fiscales des pays que les statistiques de commerce. La valeur constitue un intérêt majeur pour les administrations douanières. À l’importation, la déclaration douanière inclut la valeur qui est sujette aux tarifs douaniers (selon le classement tarifaire) et aux taxes sur les produits importés (telles que la TVA et la TPS). Du point de vue des taxes, autant l’OMC que l’organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) suggèrent l’application des principes de la taxe basée sur la destination des biens (OCDE, 2014). Les taxes sont perçues dans le pays où la consommation finale a lieu, par rapport à la perception selon l’origine de la valeur ajoutée. De ce fait, plusieurs pays perçoivent une taxe à l’importation qui s’ajoute au tarif douanier. Cette taxe varie par pays : par exemple, elle est nulle aux États-Unis alors qu’elle s’élève à 17 % en Chine et à 32 % en Uruguay. Bien qu’elle puisse être incluse dans un processus de recouvrement ou de crédit, elle est une source importante de flux monétaire. 
	Pour les importateurs, la valeur des biens a une implication financière à travers les taxes et les droits de douane. Les entreprises tentent de minimiser les charges fiscales, mais l’objectif de conformité demeure fondamental. Un défi de taille se trouve dans la détermination de la valeur des biens à travers l’implantation d’un système de gestion de l’information qui assure l’inclusion de tous les éléments requis au moment de la déclaration. Cet aspect est d’une grande complexité dans le cas de multinationales qui utilisent des modèles d’affaires complexes, des prix de transfert sujets à réajustement rétroactif, la délocalisation internationale ou de multiples entités juridiques interdépendantes aux fins d’optimisation fiscale. Ces stratégies d’affaires complexifient la gestion de l’information nécessaire à la détermination de la valeur douanière. En somme, tant la complexité de l’environnement législatif que les modèles d’affaires évolutifs de la multinationale globale élèvent le niveau de risque de l’évaluation des biens pour la douane. 
	1.2 LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER

	Les recettes fiscales des pays sont affectées par les taxes et les droits de douane, dans une mesure qui varie selon les tarifs douaniers établis. C’est souvent en période de décroissance économique ou récession que la pression sur la perception des taxes et droits à l’importation est amplifiée, alors que les pays cherchent à maintenir leurs recettes fiscales. À titre d’exemple, le contexte économique difficile de la récession de 2009 a été marqué par une hausse importante des audits et cas judiciarisés. Puisque les multinationales représentent les deux tiers du volume de transactions économiques, elles constituent une cible attrayante pour les administrations douanières (Rozenblat, 2007). D’ailleurs, il semble que plus les recettes fiscales d’un pays dépendent des douanes, plus les pressions de perception douanière sont importantes. Même lorsqu’aucun droit de douane n’est imposé sur un type de bien, l’impact lié à la collecte des taxes indirectes à l’importation justifie en soi une pression importante de perception. Le contexte du commerce international en période de pandémie est également venu ajouter aux pressions sur la perception des droits et taxes, alors que 2020 enregistrait une baisse de 10 % du commerce mondial de marchandises par rapport à 2018 (OMC, 2022). Plusieurs multinationales et firmes ont noté la pression grandissante des douanes depuis 2020 (Baker McKenzie, 2022).
	Dans le contexte de la valeur en douane, la pression sur les multinationales s’explique entre autres par la complexité des considérations de l’Accord en matière de parties liées. En effet, pour toute transaction entre parties liées, les règles permettent aux administrations douanières d’exiger la preuve que la relation n’influence pas la valeur déclarée (OMC, 1994). Cette règle ouvre la porte aux audits sur les contrats et transactions financières des multinationales. Plusieurs enquêtes nationales ont d’ailleurs été observées à travers le monde. Certains pays agissent même en marge des règles de l’Accord et exigent l’usage de valeur déterminée, minimale ou de référence, entre parties liées (ICC, 2015). Ces méthodes maximisent la perception de recettes fiscales à l’importation, par le rajustement des valeurs à la hausse. 
	1.3 VALEUR DES BIENS POUR LA DOUANE

	Tout d’abord, il importe de clarifier la règlementation entourant la valeur des biens pour les douanes. Dans les 164 pays membres de l’OMC, les règles qui régissent l’évaluation sont établies sur les bases de l’Accord. Les pays signataires s’engagent à adopter localement une législation qui respecte les règles de l’Accord. L’évaluation en douane y est établie sur la base de six méthodes d’évaluation, utilisées dans la séquence prédéfinie illustrée au tableau 1.1. Il est ainsi nécessaire d’utiliser la première méthode lorsque les critères d’application sont satisfaits, pour passer à la méthode suivante dans le cas contraire et ainsi de suite pour les méthodes suivantes. La séquence complète est présentée au tableau 1.1. 
	Tableau 1.1
	Séquence des méthodes d’évaluation en douane
	Méthode d’évaluation
	Article
	Critères d’évaluation
	Valeur transactionnelle
	Article 1
	Prix payé pour les biens. Additions prévues à l'article 8 et restrictions pour les parties liées
	Marchandises identiques
	Article 2
	Prix payé d’un bien identique, de parties non liées
	Marchandises similaires
	Article 3
	Prix payé d’un bien similaire, de parties non liées
	Prix unitaire
	Article 5
	Prix selon le territoire. Marchandises similaires ou identiques pour les parties non liées
	Valeur calculée
	Article 6
	Coûts, bénéfices et additions (article 8)
	Moyen raisonnable
	Article 7
	En cohérence avec les principes généraux de l’accord du GATT
	Adaptée de OMC (1994)
	L’Accord stipule que la base fondamentale dans la détermination de la valeur en douane est la valeur transactionnelle, établie à l’article 1, appliqué conjointement avec les additions prévues à l’article 8. L’annexe A présente la version intégrale des articles 1 et 8. L’application de la valeur transactionnelle représente d’ailleurs la base de l’évaluation en douane dans plus de 90 % des transactions d’importation (Baker McKenzie, 2017). Les composantes de l’article 8, présentées au tableau 1.2, sont ajoutées au prix payé ou payable, lorsque ces éléments n’y sont pas déjà inclus. 
	Tableau 1.2
	Article 8 - Additions à la valeur transactionnelle
	Éléments à ajouter lorsque non inclus dans le prix de la transaction
	Description
	Commission et frais de courtage
	Exception des commissions d’acheteur
	Contenant
	Ne faisant qu’un avec les biens
	Emballage
	Matériaux et main-d’œuvre
	Produits ou services fournis sans frais ou frais réduits — aide économique
	Composantes incorporées
	Outils/équipements
	Matières consommables
	Propriété intellectuelle, travaux, études
	Redevances et licences
	Lorsque reliées aux biens importés et payés directement ou indirectement en tant que condition de vente des biens
	Produit de revente
	Revient au vendeur, directement ou indirectement
	Frais de transport, d’assurance, de chargement
	Inclus ou exclus selon la législation locale
	Adaptée de OMC (1994)
	Bien que la valeur transactionnelle soit la base de l’évaluation en douane, plusieurs situations complexes font leur apparition lorsque de multiples contrats et conditions sont impliqués dans l’importation. Les méthodes d’évaluation tentent de déterminer la valeur économique complète du bien, soit la représentation d’un prix qui n’est influencé par aucune autre transaction financière ou partie liée.
	En pratique, les éléments reliés aux redevances et licences, de même qu’aux aides économiques, constituent des points litigieux en valeur douanière, particulièrement pour les parties liées. À titre d’exemple, 16 des 41 avis consultatifs publiés par le Comité technique de l’évaluation en douane de l’OMC (CTED) traitent des redevances et des licences. Ces éléments, longtemps interprétés de manière hétérogène par les membres de l’OMC, ont fait l’objet de nouveaux avis consultatifs entre 2008 et 2013 afin d’en uniformiser les traitements. De plus, la modernisation du code de douane de l’Union européenne (UE) en mai 2016 a changé le traitement du critère de la condition de la vente des licences et redevances des parties liées afin de diminuer l’interprétation arbitraire qui pourrait entrainer leur exclusion (Commission européenne, 2013). Ainsi, plusieurs redevances autrefois exclues sur la base de la condition de la vente non rencontrée sont maintenant requises à titre d’addition à la valeur transactionnelle sur le territoire de l’UE. 
	En matière d’exigences documentaires, les notes explicatives de l’Accord procurent un sommaire des requis afin d’appuyer la valeur transactionnelle et les diverses additions. En pratique, chaque pays exige des références plus ou moins détaillées. La preuve de paiement pour justifier la valeur transactionnelle est le document officiel standard, de même que les listes de prix ou le détail des coûts de l’exportateur dans le cas des parties liées (OMC, 1994). La norme internationale est peu détaillée en la matière et réfère aux exigences administratives. Que ce soit pour les périodes de rétention ou des exigences de contrôles et de mesures, elles sont établies par pays et en fonction de la participation ou non de l’importateur aux programmes de facilitation du commerce. Il demeure que dans tous les cas, le déclarant doit être en mesure de démontrer les actions qu’il prend pour assurer la conformité aux lois douanières. Certains cas ont démontré que le manque de contrôles peut conduire à des poursuites criminelles en matière de valeur, tel que l’a vécu la multinationale CISCO au Brésil (Duffy, 2007).
	Dans la portée de la recherche, il est important de discuter de la notion de prix de transfert, à la base des transactions entre les entités d’une multinationale. Il importe d’abord de faire le point sur la notion de parties liées aux fins de l’Accord, puisque celui-ci prévoit plusieurs conditions et restrictions à la valeur transactionnelle, ou l’usage des prix de transfert, entre parties réputées liées. L’Accord inclut une liste de critères qui visent à déterminer dans quelle mesure des personnes, physiques ou morales, sont réputées être des entités liées en fonction de la propriété et du contrôle, lesquels sont définis à l’article 15 inclus à l’annexe A (OMC, 1994). La liste de critères prévoit tous les éléments de propriété, tels que la propriété directe ou indirecte, même sans contrôle majoritaire, les liens de filiations ou encore les liens provenant de la gestion et l’administration des entités. Lorsque l’un des critères est rencontré, l’entité importatrice est considérée être impliquée dans une transaction avec une partie liée. L’objectif de l’OMC est d’inclure toutes entités qui possèdent des caractéristiques pouvant mener à une influence dans la détermination des termes des transactions. Ainsi, sur la base de ces critères, les différentes entités des multinationales sont automatiquement réputées être des parties liées. Cette considération a nécessairement de grandes implications pour les importateurs qui doivent se soumettre à des exigences, des tests et de la documentation additionnelle, de manière à appliquer les règles de la valeur transactionnelle à travers l’usage des prix payés. À défaut de répondre aux exigences additionnelles, l’importateur se voit imposer une réévaluation de la valeur en douane, selon les règles de l’Accord.
	1.4 PRIX DE TRANSFERT ET VALEUR DES BIENS POUR LA DOUANE

	Comme noté précédemment, dans 90 % des importations l’évaluation douanière sera déterminée par le prix payé à titre de valeur transactionnelle (Baker McKenzie, 2017). Pour les multinationales, les transactions internes sont généralement établies sur la base du prix de transfert. Ainsi, on établit implicitement que la valeur douanière de la multinationale sera généralement basée sur ses prix de transfert, en ajoutant à ceux-ci les additions prévues à l’article 8 (OMC, 1994). Il faut cependant souligner que les principes de libre concurrence doivent être respectés afin que les prix de transfert soient acceptés aux fins de la valeur transactionnelle en douane. Cet élément constitue un point de convergence dans l’harmonisation de l’usage des prix de transfert au sein des multinationales, l’impôt sur le revenu et les taxes douanières (Baker McKenzie, 2017).
	Une grande tension demeure dans l’usage des prix de transfert en contexte d’évaluation douanière (Reis, 2012). Alors que les administrations fiscales visent à établir les prix d’entrée les plus bas possible afin de conserver une marge de profit imposable maximale, les douanes tentent de maximiser la valeur d’entrée des biens de manière à collecter davantage de droits et de taxes à l’importation (Deloitte, 2017 ; OMC, 1994 ; OMD, 2015 ; Reis, 2012 ; Bakker et Obuoforibo, 2009). En général, les prix de transfert constituent le principal intérêt de la gestion fiscale des entreprises multinationales, puisque la plus grande charge fiscale provient de l’impôt sur le revenu (Rossing et Rohde, 2010). L’exclusion des requis douaniers dans la modélisation des prix de transfert peut ainsi entrainer de plus nombreux rajustements complexes à la valeur transactionnelle pour les déclarations douanières.
	Une comparaison s’impose donc. Tout d’abord dans la détermination des prix de transfert, les règles de l’OCDE sont généralement acceptées par les instances fiscales des pays. Alors que dans le cas de la valeur douanière des biens, la base de référence est l’Accord et ses critères d’admissibilité touchant les parties liées (OMC, 1994). Ainsi, l’acceptation des prix de transfert par les autorités fiscales ne constitue pas un critère d’acceptabilité de la valeur de la transaction des déclarations douanières. Les importateurs doivent plutôt être en mesure de démontrer que la relation n’influence pas la détermination d’un prix adéquat. Cette démonstration s’appuie par exemple sur des tests de cohérence, ou la récupération de l’ensemble des coûts et d’un profit raisonnable pour le type d’opération de l’entité exportatrice (OMC, 1994). Cette méthode exige une documentation substantielle qui est souvent difficile à produire. Finalement, il est intéressant de noter que la Grande-Bretagne a publié en novembre 2022 un guide sur l’évaluation des importations dans lequel on y rejette formellement l’usage de certains prix de transfert, par exemple la méthode transactionnelle de la marge nette (HM Revenue, 2022a). 
	Ensuite, une divergence importante se trouve dans les ajustements rétroactifs de prix de transfert. Les multinationales peuvent procéder à des changements rétroactifs de prix avant la fermeture du cycle fiscal. Cependant, des implications douanières existent puisque toute modification de valeur après importation peut avoir des implications sur les déclarations passées. Le traitement sommaire des rajustements n’est pas défini dans les règles de l’Accord en douane (OMC, 1994). Ainsi, les changements après importation donnent lieu à des considérations locales qui varient d’un pays à l’autre. À titre d’exemple, le Canada, l’Australie et les États-Unis permettent certains ajustements à la hausse et à la baisse suivant certains critères. D’autres pays requièrent une déclaration limitée lors d’une hausse, tandis qu’une décision rendue par la cour fiscale de l’Allemagne en 2022 vient de souligner l’ambigüité liée aux ajustements des prix après importation (WTS Global, 2022). Finalement, certains pays comme le Brésil ne permettent aucun ajustement et considèrent toute variation du prix payé comme une fausse déclaration, avec les conséquences que cela implique (Baker McKenzie, 2017). En rétrospective selon la règlementation douanière, la première méthode, nommée valeur transactionnelle, établit l’évaluation sur la base du prix payé pour les marchandises importées comme l'indique la facture qui accompagne les biens (Commission européenne, 2013). Ce prix doit malgré tout être ajusté pour tenir compte des éléments énumérés à l’article 8, lesquels constituent la divergence la plus importante entre les prix utilisés aux fins de l’impôt sur le revenu et la valeur en douane. Ces éléments reposent sur le principe d’inclusion de tous les paiements faits par l’acheteur, au vendeur ou à un tiers, à titre de condition de vente des biens dans le pays d’import. Plus précisément, l’article 8 (tableau 1.2) prévoit des ajouts couvrant les cas précis où il existe suffisamment de justificatifs pour procéder aux ajustements, à défaut de quoi la valeur transactionnelle est rejetée. En ce qui a trait aux ajouts prévus à l’article 8 dans le cas des multinationales, les aides économiques ainsi que les redevances et les droits de licences génèrent les plus importantes complexités. 
	1.5 MODÈLES D’AFFAIRES DES MULTINATIONALES

	Dans la structure de la multinationale, plusieurs modèles de relations d’affaires ayant fait leur apparition dans les dernières décennies ont une incidence directe sur la gestion de l’information pour les douanes, et ce à trois niveaux. Tout d’abord, les multinationales optimisent leur chaîne d’approvisionnement de manière à bénéficier tant des économies d’échelle que de la spécialisation. Cette structure entraine la conclusion de contrats de sources d’approvisionnement mondiaux qui impliquent davantage de mouvements transfrontaliers et de procédures douanières (OCDE, 2013). Ainsi, les sources de fabrication des multinationales, qu’elles soient internes ou en impartition, suivent ce modèle de consolidation mondiale qui augmente les considérations transfrontalières. Par spécialité, les sources situées dans une ou quelques locations servent à l’approvisionnement mondial. Cette structure s’oppose à la multinationale du 20e siècle, organisée par régions afin de répondre aux besoins de son territoire (Morgan et al., 2003 ; Palmisano, 2006). De ce fait, le volume d’importation augmente.
	En outre, les multinationales adoptent un modèle de services partagés avec des centres mondiaux qui servent l’organisation dans son ensemble (Morgan et al., 2003 ; Palmisano, 2006). Les modèles de services partagés en délocalisation sont créés en silos fonctionnels géographiquement dispersés. Dans la multinationale globale, ces services de soutien suivent un modèle de spécialisation des tâches compartimentées. Quand l’exécution d’un processus se réalise à travers diverses fonctions, comme c’est le cas de l’évaluation en douane, on le dit transversal. Ce type de processus requiert la collaboration de divers intervenants souvent séparés à la fois physiquement et structurellement dans l’organisation. Tout au long de la thèse, le terme fonction désigne les différents groupes de l’organisation responsable des opérations et des services de soutien, alors que le terme interfonctionnel désigne l’aspect du processus transversal qui s’exécute à travers plusieurs fonctions. 
	Finalement, la multinationale peut optimiser son modèle fiscal en scindant l’organisation en entités juridiques distinctes (Morgan et al., 2003). Cet aspect implique le partage de tâches, d’information ou de propriété intellectuelle, ce qui augmente les considérations transfrontalières d’éléments intangibles reliées aux biens tangibles. Ces éléments sont, dans bien des cas, pertinents au titre de la détermination de la valeur transactionnelle ou de ses additions. Ainsi, des entités situées dans des pays distincts peuvent par exemple participer conjointement aux transactions financières, à la vente des licences ou à la valeur de la marque de commerce des biens.
	Quoique la multinationale, dans sa stratégie de globalisation, tente de créer un monde intégré, il demeure que les règles fiscales et douanières sont établies par territoire et impliquent des considérations nationales (Morgan et al., 2003). Entre autres, des déclarations d’importation et d’exportation sont nécessaires aux mouvements des biens entre les pays, entrainant des considérations relatives aux prix de transfert et à la valeur des biens pour les douanes. La réalité structurelle de la multinationale globale vient affecter les éléments de déclaration douanière, entre autres par les additions à la valeur transactionnelle et les ajustements de prix de transfert.
	Dans un tel contexte d’addition à la valeur transactionnelle et de transactions entre parties liées, assurer la conformité par l’inclusion de tous les éléments requis est un grand défi. Bien que l’objectif de conformité soit poursuivi par la plupart des multinationales, la création d’un modèle de gestion de l’information nécessaire à la douane s’avère ardue lorsque de multiples parties fournissent des éléments de nature intangible, reliés aux mêmes biens. Dans un contexte de mondialisation, de services de soutien partagés, de délocalisation et de structure juridique élaborée, la gestion de l’information nécessaire aux déclarations devient très complexe. De plus, certaines additions à la valeur douanière apparaissent ardues à définir en des règles simples et transactionnelles, de manière à être appliquées par les parties prenantes internes (PPI) de la multinationale.
	En terminant, l’intégration de l’information aux fins de déclaration douanière est une problématique grandissante en raison de la variation d’interprétation des règles entre les pays, ainsi que de la difficulté à déterminer l’information au moment de l’importation. Dans la dernière décennie, les considérations nationales en matière des additions de redevances, d’aides et de droits post-importation ont augmentées. De même, l’évolution constante de la structure organisationnelle des multinationales requiert une adaptation continuelle. Par la mondialisation et la restructuration de la chaîne de valeur, de multiples entités juridiques d’une même organisation sont impliquées, directement ou indirectement, dans la propriété des biens traversant les frontières (OCDE, 2013). Les mouvements physiques des biens et les transactions financières rattachées se scindent. Du même coup, communiquer et consolider l’information est une tâche difficile en structure délocalisée. Ainsi, les multinationales font face à la complexité grandissante de l’intégration de l’information créée par l’évolution des contextes législatif (externe) et organisationnel (interne).
	1.6 QUELQUES CAS PUBLICS 

	On observe dans la littérature un bon nombre de cas de multinationales accusées de négligence et de sous-évaluation de la valeur en douane. Bien que certains cas donnent mauvaise presse aux entreprises, il semble raisonnable de présumer que ce n’est généralement pas une tentative intentionnelle d’évitement fiscal. En matière d’additions à la valeur transactionnelle, plusieurs firmes de consultants qui œuvrent en commerce international soulignent la fréquence des modèles d’affaires de multinationales qui impliquent des composantes intangibles par le versement de redevances. Dans les cas où ces accords sont mis en lumière dans les audits, les taxes et droits de douane rétroactifs peuvent être perçus, en plus de pénalités et intérêts. Par exemple en matière d’addition pour aide économique, la multinationale Ford a perdu devant la U.S. Court of International Trade en 2005 et s’est vu imposer plus de 21 millions de dollars de pénalité civile pour négligence en matière de valeur douanière (Tuttle, 2005). Une grande partie de cette pénalité (17 M$) se rapportait à l’omission de déclaration d’addition liée à l’aide économique payée à des fournisseurs sous forme de paiement forfaitaire. 
	Toujours en lien avec les additions à la valeur transactionnelle, le cas de Compaq en Europe a servi de modèle à l’interprétation mondiale en matière de licences pour logiciels. La multinationale Compaq importait des ordinateurs d’un fournisseur taiwanais qui contenait des licences payées à une tierce partie et non incluses dans le prix de transaction avec le fournisseur matériel. Dans ce cas, l’élément intangible du code logiciel ne pouvait bénéficier de la décision 4.1 de l’OMC qui exempte les licences de logiciels importées sur un médias puisque les caractéristiques de traitement des ordinateurs sont spécifiquement exclues de la décision 4.1. Les redevances liées à l’ordinateur importé, mais payées indirectement à un tiers fournisseur demeurent liées aux biens importés et doivent être incluses dans la valeur en douane. Dans une certaine continuité, un jugement de 2020 opposant la multinationale BMW à la Cour européenne de justice a déterminé que la valeur des logiciels installés par un fournisseur, même lorsque fourni à titre gratuit dans le processus de fabrication des biens, devrait être considérée comme une aide économique et ce, peu importe le pays où il a été développé.
	En Inde, quelques cas similaires liés à l’évaluation des biens des multinationales ont été rendus publics. L’une de ces entreprises, Jabil Circuit India Pvt. Ltée, a été tenu coupable de sous-évaluation de valeur en douane pour avoir omis de déclarer la valeur des redevances payées pour le code logiciel installé sur un équipement électronique importé. Le fournisseur de matériel importé recevait d’une tierce partie les licences à installer sur l’équipement, qui était ensuite vendu à l’importateur en excluant la valeur de la licence dans le prix payé. Toujours en Inde, l’entreprise Microsoft s’est vu imposer une pénalité pour sous-évaluation en douane, alors que plusieurs entités de la multinationale étaient impliquées financièrement dans la même transaction. Alors que l’une des filiales indiquait une partie de la valeur de transaction sur ses factures commerciales accompagnant les biens en Inde pour importation, l’entité de Singapour enregistrait une transaction différente plus élevée. Ce modèle d’affaires de transactions en séquences, ou triangulaires, s’avère fréquent et exige une considération dans la déclaration douanière. Toujours en Inde, le cas de Sun Microsystems India Pvt Ltd met également l’accent sur la détermination de la valeur transactionnelle dans la perspective des relations entre les organisations liées au même groupe, alors que divers paiements de services et de soutien peuvent avoir lieu entre les entités du groupe. L’entreprise a été reconnue coupable de sous-évaluation de ses pièces de rechange, alors que des transactions financières liées à l’importation de ces produits avaient lieu sans être incluses dans la valeur transactionnelle déclarée (Tax Management India, 2013).
	De manière similaire, dans la décision Skechers USA Canada inc. contre l'Agence des services frontaliers du Canada, rendue en mars 2015, la Cour d’appel fédérale du Canada confirme que le partage des frais (cost sharing agreement) payés ici à un centre de soutien à titre de partage des frais de recherche, développement et conception, doivent être inclus dans l’évaluation en douane des biens qui y sont reliés. Dans ce cas, l’importateur Sketchers USA Canada inc. A omis de déclarer dans la valeur transactionnelle les montants additionnels payés à titre de services reliés à la conception des biens importés. Le jugement met l’accent sur l’inclusion de tous les montants payés dans la valeur transactionnelle, peu importe à qui ils sont versés, en tant qu’addition aux prix de transfert déjà déclarés au moment de l’importation.
	Finalement, une décision de la Cour européenne de Justice publiée en janvier 2018 met l’accent sur les défis de l’acceptabilité des modèles de prix de transferts aux fins douanières, même lorsque ces modèles sont conformes aux règles fiscales locales et basés sur les normes de l’OCDE. Dans le cas de Hamamatsu (Hamamatsu Photonics Deutschland GmbH v. Hauptzollamt München, 2017), la législation de la communauté européenne n’incluait pas, au moment des faits, une base juridique pour le réajustement des prix de transfert aux fins douanières suivant un réajustement de fin d’année fiscale. Ce type de condition disqualifie ces prix pour l’usage à titre de valeur en douane. L’implication opérationnelle peut être importante pour les importateurs, puisque le rejet des prix de transfert aux fins de l’évaluation en douane entraine l’usage d’une méthode alternative.
	1.7 IDENTIFICATION DES FACTEURS DE RISQUE

	Les cas soulevés dénotent plusieurs aspects de non-conformité en matière d’évaluation douanière. On y observe des cas de rejet de la valeur transactionnelle (Hamamatsu), des aides économiques non déclarées (Ford et Compaq), ou encore des paiements non déclarés alors qu’ils sont considérés comme partie de la valeur transactionnelle par les douanes (Sketchers et Sun Microsystems). Puisque plusieurs facteurs semblent contribuer à la non-conformité d’évaluation de ces multinationales, il est pertinent de comprendre davantage quels sont les aspects qui contribuent au risque. Pour atteindre cet objectif, une recherche a été réalisée dans le cadre du programme de D3C à l’automne 2018 afin d’analyser l’importance relative des facteurs de risques de l’évaluation douanière dans le cas des multinationales. L’analyse est fondée sur les décisions administratives publiées par les douanes américaines (US Customs and Border Protection rulings) entre 2000 et 2018. Ce sont 487 décisions administratives qui ont été analysées à travers une méthodologie d’analyse de contenu documentaire, à l’aide du logiciel QDA Miner. Le processus de collecte de l’information dans les décisions administratives consiste en la codification des textes des décisions en fonction des principaux points en litige, questions et arguments soulevés touchant à l’un des aspects de l’évaluation douanière.
	Cette recherche avait pour objectif de répertorier les facteurs de risques à la non-conformité de l’évaluation chez les douanes américaines et de les prioriser les uns par rapport aux autres, de manière à obtenir une évaluation relative des risques liés à la détermination de la valeur pour les multinationales importatrices. Les résultats de cette recherche ont permis de souligner cinq facteurs de risques qui, par leur fréquence, importance et complexité, s’avèrent les plus significatifs pour les multinationales importatrices : a) les redevances payées, b) les aides économiques, c) les commissions, d) la détermination de la vente à l’exportation, e) le critère de détermination de la relation entre les parties. Les conclusions de cette recherche préparatoire sont d’une grande importance pour la présente recherche, qui peut être dirigée vers les éléments les plus significatifs en matière de risques de non-conformité de l’évaluation chez les multinationales importatrices. L’annexe B détaille le sommaire des facteurs de risques importants pour les multinationales importatrices.
	1.8 CONSTATS ISSUS DE LA RÉSIDENCE

	Une résidence en entreprise a été effectuée au sein d’une grande multinationale américaine faisant affaire dans 170 pays à travers le monde à l’automne 2019. Celle-ci, nommée l’Organisation tout au long de la thèse, est impliquée dans le cadre de la résidence et de l’opérationnalisation de la recherche. Durant cette résidence, le chercheur a procédé à plusieurs discussions individuelles et de groupes afin de colliger les opinions des diverses PPI sur le processus d’évaluation en douane. En particulier, les discussions ciblaient les défis rencontrés, la perception du processus d’entreprise, la compréhension des rôles et responsabilités en matière de valeur.
	L’exercice de résidence a permis de valider et cibler plus précisément certains éléments de la complexité de la gestion de l’information douanière. Tout d’abord, les multiples intervenants impliqués dans le processus transversal de l’évaluation illustrent l’importance et les défis de la coopération et de la collaboration entre les parties. On y retrouve par exemple la comptabilité, la finance, la fiscalité, le commerce international et la logistique. Tout au long de la thèse, les responsables de ces processus fonctionnels qui jouent un rôle dans l’évaluation en douane sont nommés parties prenantes internes (PPI). La compréhension des rôles et responsabilités respectifs des PPI est primordiale pour une harmonisation des tâches requises au processus d’évaluation en douane. 
	Au cours des discussions, l’absence de compréhension du processus complet et du lien transversal a été soulevée, plus particulièrement dans le cas de certaines PPI. L’incompréhension semble aussi précurseur que symptomatique des problèmes en matière d’intégration de l’information financière aux fins douanières. C’est particulièrement vrai en matière d’addition de valeurs et de rajustement, alors que la collaboration entre plusieurs PPI est requise. En outre, bien que la collaboration et la communication entre les diverses PPI soient documentées dans les politiques organisationnelles, certains échecs témoignent d’une dysfonction dans l’opérationnalisation des principes établis. 
	Cette complexité souligne l’importance de la conception et de l’exécution des mécanismes nécessaires à un processus efficace qui permet l’intégration. Il existe une complexité particulière dans l’intégration de l’information qui nécessite la collaboration des PPI qui ont, par leurs rôles respectifs, des perspectives différentes. Les discussions auprès des PPI ont permis de mieux cerner les différentes facettes de la problématique d’intégration de l’information. Il est clair que la structure organisationnelle, les changements fréquents et la rigidité des requis externes contribuent à la problématique d’arrimage entre les différents groupes impliqués. Cependant, les causes précises de même que les solutions ne sont pas entièrement définies. En somme, la conformité est un élément prioritaire dans l’Organisation et sa structure a pour objectif d’établir des rôles et responsabilités clairs en matière d’évaluation. Mais des défis perdurent malgré tout au quotidien dans l’intégration de tous les éléments de valeur. Entre autres, une certaine confusion existe dans les rôles et responsabilités des PPI, de même que sur les outils d’exécution. Une question reste en suspens au terme de l’analyse de la problématique : est-ce que le problème en est un de conception du processus, d’exécution inadéquate ou de contrôles manquants ? Ces éléments seront évalués dans les prochaines étapes de la recherche. 
	1.9 QUESTION DE RECHERCHE

	Dans le contexte exposé, on constate que la complexité du processus d’évaluation provient de l’évolution des règles douanières ainsi que des changements organisationnels continus des multinationales, lesquelles doivent intégrer une information de source et de nature variée au moment des déclarations. Les modèles liés à l’internationalisation, la délocalisation et l’optimisation fiscale des entités influencent donc la complexité douanière. D’une part, l’éloignement géographique des entités augmente les considérations d’éléments intangibles prévus par les lois. D’autre part, la structure dynamique de la multinationale en silos délocalisés rend difficile la connexion entre les différents intervenants du processus. En somme, le défi organisationnel de l’évaluation douanière englobe plusieurs aspects allant de l’interprétation et de la veille règlementaire aux défis liés à la gestion interne de l’information nécessaire à la détermination de la valeur.
	Bien que de nombreuses facettes soient pertinentes, la recherche se concentre spécifiquement sur l’aspect managérial de la problématique. On cible le défi de gestion du processus d’évaluation dont l’exécution conforme dépend de plusieurs PPI, dans le contexte précis des rôles et responsabilités distribués mondialement à travers les structures organisationnelles dynamiques des multinationales. La recherche s’attarde donc à la stratégie de gestion qui permet l’identification des requis pertinents aux modèles d’affaires de l’organisation, de même que leur contextualisation dans les processus internes. Un accent important est mis sur les facteurs de risques à la détermination de la valeur soulignés dans la recherche préparatoire du D3C et décrit à la section 1.7.
	En se concentrant sur l’aspect managérial de la problématique, la recherche vise à appuyer les gestionnaires responsables de la conformité de l’évaluation en douane. La recherche se penche sur le cadre organisationnel qui favorise la gestion de l’information nécessaire aux déclarations douanières chez les multinationales en répondant à la question : Quel modèle peut soutenir la création d’un cadre efficace et adaptatif pour la gestion de la conformité de l’évaluation en douane chez les multinationales ? 
	Plus précisément, la question réfère à la valeur conforme qui, en contexte de complexité des modèles d’affaires des multinationales, implique entre autres la gestion des éléments à haut risque que sont les additions à la valeur transactionnelle, l’implication des entités liées, les ventes en séquences, les rajustements et les composantes du prix payé. Pour répondre à cette question, il semble essentiel d’une part de bien comprendre le processus d’évaluation en douane des multinationales, ses défis, ses complexités et ses facteurs de succès. Et d’autre part, établir les fondements théoriques qui peuvent être utilisés dans la création d’un cadre qui favorise l’exécution d’un processus organisationnel qui favorise la conformité aux lois et règlements. 
	La problématique managériale exposée dans le premier chapitre a fait ressortir les éléments qu’il est nécessaire de solliciter sur le plan des connaissances scientifiques pour créer les fondements théoriques de la recherche. La revue de littérature du prochain chapitre vise donc à faire ressortir les connaissances scientifiques pertinentes à la création d’un cadre de conformité de l’évaluation, à travers les trois perspectives fondamentales de la recherche.
	La première s’attarde aux théories organisationnelles des multinationales, afin de cerner le contexte théorique particulier des organisations qui sont au cœur de la problématique. La deuxième perspective s’attarde à l’aspect interfonctionnel du processus d’évaluation, à travers les diverses PPI impliquées dans l’information qui y est nécessaire, un facteur important de complexité et une contrainte au modèle. Le contexte théorique expose donc les connaissances scientifiques qui décrivent l’intégration interfonctionnelle, à travers les principes de gestion efficace d’un processus transversal. La troisième perspective s’attarde à la gestion de la conformité organisationnelle, un domaine qui requiert beaucoup plus que la simple identification des règlementations, afin d’assurer leur contextualisation dans la structure et les processus d’entreprise. Le contexte théorique s’attarde aux principes reconnus en gestion de la conformité règlementaire des processus, afin de baliser la modélisation dans le contexte douanier. 
	En somme, la problématique de la conformité de l’évaluation en douane chez les multinationales se crée par la complexité de ces organisations, la nature interfonctionnelle du processus et la nature règlementaire rigide du concept de valeur en douane. Ces trois perspectives constituent les pierres angulaires de la recherche, que le contexte théorique présenté au prochain chapitre expose, comme fondement à la création d’un cadre théorique transposable au contexte de la recherche. 
	DEUXIÈME CHAPITRE
	CONTEXTE THÉORIQUE
	Il importe d’abord de mentionner que peu de recherches scientifiques touchant l’interaction entre le domaine règlementaire douanier et la gestion organisationnelle, la fiscalité et la logistique internationale sont présentes dans la littérature (Norrman et Henkow, 2014). Une recherche étendue dans les bases de données ABI inform, Business Source Complete et Google Scholar démontre que peu de publications scientifiques liées aux défis de gestion organisationnelle de l’évaluation en douane y sont publiées (annexe C). On y trouve cependant un large éventail de littérature grise qui s’y attarde. Les multiples cas et les publications de l’OMC, de l’Organisation mondiale des douanes (OMD) et de la Chambre Internationale de Commerce (ICC) soulignent l’intérêt des praticiens pour les problématiques douanières. Ainsi, bien qu’on observe un intérêt en pratique, le défi organisationnel des gestionnaires semble négligé sur le plan scientifique. 
	La problématique managériale illustrée au premier chapitre témoigne de la nature transversale et dynamique du processus d’évaluation en douane. On y illustre un processus qui requiert de l’information variée, captée au sein de multiples silos fonctionnels éloignés à plusieurs niveaux. Les connaissances scientifiques qui sont exposées dans le présent chapitre visent à mettre la recherche dans son contexte à travers les trois perspectives que sont : a) la structure de la multinationale, b) l’intégration interfonctionnelle des processus mondiaux, c) la gestion de la conformité règlementaire. Ce contexte théorique permet de faire état des connaissances pertinentes à la modélisation d’un cadre de conformité de l’évaluation en douane, dans le contexte précis des processus mondiaux. Compte tenu de l’état des connaissances scientifiques en matière de gestion organisationnelle de l’évaluation en douane, la recherche se positionne dans une optique de transposition des connaissances scientifiques de contextes variés, tout en formalisant des connaissances pratiques pertinentes à la problématique des multinationales. La revue de littérature effectuée permet ce regard novateur sur le défi de gestion de l’évaluation.
	2.1 LA MULTINATIONALE ET SA STRUCTURE GLOBALE
	Pour comprendre les défis de l’information dans le contexte de l’évaluation en douane des multinationales, il faut d’abord comprendre l’organisation au cœur de la problématique. La vision économique de la firme dépeint la perspective rationnelle l’organisation. Selon la théorie de la multinationale, cette dernière est une entité économique qui possède des opérations dispersées à l’échelle internationale, tout en organisant son fonctionnement autour du contrôle et de l’internalisation de ses activités (Rangan et Sengul, 2009). La théorie de l’internalisation souligne que l’organisation détermine ses frontières sur la base de l’efficacité des structures internes, par rapport au marché, dans l’utilisation de ses ressources. En somme, la composition finale de l’organisation en multinationale est une conséquence de la localisation de ses activités dans plusieurs pays, elle-même déterminée par les coûts d’internalisation inférieurs aux coûts de transaction d’un marché imparfait (Buckley, 2009 ; Buckley et Strange, 2011). 
	Selon la théorie classique des organisations, une fois ses frontières définies, l’entreprise s’organise en unités dirigées sous le principe de l’autorité formelle et regroupées selon la structure choisie, comme le regroupement par processus, par fonction ou par clientèle présentée par Mintzberg (Nesheim, 2011). Cependant, l’organisation ne fonctionne pas uniquement sous les principes de l’autorité formelle hiérarchique et en raison de la nature dynamique des silos qui y sont créés, des dépendances et des besoins de coordination entre les unités apparaissent (Anan et Daft, 2007). Des structures latérales formelles peuvent être implantées dans la structure organisationnelle afin d’intégrer ces deux aspects (Nesheim, 2011). Trois types de structures sont proposés pour harmoniser les fonctions et les processus. La première est de créer une structure de propriétaire de processus, qui s’ajoute à la hiérarchie fonctionnelle. Les propriétaires collaborent pour partager les pratiques d’affaires et influencer les objectifs, mais l’absence de responsabilité hiérarchique en fait une option plus fragile (Nesheim, 2011). La seconde est d’organiser la structure autour des processus fondamentaux avec les propriétaires de processus au haut de la pyramide organisationnelle, avec un strict minimum de niveaux hiérarchiques. Cependant, cette structure affecte les économies d’échelle et les gains d’expertise. Finalement, la troisième structure, dite matricielle, combine l’organisation autour de ses processus fondamentaux, tout en usant de centres d’excellence qui permettent le développement de l’expertise et de l’efficacité (Nesheim, 2011).
	La gestion des fonctions de l’organisation par spécialisation engendre l’efficacité et l’expertise des diverses fonctions support. Cependant, l’exécution de nombreux processus requiert la participation de plus d’une fonction. Dans ces cas, le processus sera dit transversal puisque son exécution fait appel aux ressources de plusieurs fonctions. Dans ce contexte, la gestion des processus nécessite une compréhension des interdépendances et des fonctions impliquées (Kohlbacher, 2010). Cet élément sera approfondi dans la section 2.2. De plus, l’interdépendance fonctionnelle est complexifiée par la structure globale et dispersée des multinationales. En effet, l’environnement extérieur impose des considérations structurelles à l’entreprise qui, malgré son désir d’être globale, est limitée par les requis des lois et règlementations nationales des pays où elle opère. L’entreprise multinationale ne peut être considérée séparée du contexte national où elle évolue (Morgan et al., 2003). La section 2.3 s’attarde à cette considération importante dans l’optique de la conformité douanière.
	2.1.1 Théorie basée sur les segments 

	Les théories traditionnelles de la firme soulevées présentent une vision économique de l’organisation centrée sur la perspective de ses décisions rationnelles. Or, les organisations sont largement constituées de ressources humaines ayant une rationalité limitée. Différentes perspectives permettent d’expliquer le fonctionnement de la firme sous l’angle des ressources humaines, de manière à mieux comprendre les contraintes et limites des structures mondiales. Les travaux d’Anderson (1982) présentent la firme dans une perspective des théories béhaviorales, ce qui permet de comprendre les répercussions de la spécialisation des tâches et des groupes sur le fonctionnement interne de l’organisation. Ces travaux ont donné lieu à la théorie « Constituency-based theory », publiée en 1982, laquelle définit le phénomène des coalitions qui existent à l’intérieur des firmes multinationales (Chimhanzi et Morgan, 2005 ; Maltz et Kohli, 1996). Traduite ici comme la théorie basée sur les segments, elle fait état des conséquences et des effets pervers de la spécialisation des tâches que l’on retrouve au sein des grandes entreprises. Entre autres, le fait d’être surspécialisé rend les diverses parties prenantes focalisées sur leurs propres buts et objectifs, de sorte qu’une déviation de la vue d’ensemble de l’organisation s’en suit (Fawcett et al., 2010). Par les contrôles, les mesures et les structures hiérarchiques détachées, les diverses fonctions de l’entreprise ont tendance à se fortifier en silos. Par exemple, les mesures et récompenses centrées sur les fonctions créent des conflits entre celles-ci (Piercy, 2010). Trop souvent, les fonctions s’isolent au lieu de servir les autres parties prenantes de l’organisation dans un but commun (Morash et al., 1996).  
	Ce phénomène de désalignement s’explique par le fait que les intérêts divergents des parties prenantes créent une rivalité entre les fonctions qui sont en concurrence entre elles pour l’obtention des ressources de l’organisation (Anderson, 1982). Comme il a été largement établi, les ressources de l’entreprise sont limitées et doivent être attribuées en fonction des priorités et des objectifs. Les fonctions deviennent en conséquence des spécialistes de la négociation dans l’attribution de ces ressources afin de répondre à leurs propres objectifs, au détriment des objectifs de l’organisation dans son ensemble (Anderson, 1982). Le désalignement des objectifs des fonctions affecte la performance de l’organisation, qui entraine la nécessité de redoubler d’efforts en matière de collaboration entre les cloisons fonctionnelles isolées, afin de limiter les effets négatifs (Anderson, 1982 ; Ellinger et al., 2006). Cet élément sera approfondi dans la section 2.2.
	2.1.2 Structures de silos en délocalisation et tâches distribuées mondialement

	Dans la multinationale moderne, l’internalisation des tâches à moindres coûts ne connait pas de limites et transcende les frontières. Celle-ci organise ses entités juridiques de manière à optimiser leurs localisations physiques, afin de transférer les bénéfices vers des pays à faible taux d’imposition (Yao, 2013). Cette optimisation fiscale combine une stratégie de structures juridiques et de localisations physiques avantageuses. Les multinationales localisent ainsi les différents aspects de la chaîne de valeur selon les meilleures conditions économiques (Crozet et Kœnig, 2005). À terme, la multinationale s’organise en équipes mondiales distribuées et délocalisées, le tout dans l’objectif de tirer avantage du développement socioéconomique (Oshri et al., 2008). Il s’agit d’une structure organisationnelle qui accentue les défis des cloisons fonctionnelles.
	La délocalisation n’est pas un concept nouveau, mais la nature des emplois ciblés a changé dans les dernières décennies. Les facilités de communication et les outils technologiques à faibles coûts permettent de délocaliser plus aisément les services soutien de l’organisation rendant possibles des processus internationalement globaux (Jensen et al., 2013). Par cette approche de spécialisation des compétences et de standardisation des tâches, l’entreprise vise des gains d’efficacité et d’économie d’échelle (Dossani et Kenney, 2003). À la motivation financière des ressources à moindre coût de la délocalisation s’ajoute l’efficacité des groupes de soutien (Hutzschenreuter et al., 2011). Par cette structure mondiale, les multinationales « transcendent les États, à travers leurs réseaux tentaculaires, positionnant des territoires locaux très lointains dans une interdépendance complexe » (Rozenblat, 2007, p.43). La multinationale s’établit ainsi telle une collection de composantes spécialisées dispersées en fonction du lieu et du modèle choisi (Palmisano, 2006). 
	La motivation financière à la mondialisation se bute cependant au défi de la réintégration des processus de contrôle, de coordination et de transfert de l’information et des connaissances (Jensen et al., 2013). L’intégration est le défi fondamental des flux transversaux, par la nature dynamique de la multinationale (Majchrzak et al., 2012). Dans les faits, l’intégration globale de l’organisation est généralement difficile à atteindre (Chen et al., 2007). Dans un contexte de surspécialisation des fonctions délocalisées, l’éloignement des divers groupes se constate sur le plan des objectifs, de la localisation physique et de la culture. La prochaine section s’attarde à l’intégration nécessaire aux processus interfonctionnels.
	2.2 INTÉGRATION DES PROCESSUS INTERFONCTIONNELS

	La section précédente fait état de la structure en silos de la multinationale fondée sur un objectif économique et qui s’illustre comme un réseau coordonné d’activités interdépendantes ayant pour but d’optimiser sa performance. La spécialisation du travail rend les processus individuels performants, mais la coordination et l’intégration sont plus difficiles en relation d’interdépendance (Zhou, 2013). La délocalisation ajoute au défi, par l’éloignement géographique des tâches interdépendantes dynamiques (Cohendet et al., 1999 ; Kumar et al., 2008). Comme l’éloignement peut entrainer un désalignement des objectifs départementaux et de l’organisation dans son ensemble, l’entreprise se doit de maitriser les principes de l’intégration interfonctionnelle afin d’être performante (Anderson, 1982). 
	Il faut préciser que l’intégration interfonctionnelle est une notion large qui touche tant l’intégration départementale, d’entreprise, que celle qui se retrouve dans le contexte d’un simple projet (Troy et al., 2008). Ainsi, les mécanismes utilisés varient en fonction du contexte d’intégration. Bien que ce soit un facteur de succès important à la performance des multinationales, peu de recherches se sont attardées aux mécanismes concrets qui permettent la mise en œuvre de l’intégration interfonctionnelle des fonctions logistiques et de commerce international avec les autres fonctions de l’organisation (Waller et al., 2008). 
	Des pistes de solution et des facteurs de succès peuvent donc être puisés d’autres contextes, comme les activités impliquant des équipes multidisciplinaires, le développement de nouveaux produits et la gestion de projet (Hauptman et Hirji, 1999). Dans ces domaines dynamiques et complexes, la performance dépend largement de la capacité des membres d’user du réseau de connaissances collectives (Batalha et Yassine, 2006). Les facteurs de succès à l’intégration soulevés dans les recherches scientifiques des dernières décennies servent de base aux facteurs d’intégration interfonctionnelle nécessaire au contexte de la recherche sur l’évaluation en douane. 
	Dans les prochaines pages, les différents aspects de l’intégration interfonctionnelle sont discutés afin de nourrir la réflexion nécessaire au contexte de l’évaluation en douane. Tout d’abord, le concept d’intégration est analysé en profondeur afin d’en comprendre les enjeux. Ensuite, les mécanismes qui permettent cette intégration nécessaire à la cohésion organisationnelle sont exposés, à travers les trois catégories pertinentes au contexte à l’étude : a) la communication, b) le contrôle et c) la conscience.
	2.2.1 Le concept d’intégration

	Il est d’abord nécessaire de définir le concept d’intégration et ses différentes composantes. L’intégration qui s’établit comme un continuum allant de la simple interaction à l’intégration profonde, fondée sur les différents niveaux de collaboration nécessaire au fonctionnement cohésif de la multinationale. L’axe de l’intégration débute par la simple interaction, située sur le plan opérationnel qui s’établit comme une communication structurée et organisée entre les diverses fonctions afin d’accomplir les activités (Kahn et Mentzer, 1996). L’axe de l’interaction se poursuit jusqu’à l’intégration interne, qui permet la gestion efficace des relations et de la performance organisationnelle grâce à la collaboration (Chimhanzi et Morgan, 2005 ; Maltz et Kohli, 1996). La figure 2.1 illustre la relation entre les niveaux collaboratifs et le niveau d’intégration interfonctionnelle qui en découle. En somme, différentes contributions à la collaboration des parties impliquées entrainent différents niveaux d’intégration (Shah, 2013).
	En usant de tous les constituants de la collaboration interfonctionnelle, on obtient une intégration profonde qui permet aux départements d’échanger de l’information et travailler ensemble à l’obtention d’un résultat acceptable (Shah, 2013 ; Szalavetz, 2018). La collaboration interfonctionnelle est un processus naturel non structuré, complexe et évolué qui définit le type de relations interdépartementales (Kahn et Mentzer, 1996). Bien que certains auteurs utilisent les termes collaboration, coopération et coordination de manière plutôt interchangeable, les recherches qui proposent une conceptualisation plus précise et définie de ces concepts sont privilégiées dans le projet. Les travaux de Shah (2013) ont donné lieu au modèle des 5 C qui permet de décortiquer ces nuances entre les divers niveaux. Le modèle illustré à la figure 2.1 y définit la collaboration à travers ses cinq constituants hiérarchisés.
	Figure 2.1
	Le modèle des 5 C en relation à l’intégration
	/
	Brouillard (2023)
	Du plus simple au plus élaboré, les cinq constituants de l’intégration sont définis comme suit : a) la communication, un processus de réception et d’envoi d’information, central pour tous les constituants de la collaboration, qui permet une interaction interfonctionnelle ; b) la contribution se situe également sur le plan de l’interaction, elle inclut la communication à laquelle s’ajoute une relation informelle d’entraide dans l’atteinte d’objectifs ; c) la coordination est l’ajout de la mise en relation de différents agents dans le but de réaliser une activité harmonisée sous des règles communes en partageant temps, responsabilité et objectifs, afin de favoriser un premier niveau d’intégration ; d) la coopération, qui représente la concrétisation d’une relation entre différents agents ayant des intérêts a priori convergents et qui agissent sous des règles communes afin de pousser l’intégration plus loin ; e) la collaboration, qui constitue le dernier niveau d’intégration, se distingue par l’ajout d’objectifs collectivement définis. La collaboration est l’ultime partage entre plusieurs agents ayant des intérêts différents face à la problématique et qui s’engagent ensemble pour dépasser la perspective individuelle, en combinant vision et expertise vers une solution commune. La solution commune issue de la collaboration permet de dépasser les résultats individuels des parties impliquées (Shah, 2013). 
	Dans le contexte des multinationales en délocalisation des services de soutien et des activités de la chaîne logistique, la coordination des tâches est un mécanisme fondamental à la gestion des relations entre les diverses parties (Pimenta et al., 2015 ; Xu, 2011). La coordination interfonctionnelle permet entre autres l’intégration de contributions variées, plus riches en perspectives (Bruns, 2013). Plusieurs études ont démontré que l’intégration interfonctionnelle permet l’amélioration de la performance des organisations (Chen et al., 2007). Cependant, des barrières liées aux distances physiques, culturelles et linguistiques nuisent à cette intégration interfonctionnelle, notamment par l’inhibition de la compréhension mutuelle, de la communication et du partage des connaissances (Hauptman et Hirji, 1999 ; Kumar et al., 2008 ; Zelkowicz et al., 2015). Finalement, des barrières liées aux coûts additionnels engendrés par les efforts de connexion entre les frontières invisibles qui existent entre les diverses fonctions de l’organisation sont dénotées (Bruns, 2013).
	Plusieurs études font état de facteurs de succès aux mécanismes d’intégration, donc de la coopération à la collaboration, qui procurent des perspectives intéressantes pour les processus interfonctionnels (Pimenta et al., 2015). Ces facteurs de succès se déclinent en trois grandes catégories de mécanismes. Premièrement, la catégorie nommée communication englobe les mécanismes établis par des éléments liés à la confiance mutuelle, les canaux de communication et le transfert des connaissances entre les équipes (Jensen et al., 2013). Deuxièmement, la catégorie nommée contrôle comprend les mécanismes de contrôle, formels, structurés et mesurés (Piercy, 2010 ; Shah, 2013). Finalement, la catégorie conscience englobe les mécanismes liés à la conscience des interdépendances entre les parties impliquées, qui permet une collaboration organisée (Batalha et Yassine, 2006). Ces trois catégories de mécanismes d’intégration sont analysées plus en détail dans les prochaines pages, dans une optique d’application au contexte de l’évaluation en douane.
	En somme, le niveau d’intégration requis entre les PPI sera fonction des besoins précis du processus en cause. Pour plusieurs tâches interfonctionnelles, la coordination satisfait au simple besoin d’alignement par la synchronisation des tâches interdépendantes dans un objectif spécifique et commun (Hauptman et Hirji, 1999). Cependant, dans le cas de processus plus complexes, une intégration plus profonde sur le plan des attitudes et du comportement sera nécessaire (Hauptman et Hirji, 1999 ; Pimenta et al., 2015). Cette intégration requise réfère à la collaboration entre les différentes parties, de manière à arriver à un résultat commun cohésif (Chen et al., 2007). La collaboration totale est un niveau évolué de coopération où tous les individus doivent contribuer dans un but commun, ce qui procure une plus grande intégration (Shah, 2013). 
	Dans le contexte du processus de l’évaluation en douane, il ne fait aucun doute que la collaboration entre les différentes PPI est nécessaire à l’atteinte de l’objectif de conformité de l’information. Pour transposer les mécanismes d’intégration efficaces à la gestion du processus de conformité de l’évaluation en douane, trois catégories de mécanismes d’intégration sont approfondies : a) la communication, b) le contrôle, c) la conscience de la relation.
	2.2.2 La communication

	Comme démontré dans le modèle de Shah (2013) la communication est une base essentielle à l’intégration, ce qui l’est d’autant plus dans le contexte d’éloignement géographique des multinationales (Raab et al., 2014 ; Shah 2013). Il s’agit du dénominateur commun à toutes les recherches touchant les relations interfonctionnelles. D’ailleurs, plusieurs études soutiennent que les coûts importants des modèles internationaux en délocalisation qui se situent dans l’intégration des activités à distance sont issus des problématiques de coordination des tâches et de communication de l’information (Jensen et al., 2013). La communication d’une information abondante et pertinente permet certes une meilleure coordination, mais le défi demeure qu’elle soit échangée et comprise (Chun-Wei et Hsu, 2013). Le transfert et l’intégration des connaissances en délocalisation sont aussi stratégiques que problématiques (Jensen et al., 2013). Dans les processus transversaux, l’information et les connaissances constituent à la fois le moyen et la finalité qu’il est important de maitriser. Les deux prochaines sous-sections s’y attardent donc plus en profondeur. 
	2.2.2.1    Information et connaissances dans la multinationale 

	Dans la vision économique de la multinationale, une place centrale est attribuée à la notion d’information, dont les coûts de transaction se traduisent par les ressources nécessaires pour l’acquérir et la transmettre (Buckley et Strange, 2011). La vision contractuelle et rationnelle, selon laquelle la multinationale trouve sa motivation uniquement dans l’inefficacité du marché (Adler et Hashai, 2005), s’oppose à la vision apprenante de l’organisation, qui met l’accent sur ses capacités à accumuler et assimiler l’information pour apprendre et évoluer. Cette dernière opère sous le principe où les connaissances sont l’extension de l’information intégrée et assimilée, de manière à créer un système de référence (Cohendet et al., 1999 ; Liyanage et al., 2009). Ainsi, la multinationale base son existence sur l’efficacité du réseau interne d’activités reliées par le flux de ses connaissances (Adler et Hashai, 2005). C’est sa capacité à transformer l’information en connaissances qui crée de la valeur et qui lui permet de s’adapter (Chen at al., 2013). Les connaissances constituent son plus grand avantage concurrentiel dans l’environnement mondial dynamique (Davis et al., 2005). Les flux de connaissances lient les activités, tel un mécanisme d’intégration, conséquent avec le modèle des 5 C (Shah, 2013).
	Cette vision du lien d’intégration au sein de l’entreprise n’est pas futile, puisqu’elle influence les mécanismes nécessaires à l’atteinte de processus intégrés à deux niveaux. D’abord, en partage d’information, la gouvernance des contraintes est la clé et des contrôles qui visent à contraindre les comportements sont des mécanismes appropriés. Cependant, en partage des connaissances il est nécessaire de canaliser les processus d’apprentissage, afin d’éliminer les barrières cognitives et permettre l’engagement (Cohendet et al., 1999). En matière de connaissances, la complexité de celles-ci influence les mécanismes à privilégier dans leur transfert (Nonaka, 1994). À une extrémité se trouvent les connaissances explicites, de nature structurée, qui peuvent être documentées par l’utilisation de méthodes systémiques et dépersonnalisées, stockées, utilisées et partagées. Elles sont transférables à l’aide de systèmes formels. À l’autre extrémité se trouvent les connaissances tacites qui résident dans le cerveau humain, sont propres aux individus et sont acquises en dehors des formations explicites. Les connaissances tacites sont souvent tout aussi essentielles à la capacité d’exécuter un travail (Chen et al., 2013 ; Cohendet et al., 1999 ; Liyanage et al., 2009). Leur transfert se produit par la socialisation et le partage d’un contexte, d’un environnement de travail, d’une culture et d’une langue commune qui permet l’interaction. Selon la théorie du management par les connaissances de Nonaka (1994), les connaissances explicites sont la pointe visible de l’iceberg des connaissances. Alors que la connaissance tacite est pour sa part ancrée dans les actions et se développe dans un contexte spécifique (Nonaka, 1994). Les connaissances tacites et explicites sont fondamentalement liées, de sorte que celles explicites peuvent perdurer uniquement par la présence de celles tacites. Leur interaction permet la création de connaissances, rendue possible par l’engagement (Nonaka, 1994).
	 En matière de connaissances, la multinationale est plus performante que le marché, grâce à son système social interne qui favorise l’interaction nécessaire à la création et au partage. Cependant, la tendance à favoriser les fonctions spécialisées en silos fermés et à user de la délocalisation géographique entraine l’apparition de barrières (géographique, culturelle et linguistique) qui réduisent sa performance dans le partage du contexte nécessaire aux connaissances tacites. Celles-ci sont généralement difficiles à diffuser à travers les silos fonctionnels (T.C. Ambos et B. Ambos, 2008 ; Andersson, Buckley et Dellestrand, 2015 ; Buckley et Carter, 2003). 
	2.2.2.2    Réseau de connaissances intégré

	Dans le contexte des multinationales qui regroupent de multiples entités en interactions dynamiques, un ensemble de connaissances individuelles est nécessaire aux processus transversaux (Lupton et Beamish, 2016). L’organisation compte sur la mémoire collective organisée dans un système de connaissance partagé, tel un réseau intégré (Cohendet et al., 1999). Dans la compréhension des mécanismes de création et de transfert des connaissances en délocalisation : la théorie du Transactive Memory System TMS touchant les réseaux de connaissances collectives a démontré son utilité à travers de nombreuses études. Le système s’y définit comme une organisation de la mémoire collective à l’intérieur de laquelle les membres possèdent de l’information de domaines d’expertise variés, savent qui la possède et comment l’obtenir (Oshri et al., 2008). L’utilisation d’un réseau de connaissances permet de combler les manques dus à la spécialisation des tâches. Semblable aux systèmes technologiques de bases de données, le système fonctionne de manière à encoder, stocker et retrouver l’information dans un système collectif humain. Le système est fonctionnel dans la mesure où le collectif possède des connaissances multidisciplinaires spécialisées à partager et une base commune qui assure la compréhension mutuelle (Kotlarsky et al., 2015). 
	Les distances physique, culturelle et linguistique, intrinsèques aux fonctions délocalisées, sont encore ici une barrière au développement du système collectif (Oshri et al., 2008). La distance linguistique tire sa source de la connaissance spécialisée, essentielle à la productivité des silos (Carlile, 2002). Cette distance linguistique se détaille en trois barrières. Tout d’abord, la barrière syntaxique représente la différence du point de vue du vocabulaire spécialisé. Ensuite, la barrière sémantique représente la différence dans les significations des concepts. Finalement, la barrière pragmatique représente la divergence dans la finalité du savoir commun (Carlile, 2004 ; Kotlarsky et al., 2015). Les limitations linguistiques revêtent une grande importance en tant que barrières à l’intégration, à la communication et au transfert des connaissances (Carlile 2004 ; Chen et al., 2013 ; Kotlarsky et al., 2015). 
	2.2.3 Le contrôle

	Dans le contexte d’information règlementaire, l’organisation se doit de considérer l’aspect plus structuré de l’intégration. Cette perspective est définie dans la recherche comme celle du contrôle, qui désigne les mécanismes formels assurant l’exécution de tâches nécessaires à la coordination et à l’intégration entre les fonctions. Plusieurs recherches démontrent l’importance des mécanismes de coordination utilisés pour assurer les relations interfonctionnelles (Le Meunier-Fitzhugh et Massey, 2019). La littérature en gestion interfonctionnelle propose plusieurs mécanismes de coordination qui favorise l’intégration des tâches (Hauptman et Hirji, 1999). Dans la perspective d’un processus transversal de conformité, confronté à la structure en silos fonctionnels, il s’avère essentiel de considérer des mécanismes de coordination et d’intégration. Rappelons que l’intégration se définit comme l’attitude et le comportement qui permettent la collaboration et le travail d’équipe dans un objectif commun (Hauptman et Hirji, 1999 ; Pimenta et al., 2015). Divers mécanismes formels de contrôle peuvent être utilisés, notamment des mécanismes d’intégration en matière des récompenses et de la rotation des postes, ou encore des mécanismes de coordination formels liés aux systèmes informatiques ou de la structure hiérarchique (Hauptman et Hirji, 1999).
	Il va sans dire que le processus d’évaluation en douane requiert une coordination efficace des tâches, qui assure la production de l’information au moment même de la déclaration. De plus, ces mécanismes formels doivent être en mesure de témoigner des contrôles exigés en matière de conformité règlementaire. Cependant, la nature dynamique du processus d’évaluation requiert également une intégration plus profonde des rôles et responsabilités des PPI, afin d’assurer la collaboration, l’engagement et l’adaptabilité. Les différents mécanismes et outils formels servant au contrôle des processus interfonctionnels sont détaillés dans les prochaines sections.
	2.2.3.1    Mécanismes formels d’intégration interfonctionnels

	En matière de mécanismes formels d’intégration des tâches interfonctionnelles, les recherches soutiennent que la coordination peut être abordée par quatre points d’attache : a) la formalisation, b) le personnel, c) information, d) centralisation (Kim et al., 2003). Ces différentes catégories de mécanismes visent à stimuler l’émergence de comportements nécessaires à l’intégration interfonctionnelle de manière structurée. D’abord, la formalisation est un point d’attache important qui adresse l’intégration à travers des mécanismes de gouvernance, afin de coordonner l’interaction des fonctions par le contrôle. Avec ces mécanismes formels, il est possible de faire tomber certaines barrières, dans les situations plus sensibles, risquées ou lorsque la simple communication n’est pas suffisante (Kauppila et al., 2011 ; Kim et al., 2003). Des mécanismes d’intégration qui s’appuient sur les capacités cognitives des employés peuvent combler le manque d’engagement qui peut résulter des approches de contrôle formel. L’implication personnelle des employés crée un lien interfonctionnel plus fort et plus flexible. Le point d’attache de l’information permet une intégration par le partage d’information nécessaire, échangée de part et d’autre. Quant à la centralisation comme point d’attache, c’est un mécanisme qui se dénote dans un contexte d’intégration globale, mais pas nécessairement approprié à tous les contextes. Ainsi, c’est le contexte interfonctionnel, plus ou moins transactionnel ou novateur, qui détermine le type de mécanismes nécessaires (Kim et al., 2003 ; Hauptman et Hirji, 1999). 
	2.2.3.2    Conception organisationnelle des processus 

	Puisque le succès de la multinationale se fonde en partie sur ses capacités à gérer efficacement le réseau de sa chaîne de valeur dispersée, l’arrimage des processus dispersés est essentiel (Birkinshaw et al., 2017). Dans la conception des processus transversaux, l’utilisation d’architecture matricielle, incluant les propriétaires de processus, est un mécanisme efficace (Kohlbacher, 2010 ; Nesheim, 2011). Le rôle des responsables de processus va au-delà de la relation hiérarchique : il use plus d’influence que de pouvoir (Anand et Daft, 2007). Un leader qui a les capacités interpersonnelles est donc un facteur de succès important. Ce rôle en est un de clarification plus que de contrôle. La collaboration avec les partenaires prend diverses formes et use de mécanismes explicites tels que des réunions périodiques, le partage des mesures et résultats, le réseautage et les relations d’affaires interpersonnelles. 
	2.2.3.3    Mécanismes de décloisonnement

	Les silos organisationnels, jumelés à l’éloignement géographique des fonctions distribuées de l’entreprise, créent des frontières que les pratiques de gestion doivent être en mesure de traverser (Hustad, 2016). Les mécanismes de décloisonnement sont variés, alliant systèmes, processus et fonction humaine. La notion de décloisonnement a pris de l’importance en matière de gestion des connaissances (Carlile, 2004 ; Hustad, 2016). En situation d’éloignement, les contraintes aux partages de connaissances et d’information doivent considérer les outils de gestion de l’information technologique (Hustad, 2016). On y retrouve des outils de partages des connaissances et d’échange tels que les communautés de pratiques, les intranets et les systèmes intégrés. Pour être efficaces, ces outils requièrent tout de même une personne ayant le rôle de décloisonner et d’instaurer certains échanges ou la création de canaux internes (Hustad, 2016).
	Ce rôle de fonction de décloisonnement interne constitue un mécanisme formel fréquent, utilisé dans une optique d’intégration par la synchronisation des actions et des objectifs des parties (Birkinshaw et al., 2017). Il s’agit d’un mécanisme structurel qui vise à établir la communication et le partage d’information (Oparaocha, 2016). Celui-ci permet d’ouvrir une brèche entre les diverses fonctions, par l’obtention et la diffusion d’information à travers les silos organisationnels (Lopes et al., 2015), afin d’établir une connexion et résoudre les différences conflictuelles (Birkinshaw et al., 2017). Le groupe ou la personne responsable du décloisonnement a pour fonction la création du canal de communication et d’échange d’information à travers les réseaux ou silos de l’entreprise (Zelkowicz et al., 2015). De manière générale, les agents de liaison (traduction de boundary spanners) sont des individus de l’organisation dont les rôles ou responsabilités sont définis dans le sens de la coordination ou de la collaboration (Williams, 2012).
	La littérature relate plusieurs aspects, plus ou moins formels, des fonctions de décloisonnement. De manière hiérarchique, le rôle permet l’accès à l’information à travers certaines cloisons fonctionnelles. Dans la multinationale, cette fonction émane généralement du siège social et se centre sur l’aspect liaison entre les filiales. Le rôle permet formellement de requérir l’information et les mesures aux fins de contrôle. Cependant, un aspect plus informel se greffe au rôle à titre de médiateur spécialisé qui canalise l’information de sa source jusqu’à l’endroit approprié, afin de fermer les écarts (Birkinshaw et al., 2017 ; Hustad, 2016 ; Mudambi et Swift, 2009). Le rôle de décloisonnement est jugé plus efficace lorsqu’il ne relève pas uniquement d’une position hiérarchique formelle (Dekker et al., 2019 ; Yagi et Kleinberg, 2011). Le médiateur doit combiner expertise, confiance et pouvoir, de manière à influencer les comportements plus que de commander (Hustad, 2016). Le rôle a été démontré efficace dans plusieurs réseaux multifonctionnels, dont les groupes de gestion de projet et de développement de produits (Batalha et Yassine, 2006). L’étude de Batalha (2006) a démontré la contribution directe du rôle de décloisonnement sur l’efficacité de la communication entre les membres, incluant dans le transfert de connaissances (Hawkins, et Rezazade, 2012). Dans les processus transversaux, la position hiérarchique ne peut répondre à tous les besoins et une dose de relation interpersonnelle est nécessaire. Son aspect informel rend le lien vivant et dynamique, mais plus difficile à conserver (Hustad, 2016).
	2.2.4 La conscience

	Finalement, le troisième pilier à l’intégration est celui du niveau de la conscience. De manière plus précise dans le contexte des processus en collaboration, il s’agit du niveau de conscience du processus transversal dans son ensemble. En effet, la compréhension des dépendances et des tâches au sein d’un tel processus est un préalable, un fondement à toute intégration interfonctionnelle (Batalha et Yassine, 2006 ; Kumar et al., 2008). Les différentes parties doivent comprendre qui fait quoi, quand, comment les éléments s’intègrent, la relation entre les tâches, les groupes et les interdépendances. Shah (2013) a défini la conscience en relation aux groupes impliqués, aux activités conduites par les autres parties, aux extrants du processus et à son environnement global. Il s’agit donc pour les membres de comprendre l’ensemble du processus et des interactions. 
	Cette conscience permet les interactions informelles, spontanées, une culture partagée entre les parties prenantes au processus distribué. La conscience est profondément liée à la coordination et aux niveaux supérieurs de coopération et collaboration (Shah, 2013). Pour favoriser la conscience, un outil d’information qui met en lumière les activités du processus et des diverses parties permet d’impliquer les parties prenantes tout en réduisant l’effort requis (Shah, 2013).
	2.2.4.1    Réseautage d’entreprise

	Le partage de l’information s’insère dans un processus d’intégration adaptatif (Wells, 2008). Dans le contexte de la multinationale globale, établir un système collectif de connaissances est nécessaire et passe par la création de réseaux sociaux d’interactions. Les outils doivent limiter les freins aux relations sociales qui sont nécessaires aux partages et aux échanges (Raab et al., 2014). Par la distance physique des fonctions délocalisées ou virtuelles, l’interaction sociale requiert des technologies de l’information qui offrent l’occasion de partager un contexte commun à distance. Ces modes de communication permettent l’émergence de communautés plus ou moins formelles qui ouvrent la porte à des interactions sociales essentielles aux échanges de connaissances (Cohendet et Llerena, 1999). 
	Les communautés de pratiques (COP) représentent un regroupement de personnes qui partagent une préoccupation, une problématique, une passion ou un intérêt, afin d’approfondir leurs connaissances et expertises par l’interaction (Kasper et al., 2008). Les COP sont souvent perçues essentielles au réseautage qui permet le transfert des connaissances. Elles s’inscrivent dans les théories de la participation sociale à l’apprentissage (Kirkman et al., 2011). Les COP d’entreprise sont populaires en tant qu’outil performant dans le secteur du savoir afin de connecter un réseau de professionnels malgré la distance (Wanberg et al., 2015). Le critère fondamental des COP est le partage et l’engagement volontaire. Cet aspect peut constituer un défi dans le réseau d’équipes disparates, dispersées, et ayant certains buts différents de la multinationale.
	Il peut donc être nécessaire de forcer les échanges dans un contexte où ils ne se produiraient pas autrement. Les réseaux sociaux d’entreprise usent d’une structure plus formelle d’interaction et de participation, lorsque leur usage est intégré aux tâches des employés ciblés (Oparaocha, 2016). Dans la théorie des échanges sociaux, le dialogue se décrit comme un investissement formel dans la transposition explicite des connaissances tacites, par un réseau d’échange qui développe des habitudes d’interactions de manière à créer une coopération (Leon et al., 2017). Comme les relations entre les individus se déterminent par les échanges et les négociations, l’investissement dans les réseaux d’échanges génère des bénéfices pour la multinationale. Ces relations sociales peuvent même définir la structure sociale de l’organisation (D’Amour et al., 2005). L’interaction sociale créée est riche d’information pour la multinationale.
	2.3 GESTION DE LA CONFORMITÉ

	La présente section traite de la troisième perspective contextuelle de la recherche à travers la gestion de la conformité règlementaire. La multitude de contextes législatifs nationaux dans lesquels œuvre la multinationale, combinée à la complexité organisationnelle qui la caractérise, fait de la gestion de la conformité un élément essentiel à sa pérennité (Andreisová, 2016). La gestion de la conformité est un concept large qui s’étend à tous les niveaux organisationnels, du sommet stratégique jusqu’aux opérations, et sur plusieurs facettes telles que la qualité, la sécurité informatique et l’aspect juridique (Becker et al., 2012). Dans la présente recherche, on s’attarde à la conformité de nature juridique, alors que l’objectif est d’établir un cadre qui permet d’assurer la conformité de l’information déclarée (la valeur en douane) dans le contexte règlementaire stricte. 
	Cette conformité permet la continuité des opérations internationales des multinationales en minimisant les coûts inutiles que constituent les pénalités, les retards et les audits. Pour cerner les options possibles dans la gestion de la conformité d’un processus de déclarations gouvernementales impliquant un ensemble de processus sous-jacents et interfonctionnels, il semble nécessaire de bien comprendre la vue d’ensemble de la gestion de la conformité au sein des grandes entreprises. Une revue du concept de conformité est donc faite à travers la perspective liée à la gouvernance, les politiques, la gestion de la conformité des processus d’affaires et des contrôles. Ces éléments sont définis dans les prochaines sections et représentés comme les différents niveaux qui assurent la conformité de l’organisation. Cette revue permettra de définir le niveau précis nécessaire à l’encadrement de la conformité de la valeur en douane.
	2.3.1 La gouvernance, gestion des risques et conformité (GRC)

	En management organisationnel, on définit la gouvernance, gestion des risques et conformité (GRC) comme une approche globale et coordonnée de ces trois domaines afin d’assurer la réalisation des objectifs de l’entreprise, tout en la guidant dans l’amélioration continue de ses processus (KPMG, 2014). L’élément gouvernance représente le sommet stratégique et les processus qui relèvent du conseil. L’élément de la gestion des risques est lié à la prédiction et la gestion des risques qui pourraient empêcher l’atteinte des objectifs organisationnels. Finalement, l’élément de la conformité vise à assurer la conformité de l’organisation tant aux éléments internes (politiques et procédures) qu’aux éléments externes, comme les lois et règlements (Racz et al., 2010). En somme, la GRC se veut une approche holistique et intégrée qui assure une gestion d’entreprise en harmonie avec les politiques internes, la tolérance au risque de l’organisation, de même que les lois et règlements en vigueur. La GRC se fait également dans une optique d’optimisation des ressources de l’organisation, dans la poursuite de la performance (Racz et al., 2010). Le processus qui émane de la GRC est considéré comme l’intégration organisationnelle de manière à créer une valeur et un avantage compétitif pour l’entreprise (Racz et al., 2010).
	Ainsi, la responsabilité de la gestion des risques de conformité est fondamentalement liée au groupe de GRC (KPMG, 2014). Spécifiquement, la gestion des risques d’entreprise en matière de conformité se définit comme la gestion des menaces financières, organisationnelles et de réputation, qui résultent de la violation des lois, de règlements ou code de conduite d’une organisation (Deloitte, 2017). Le processus de gestion des risques de conformité inclut l’identification et l’évaluation des risques de différente nature au sein d’une organisation (Deloitte, 2017). Ces activités sont essentielles afin d’établir une combinaison équilibrée de mesures préventives et d’actions correctives (Kamsu-Foguem et Tiako, 2017). Ainsi, l’intégration adéquate des risques de non-conformité requiert un processus d’identification, de compréhension et d’évaluation des risques (Kamsu-Foguem et Tiako, 2017). 
	La gestion des risques de conformité inclut la priorisation et l’attribution des rôles et responsabilités en regard aux menaces identifiées. En matière des lois et règlements douaniers, ces risques peuvent se traduire par des conséquences non négligeables de frais douaniers additionnels, de pénalités, de perte de statut privilégié, d’atteinte à la réputation ou de perte de capacité de l’entreprise à opérer dans un pays (Deloitte, 2017). La gestion de la conformité se complexifie avec la taille de l’entreprise, la variété de ses activités, de même que la diversité des lois et règlements des pays impliqués. Ainsi, le fait d’opérer dans plusieurs pays entraine des risques de non-conformité plus importants pour les multinationales (Andreisová, 2016). Ce risque est également vrai en matière de douane, alors que chaque pays possède une certaine latitude dans la détermination des lois et règlements locaux.
	2.3.2 Programme de conformité

	La place de la GRC dans l’entreprise influence grandement la culture organisationnelle face à la gestion des risques et l’attitude en matière de conformité qui se reflète dans les unités d’affaires. Sur le plan opérationnel, ceci se traduit par un programme interne formel touchant tous les niveaux hiérarchiques dans toutes les entités de l’organisation, afin d’encadrer la gestion de la conformité (Andreisová, 2016). Un bon programme de conformité dépasse le simple respect des lois et règlements ; il instaure une culture de conformité à travers tous les niveaux de l’organisation (Andreisová, 2016). Le programme est un outil de protection face aux non-conformités qui pourraient survenir sans un contrôle préventif adéquat (Andreisová, 2016). La modélisation du programme de conformité inclut les éléments fondamentaux suivants : a) la nomination d’un cadre supérieur en charge et le rôle des diverses parties prenantes ; b) les règlements, procédures et normes de conduites en affaires établies ; c) un plan de formation des employés et des ressources en conformité ; d) un plan efficace de communication et de déploiement internes ; e) l’audit et le monitorage (Andreisová, 2016). L’élément de communication adéquate des requis de conformité constitue une étape critique, puisqu’en aucun cas l’ignorance de la loi ne peut être une excuse à sa transgression (Andreisová, 2016). Un programme de conformité doit être constitué de politiques internes, de contrôles et de procédures d’entreprise qui assurent le respect de la législation applicable, tout en protégeant la réputation et l’image de marque de l’organisation (Andreisová, 2016). Dans le cadre de la présente recherche, c’est à ce niveau que la question se situe à savoir : comment est-il possible d’assurer la conformité d’un processus d’intégration d’éléments provenant de plusieurs processus opérationnels ? Il est donc nécessaire de se concentrer sur ce niveau de gestion de la conformité.
	2.3.3 Conformité des processus

	Il a été établi que la pérennité et la valeur ajoutée de l’organisation dépendent fondamentalement de la conformité de ses processus aux lois, règlements et politiques d’affaires (El Kharbili et al., 2008). En contexte international, assurer la conformité est d’autant plus complexe que la mondialisation amplifie le volume des lois et règlements applicables (Andreisová, 2016). La gestion de la conformité des processus, dont l’importance ne fait donc aucun doute, comprend à la fois la conception, l’implémentation et le contrôle des processus de manière intégrée (El Kharbili et al., 2008). La conformité des processus se traduit par une activité continue de conception, d’analyse et de réajustement en regard à leur conformité aux règles établies, souvent dynamiques (Becker et al., 2012 ; El Kharbili et al., 2008). La conformité des processus passe nécessairement par l’élaboration de politiques, de contrôles et de procédures modélisées spécifiquement pour les processus d’affaires de l’organisation, selon les exigences. On vise à assurer que les actions de l’organisation sont cohérentes avec ses lignes directrices (Groefsema et al., 2020 ; Rosemann et al., 2008). 
	Les processus d’affaires constituent les assises mêmes des organisations, ces dernières étant en moyenne constituées d’environ 1800 processus différents (Becker et al., 2012). La notion de processus d’affaires désigne un ensemble d’activités, liées ou en interaction, qui participent à la création de valeur de l’organisation, en biens et services. Les processus d’affaires se retrouvent à tous les niveaux organisationnels et participent à l’atteinte des objectifs de l’entreprise (Rosing et al., 2017). Ils peuvent être regroupés en trois catégories : a) de processus opérationnels, b) de management, c) de soutien. Les processus opérationnels sont ceux impliqués dans l’exécution des activités qui font partie de la chaîne de valeur et visent les clients de l’organisation, comme les activités de production. Les processus de management pour leur part sont assurés par la direction de l’organisation et comprennent notamment la gouvernance et la direction stratégique. Enfin, les processus de soutien assurent les activités nécessaires au fonctionnement de base de l’organisation et de ses opérations, telles que la comptabilité et les ressources humaines (Rosing et al., 2017). 
	La conception et l’exécution des processus d’affaires sont des activités qui relèvent des choix individuels de l’organisation (El Kharbili et al., 2008). Mais comme paramètre à la modélisation de processus d’affaires, l’organisation doit essentiellement assurer sa conformité aux lois et règlements (Andreisová, 2016). C’est à ce niveau que se situe la question de recherche, qui vise un objectif d’assurance que le processus d’évaluation en douane génère une information qui est en conformité à la législation en vigueur.
	La conformité requiert que les processus d’affaires soient modelés sur la base de l’interprétation et la formalisation des requis externes. Le processus sommaire de la conformité règlementaire présente les étapes nécessaires à sa gestion afin de soutenir la conformité des processus d’affaires (El Kharbili et al., 2008). Ses diverses composantes sont essentielles à la formalisation, l’interprétation et l’opérationnalisation des requis au sein de l’organisation (El Kharbili et al., 2008). Le cheminement s’amorce par le suivi des lois et règlements externes qui donne lieu à la détermination des directives et mesures, sur le plan de la gouvernance d’entreprise. L’opérationnalisation passe ensuite par la détermination et l’implémentation des politiques, du contrôle interne et des procédures, conçus pour assurer l’exécution conforme des processus d’affaires de l’entreprise (El Kharbili et al., 2008). Le modèle souligne l’importance de l’opérationnalisation à travers des mesures d’encadrement des processus, lesquelles sont constituées des politiques, du contrôle interne et des procédures, modélisées spécifiquement de manière à assurer la conformité. Le modèle sommaire de conformité règlementaire est représenté à la figure 2.2.
	Figure 2.2
	Modèle sommaire de la conformité règlementaire
	/
	Adaptée de El Kharbili et al. (2008)
	2.3.4 Encadrement des processus 

	Dans ce contexte, l’encadrement des processus comprend les éléments permettant l’opérationnalisation des directives et des mesures nécessaires à la gestion de la conformité des processus d’affaires. L’encadrement prend la forme de politiques, du contrôle interne et des procédures, représentées dans le modèle sommaire de conformité règlementaire (El Kharbili et al., 2008). Il vise entre autres à permettre l’atteinte des trois objectifs du contrôle interne que sont : a) la fiabilité des informations financières publiées, b) l’efficacité et l’efficience des opérations organisationnelles, c) la conformité aux lois et règlements applicables (Namiri et Stojanovic, 2007). C’est donc cette structure, en interaction avec la gestion des processus, qui permet aux organisations de certifier que les opérations sont conformes aux objectifs et aux règlementations applicables. Ce modèle implique un certain risque sur le plan de l’interprétation adéquate des requis externes, alors que les lois et règlements sont traduits en directives et mesures (El Kharbili et al., 2008). De même, le défi de l’interprétation se retrouve également dans la phase d’encadrement, alors que les politiques internes sont aussi sujettes à une mauvaise interprétation ou incompréhension des employés ou des auditeurs (El Kharbili et al., 2008). Ce risque doit donc être pris en compte dans l’encadrement de processus. 
	Pour définir l’encadrement adéquat à une situation précise, il est essentiel de comprendre l’environnement dans lequel il s’insère. Il importe donc d’analyser les pratiques reconnues en matière de gestion de l’environnement de contrôle au sein des grandes entreprises. Quelques modèles de références ont été élaborés pour répondre aux besoins en matière d’assurance et de risque, mais c’est le modèle intégré qui a été développé par le Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission (COSO), qui constitue la référence de facto pour les grandes entreprises, dont les multinationales (Namiri et Stojanovic, 2007). Ce modèle prend la forme d’un cadre intégré de contrôles, établi sur la base des trois objectifs du contrôle interne et couvrant les principales dimensions de l’organisation (COSO, 2013). Ce modèle soutient que l’aspect multidimensionnel doit être au cœur de tout cadre de contrôles, afin qu’il s’intègre adéquatement à tous les niveaux de l’organisation. 
	Dans cette optique d’intégration à l’environnement de contrôle existant, tout processus d’encadrement doit être clairement établi à l’intérieur des différents niveaux de contrôle (Chang, 2015). Comme illustré à la figure 2.3, l’environnement de contrôle est constitué de trois lignes de défense ayant chacune des fonctions distinctes, un rôle propre et coordonné de manière à assurer une gestion efficace et efficiente des risques et des contrôles, c’est-à-dire une couverture complète, sans redondance (COSO, 2015). La première ligne est constituée des fonctions d’entreprise, soit la gestion des processus et du contrôle interne sur les opérations. La seconde ligne est constituée des fonctions qui supervisent le risque, soit les groupes responsables des programmes et politiques en matière de gestion du risque et de la conformité. La troisième ligne est constituée des fonctions qui font l’évaluation indépendante du risque, soit les auditeurs internes relevant du comité d’audit et indépendants des opérations de l’organisation (IIA, 2013). Ce modèle très compartimenté est issu du modèle original du COSO, qui témoigne d’une perspective traditionnelle hiérarchique et en silos des grandes organisations. La figure 2.3 illustre le modèle COSO et ses trois lignes de défense.
	Figure 2.3
	Les trois lignes de défense du modèle intégré de contrôle
	/The Institute of Internal Auditors IIA (2013)
	Dans les dernières années, on observe que le dynamisme et la complexité de l’environnement externe exigent des organisations plus adaptatives et résilientes. De plus, les grandes pressions d’efficacité et de réduction des coûts suscitent des réflexions sur le rôle des trois lignes de défense (Deloitte, 2020). Entre autres, les organisations se renouvellent rapidement à tous les niveaux et les règlementations deviennent plus exigeantes, ce qui expose certaines faiblesses du modèle traditionnel, plus ségrégé, des lignes de défense (Deloitte, 2020).
	Dans une optique d’adaptabilité, l’institut international des auditeurs internes (IIA) a coordonné un exercice ayant donné lieu à une modernisation du modèle des trois lignes de défense. Il en résulte un modèle COSO plus collaboratif et intégré que celui utilisé depuis quelques décennies. On y retrouve la première et la deuxième ligne de défense, intégrées dans une gestion collaborative, comme l’illustre la figure 2.4.
	Figure 2.4
	Révision des trois lignes de défense du modèle intégré de contrôle
	/
	The Institute of Internal Auditors IIA (2020)
	Le modèle mis à jour souligne que les mesures d’encadrement recherchées dans la première ligne de défense doivent être modélisées spécifiquement pour les besoins d’un processus d’affaires particulier. Les contrôles ne peuvent être définis de manière générique. Puisque les processus s’attardent à la réalisation d’objectifs d’affaires bien précis, les mesures du contrôle interne s’attardent aux objectifs et aux risques spécifiques (Namiri et Stojanovic, 2007). Cette perspective complémentaire et interreliée entre la gestion des processus d’affaires et la gestion du contrôle interne est une variable importante qui doit être considérée dans la conception des outils d’encadrement visant la conformité de l’évaluation en douane. Ceci permet de définir une approche méthodologique qui soutient la création de contrôles adéquats et complets, en fonction de risques spécifiques. Cette approche requiert en séquence : a) l’identification de l’extrant visé ; b) l’identification de l’ensemble des processus d’affaires qui l’affecte ; c) l’identification des objectifs d’affaires, des objectifs de contrôles et des risques qu’il faut contrôler. Cette cartographie permet de définir des contrôles efficaces, dont l’implémentation vise à prévenir et détecter l’occurrence du risque dans les opérations courantes (Namiri et Stojanovic, 2007). Il s’agit d’un outil qui permet aux gestionnaires responsables de la conformité d’encadrer l’exécution du processus, conforme aux lois et règlements.
	L’efficacité de cet encadrement de la conformité des processus doit être mesurée à travers des activités de surveillance de l’exécution et des extrants (Andreisová, 2016). Cette mesure de l’efficacité du programme de conformité des processus est constituée de deux perspectives qui se complètent, celle préventive et celle rétroactive (Becker et al., 2012 ; El Kharbili et al., 2008). Dans sa perspective préventive, la conformité du processus est validée à travers la conception même du processus d’affaires. Dans sa perspective rétroactive, le processus est validé à travers des points de contrôle intégré à son exécution. Ainsi, dans la conception de processus complexes, comme les processus constitués de tâches en interdépendance ou sujettes à de nombreuses lois et règlements, l’intégration des contrôles de conformité doit être prise en compte dès la conception (El Kharbili et al., 2008). De même, il est essentiel que des éléments de contrôle assurent la conformité de l’exécution, en direct et en rétrospective. Ces éléments agissent à titre de mécanismes de défense de l’organisation, de manière à prévenir, ou à tout le moins à détecter, les non-conformités. 
	Finalement, dans l’optique d’une entreprise multinationale, le nombre important de processus d’affaires engendre un volume imposant d’interactions. Cette situation se complexifie davantage dans le contexte dynamique des environnements internes et externes de l’entreprise qui influencent la vitesse de changement des processus et requiert l’adaptation constante des contrôles nécessaires (Namiri et Stojanovic, 2007). Il semble donc pertinent de privilégier, lorsque possible, l’automation des contrôles de conformité des processus à l’aide d’outils informatiques (Liu, Muller et Xu, 2007). Il existe cependant des défis à cette stratégie puisque les processus d’affaires sont souvent construits sur des éléments implicites et exécutés à travers plusieurs systèmes différents et disparates (Ly et al., 2015). Ce point est particulièrement pertinent dans le cas de l’évaluation en douane qui, par son contexte, repose sur l’intégration provenant de sources et systèmes disparates et détachés. 
	En somme, la question de recherche dirige le projet vers un objectif d’encadrement qui permet d’assurer la conformité de la valeur en douane générée, dans le contexte rigide des règlementations douanières et de l’intégration interfonctionnelle au sein de multinationales intégrées mondialement. Dans ces organisations, la complexité des processus, des structures et des multiples règlementations applicables requiert une structure élaborée de contrôles. Pour répondre à la question de recherche, l’optique d’encadrement du processus intégré dans le modèle des lignes de défense est privilégiée.
	2.3.5 Gestion de la conformité règlementaire

	Dans la situation au cœur de cette thèse, les principes de conformité réfèrent fondamentalement à la conformité règlementaire externe. Pour l’organisation, la conformité règlementaire doit se traduire par la création et l’application des contrôles grâce auxquels le respect des lois et règlements est assuré (Hashmi, 2015a). De manière fondamentale, la gestion de la conformité vise à assurer, à l’aide d’une série de directives règlementaires externes, la conformité d’une organisation (Hashmi et al., 2018). 
	Transposée dans le domaine de la gestion des processus, la gestion de la conformité règlementaire se conceptualise comme la modélisation, la vérification, l’application et l’analyse des contraintes juridiques auxquelles est astreinte l’organisation, y compris les lois, les règlements, les contrats et les politiques (El Kharbili, 2012). Concrètement, ces contraintes doivent être décomposées en exigences de conformité, extraites des textes de directives sources. On constate que le niveau de détails est variable et laissé à l’appréciation de l’expert en règlementation qui en fait l’extraction. Deux phases fondamentales en découlent : a) de la loi vers les requis ; b) des requis vers le contexte de l’organisation. Les requis de conformité doivent ainsi être convertis afin d’être applicables pour l’entreprise, en internalisation ou contextualisation (El Kharbili, 2012. À ce niveau, on souligne le risque important que les requis soient mal interprétés ou omis, ce qui entraine une internalisation inadéquate ou incomplète (Hashmi, 2015b).
	Pour mitiger le défi d’internalisation, certaines études présentent des pistes de solution à travers l’utilisation d’une approche, systématique et structurée, pour formaliser la règlementation en requis applicables à une organisation précise (Governatori et Sadiq, 2009). Par exemple l’approche journalistique, qui propose une structure analytique de la règlementation de type « 5W1H », jumelée à l’approche sémantique structurée (de type si – alors) pour la formalisation interne (Hashmi, 2015a). Ce départ est crucial, puisqu’aucun contrôle ne pourra être efficace sans une base de départ adéquate. 
	2.4 SOMMAIRE DU CADRE THÉORIQUE

	Au terme de la présente revue de littérature, il est possible d’affirmer que peu de recherches scientifiques sur la gestion du processus de l’évaluation en douane au sein des organisations ont été recensées. Malgré tout, la complexité du processus — qui requiert l’extraction des requis externes et l’internalisation dans les processus organisationnels et interfonctionnels afin de générer une information complète —, de même que l’importance de l’information douanière générée, en fait un champ de recherche pertinent. Il a été démontré dans la problématique managériale que le contexte strict des lois et règlements en matière de douane fait de la non-conformité un risque important pour les organisations. C’est donc par l’utilisation des recherches et théories touchant la gestion de la conformité règlementaire au sein des organisations, jusqu’à l’intégration dans les processus d’affaires, que s’établit le fondement de la recherche. Considérant la nature transversale du processus de l’évaluation douanière, les connaissances touchant l’intégration interfonctionnelle sont essentielles. Dans le contexte spécifique des multinationales, où de multiples PPI sont réparties à travers le monde, l’intégration est un impondérable à l’efficacité et à la performance organisationnelle (Ataseven et Nair, 2017 ; Chen et al., 2007 ; de Waal et al., 2019).
	Dans l’objectif à la base de la recherche, on vise à proposer une solution aux problématiques de gestion liées à l’évaluation douanière, telles que vécues par les multinationales, en répondant à la question : Quel modèle peut soutenir la création d’un cadre efficace et adaptatif pour la gestion de la conformité de l’évaluation en douane chez les multinationales ? Pour y répondre, l’approche vise la création d’un modèle d’encadrement qui permet l’adaptabilité par l’internalisation des requis douaniers, au sein du contexte organisationnel précis de la multinationale. Ce processus sera défini ici comme la contextualisation (durable et adaptative) organisationnelle nécessaire à la détermination de la valeur en douane. Le processus sera défini en deux phases collaboratives et continues que sont la contextualisation organisationnelle et la contextualisation au sein des processus d’affaires. 
	La contextualisation organisationnelle est constituée de l’extraction, l’interprétation et la définition des exigences législatives en directives, mesures et politiques dans le contexte d’affaire de l’entreprise. Alors que la contextualisation au sein des processus assure une traduction adéquate des requis établis dans la première phase à travers des actions précises sur les plans des procédures et des contrôles. Ces deux phases hautement collaboratives doivent être établies de manière flexible entre les fonctions selon la structure organisationnelle adoptée par l’entreprise. 
	À la lumière de l’objectif fondamental de conformité, la modélisation doit prendre en compte plusieurs contraintes, dont celles liées aux limitations et exigences des déclarations en douane. Elle doit également considérer les multiples composantes et implications organisationnelles, en s’harmonisant à l’environnement de contrôle existant chez les multinationales. De plus, en contexte de complexité des processus transversaux et des silos fonctionnels éloignés, il est important de modéliser le cadre dans une perspective interfonctionnelle. Finalement, la modélisation doit considérer la nature dynamique des processus d’affaires des multinationales. Le modèle proposé se doit d’agir comme facteur intégrateur entre les diverses fonctions impliquées dans le processus d’évaluation en douane, tout en favorisant l’adaptation.
	Puisque le cadre vise la gestion de la conformité en contexte douanier, qui exige l’application et la démonstration de contrôles formels, le cadre doit assurer le respect du principe de diligence raisonnable prévu dans la règlementation. Ainsi, le cadre requiert des contrôles formels, démontrables et coercitifs qui sont liés aux facteurs d’intégrations usant de formalisation et de centralisation (Kim et al., 2003). Entre autres, des mécanismes de décloisonnement structurels qui forcent la mesure et les contrôles d’intégration hiérarchique semblent essentiels afin de soutenir les exigences douanières (Birkinshaw et al., 2017). Les mécanismes intégrés au cadre de gestion de la conformité de l’évaluation en douane doivent assurer l’efficacité du processus, tout en permettant de s’acquitter des obligations légales, requises dans le contexte douanier. Cependant, la revue de littérature témoigne du besoin d’intégrer des mesures qui dépassent les contrôles formels et coercitifs, dans la création des liens interfonctionnels efficaces et adaptatifs. En effet, des mécanismes d’intégration permettent un processus plus vivant qui favorise l’adoption intrinsèque et la responsabilisation face aux connaissances qui sont nécessaires au processus. La littérature propose différentes perspectives qui seront considérées dans la création d’une solution qui peut soutenir le processus évolutif et dynamique de l’évaluation en douane. La modélisation tiendra compte des nombreux changements organisationnels et contractuels qui entrainent des éléments de risque à la non-conformité, tels que les additions et les rajustements de la valeur transactionnelle.
	Dans l’analyse de la problématique, il est clair que l’environnement dynamique requière un encadrement flexible en mesure de s’adapter. Le contexte de l’évaluation douanière apporte la perspective d’une quête d’équilibre entre les mesures qui soutiennent les contrôles formels et rigides requis par les règlementations, et les mesures qui favorisent le réseau de connaissances dynamiques. De ce fait, le modèle sommaire de la conformité règlementaire présenté plus tôt à la figure 2.2 doit être adapté au contexte de la détermination de la valeur en douane à travers des considérations contextuelles spécifiques, afin de créer le cadre conceptuel spécifique. La recherche se concentre donc sur la perspective de la gestion de la conformité du processus de l’évaluation en douane chez les multinationales, à travers un modèle d’encadrement adapté. La figure 2.5 illustre le cadre conceptuel de la conformité du processus de détermination de la valeur en douane chez la multinationale.
	Figure 2.5
	Cadre conceptuel de la conformité du processus de détermination de la valeur en douane chez la multinationale
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	Les chapitres précédents témoignent de la problématique managériale de la gestion de l’évaluation en douane, tout en démontrant le manque de connaissances scientifiques. Ce constat a dirigé la recherche vers la modélisation d’une solution à la problématique, à travers l’utilisation d’un processus de recherche reconnu scientifiquement. Le présent chapitre précise le cadre opératoire dans lequel s’inscrit la recherche, tant sur le plan du paradigme du chercheur que de la méthodologie choisie. Les stratégies et approches choisies pour le projet y sont expliquées et justifiées, alors que les résultats obtenus de son exécution sont décrits au quatrième chapitre.
	3.1 OBJECTIFS ET RETOMBÉES ATTENDUES DE LA RECHERCHE

	Tout d’abord, l’approche méthodologique est choisie en cohérence avec l’objectif de la recherche, qui vise à soutenir les gestionnaires responsables de la conformité de la valeur en douane. Le contexte de la problématique managériale ancrée dans la pratique dirige la recherche vers la modélisation d’un outil en mesure d’aider concrètement les organisations à résoudre les défis rencontrés, tout en générant des connaissances scientifiques utiles. Dans la problématique de l’évaluation en douane conforme, les défis d’identification des éléments requis par la douane et leur intégration au processus d’évaluation, requièrent une modélisation qui couvre le processus d’internalisation des requis au sein des actions de l’entreprise. Pour y arriver, les fondements théoriques de la recherche qui ont été établis au deuxième chapitre sont constitués de connaissances scientifiques touchant les théories de la multinationale, l’intégration interfonctionnelle des processus transversaux et la gestion de la conformité organisationnelle. 
	3.1.1 Paradigme

	Le choix méthodologique doit également être cohérent avec la position philosophique du chercheur. Il importe donc de s’attarder aux quatre fondements conceptuels qui influencent la perspective des recherches scientifiques par les axes de l’ontologie, l’épistémologie, la nature humaine et la méthodologie (Burrell et Morgan, 1979). Ces facettes s’opposent sur les pôles de la dimension objective et subjective et influencent les bases fondamentales de la recherche (Burrell et Morgan, 1979 ; Prévost et Roy, 2015). En tant que chercheur, mon positionnement épistémologique n’est pas extrémiste. J’ai une appréciation pour les outils quantitatifs et mesurables. Mais j’ai la conviction profonde que la réalité des sciences sociales, dont fait partie la gestion, est constituée d’une multitude de variables complexes, relationnelles et situationnelles. Le contexte culturel et social en constante évolution change les paramètres et fait évoluer les vérités scientifiques dans le temps (Jacob, 2000). Je considère qu’il n’y a pas une seule vérité factuelle, mais que le monde de la gestion est une construction de ses acteurs. Bien que des faits extérieurs existent, ceux-ci sont interprétés différemment à travers un filtre d’interprétation personnelle. Ainsi, même si je reconnais l’importance des aspects subjectivistes en sciences sociales, il s’avère que des approches structurées et quantifiables sont parfois préférables, spécialement dans mon domaine d’expertise. 
	Le paradigme de recherche adopté est celui du pragmatisme, où le point de vue à adopter est celui nécessaire à la réalisation des objectifs de la recherche, à l’aide des outils appropriés aux objectifs situationnels (Robson, 2016). Dans cette recherche, l’analyse de la problématique témoigne de sa pertinence et de sa complexité, alors que la littérature recensée ne fournit que peu de stratégies qui permettent de la résoudre. Dans ce contexte, l’objectif de la recherche vise la proposition d’une solution efficace à la gestion de la conformité de l’évaluation en douane, de manière à soutenir les gestionnaires concernés tout en générant une information scientifique valide.
	3.2 STRATÉGIE ET MÉTHODE DE RECHERCHE

	Traditionnellement, les paradigmes de recherches en sciences sociales sont orientés vers le positivisme ou constructivisme, qui offrent respectivement une perspective descriptive ou explicative de l’objet d’étude (Van Aken, 2004). Ces types de recherches largement utilisés en gestion permettent de produire des connaissances, descriptives ou prédictives, du monde tel qu’il est, sur la base de l’observation (Renard et Cloutier, 2018). Comprendre et expliquer une problématique est essentiel afin d’envisager la résolution. Cependant, pour la résoudre en pratique, il faut être apte à proposer une solution de remplacement à la situation telle qu’elle se présente (Van Aken, 2004).
	Dans le cadre de la présente recherche, l’objectif dépasse une meilleure compréhension de la réalité et vise l’atteinte d’une proposition viable qui contribue à résoudre les défis énoncés. Cet objectif se traduit donc par la modélisation d’un cadre qui favorise une gestion efficace de la conformité de l’évaluation en douane. La création d’une solution à la problématique vécue par les multinationales s’apparente davantage à une vision prescriptive, au sens large, que purement descriptive. 
	Dans cette optique, le projet s’est dirigé vers le paradigme des sciences de l’artificiel, à la base de la méthodologie de la recherche en science de la conception (DSR). La perspective des sciences de l’artificiel est celle d’un paradigme de résolution de problème par la création d’artefacts basée, entre autres, sur les théories béhaviorales et les observations scientifiques, de manière à créer une proposition de ce qui peut être fait (Hevner et al., 2004). Cependant, l’application de la DSR dans le contexte des systèmes sociaux, par contraste aux domaines technologiques vise à offrir une solution de remplacement aux praticiens, c’est-à-dire une option validée et analysée de ce qui peut être, plutôt qu’une réponse unique de ce qui doit être (Van Aken, 2013). C’est dans cette perspective que s’est développée la recherche, soit une modélisation qui vise à améliorer significativement la situation problématique, plutôt qu’une modélisation prescriptive stricte. 
	L’approche méthodologique de la DSR émerge du concept général de conception, comme un procédé structuré et planifié ayant pour but l’atteinte d’un résultat escompté (Salgado et al., 2018). L’approche de la DSR est indépendante du domaine d’application et est structurée afin de développer des connaissances scientifiques sous la forme d’actions, processus et systèmes pouvant résoudre des problématiques pratiques (Van Aken et al., 2016). Cette approche méthodologique permet de créer un pont entre la recherche scientifique et la pratique, par la création d’une solution pouvant être appliquée au milieu (Renard et Cloutier, 2018). Cette considération concorde avec l’objectif de la recherche.
	La DSR est déjà fortement utilisée dans les domaines techniques et matériels, mais on constate l’émergence de son application dans le contexte de la gestion (Renard et Cloutier, 2018 ; Van Aken, 2004). Or, le défi de l’application de la DSR dans le contexte d’un système social se situe dans l’étape de la réalisation. En effet, la conception se veut similaire, peu importe de domaine d’application. Toutefois, l’implémentation d’un object immatériel d’un système social est largement influencée par la perception et les émotions des individus impliqués, par contraste à la réalisation d’un objet matériel (Van Aken et Berends, 2018). Dans la présente recherche, les étapes prennent en considération les limites de l’implémentation d’un système social complexe en proposant une stratégie d’évaluation adaptée, décrite aux sections 3.2.5 et 3.2.6.
	Le processus de création de la DSR propose une solution aux problématiques par la création d’un artefact (Salgado et al., 2018). Les artefacts y sont définis comme des construits artificiels, tels des modèles, des processus et des méthodologies, lesquels sont créés précisément dans l’optique de la problématique visée par la recherche (Gregor et Hevner, 2013). Les artefacts, concrets et matériels, ou prêts à être convertis, qui se déclinent en cinq types : a) construction (par exemple, classification système, normes de langage ou ontologies) ; b) modèle (des métamodèles ou des modèles de référence) ; c) méthode (algorithmes et procédures) ; d) instanciation (réalisation concrète d’une construction, d’un modèle ou d’une méthode) ; e) théorie (un ensemble abstrait et cohérent de connaissances prescriptives) (Gregor et Hevner, 2013). 
	Dans son application au domaine spécifique de la gestion, Van Aken (2004) propose une catégorisation du processus en trois catégories que sont les conceptions a) objet, qui vise les caractéristiques du produit final ; b) plan, qui vise la stratégie d’implantation ou de réalisation de l’objet ; c) procédé, qui définit le processus de création de l’objet. Dans le cadre du projet, la conception d’un modèle d’encadrement à la gestion la conformité de l’évaluation en douane se situe dans la catégorie objet, où le produit final est un artefact de type modèle. 
	La DSR ne se limite pas à la résolution d’un problème contextuel, le processus doit également générer des connaissances scientifiques utiles, pertinentes et transposables en dehors du contexte spécifique (Gregor et Hevner, 2013 ; Van Aken et al., 2016 ; Van Aken et Berends, 2018). La contribution scientifique peut varier selon le projet et le public visé, mais de nouvelles connaissances doivent nécessairement être générées dans le processus (Gregor et Hevner, 2013). La figure 3.1 illustre les contributions aux connaissances, classées en quatre groupes selon le degré de nouveauté de la solution et du domaine d’application. Les trois cadrans verts procurent une contribution aux connaissances jugées scientifiques, alors que le quatrième représente une contribution routinière et non scientifique, à travers l’application d’artefacts existants (Gregor et Hevner, 2013).
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	La recherche vise donc à résoudre une problématique pointue en gestion de la conformité douanière, en s’appuyant sur des connaissances scientifiques reconnues et appliquées à d’autres contextes, afin de créer une solution adaptée. La recherche se positionne ainsi dans le cadran des améliorations significatives, à travers la création d’une solution innovante à une problématique peu documentée scientifiquement en y intégrant des connaissances issues d’autres contextes. Le processus permet de créer des connaissances scientifiques transposables qui sont démontrées au chapitre cinq.
	3.2.1 Les sept lignes directrices pour la scientificité de la DSR

	Dans le contexte de la DSR, c’est la rigueur du processus qui permet la création de connaissances scientifiques, à travers la construction d’un artefact. Pour assurer la scientificité de la recherche, les sept lignes directrices en DSR sont utilisées comme guide dans la réalisation du projet (Hevner et al., 2004). Les lignes directrices qui assurent le respect des principes fondamentaux de la DSR sont décrites dans la présente section, en conjonction avec la stratégie d’application utilisée pour chacune d’elles (Hevner et al., 2004). Un sommaire de l’analyse des résultats de la recherche en fonction de ces lignes directrices boucle le processus de recherche à la section 5.2.
	1. La création d’un artefact : La recherche doit donner lieu à un artefact qui prend la forme d’un modèle, d’un construit, d’une méthode, d’une instanciation ou d’une théorie (Gregor et Hevner, 2013). Dans le présent projet, l’artefact prend la forme d’un modèle d’encadrement en mesure de guider les organisations dans la gestion de la conformité de l’évaluation en douane. Le chapitre quatre illustre le développement de l’artefact, nommé cadre de conformité de l’évaluation en douane (CCED).
	2. La pertinence de la problématique : La recherche doit créer un artefact innovant qui peut prétendre à changer un phénomène observé et qui est pertinent pour les acteurs du milieu. La problématique managériale présentée au premier chapitre témoigne de la pertinence pour les multinationales importatrices, alors que l’efficacité du modèle sera démontrée au quatrième chapitre.
	3. L’évaluation de l’artefact : Cette étape détermine l’utilité, la qualité et l’efficacité de l’artefact en fonction de l’environnement d’affaires dans lequel il est destiné. L’évaluation du modèle développé a été choisie de manière à optimiser la contrainte des ressources et la considération d’un maximum d’aspects de l’artefact. La méthodologie de l’évaluation de l’utilité, de la qualité et de l’efficacité combine une stratégie complémentaire, basée sur l’expérimentation et l’évaluation théorique sommaire auprès d’experts du domaine. La stratégie sera décrite à la section 3.2.6. Les résultats de l’évaluation sont présentés au quatrième chapitre.
	4. La contribution : La recherche doit contribuer au domaine de l’artefact, à la conception ou aux méthodologies. Dans le présent projet, la contribution se situe dans le domaine de l’artefact, qui offre un soutien novateur à la gestion de la conformité douanière. Des contributions aux connaissances liées à la gestion de la conformité règlementaire et des processus interfonctionnels au sein des multinationales seront également démontrées au cinquième chapitre. La pertinence de la problématique, les contributions à l’avancement des connaissances théoriques et l’utilité managériale de la solution y seront démontrées.
	5. La rigueur de la recherche : La DSR exige un processus rigoureux et c’est par l’application d’une méthodologie reconnue que le projet en témoigne. La méthodologie de Peffers et al. (2007) offre une structure solide dans le contexte d’une première recherche en DSR. Le projet est exécuté en suivant la rigueur de ces fondements méthodologiques, en y ajoutant les critères de validité nécessaire à la collecte de données incluse dans l’approche retenue (Yin, 2014). En somme, les critères méthodologiques clairs et structurés assurent la validité scientifique de l’approche de recherche (Robson, 2016). La section 3.3 du présent chapitre présente un sommaire de l’ensemble des stratégies utilisées dans la recherche afin d’assurer la rigueur scientifique nécessaire à la réalisation de chacune des étapes.
	6. Processus de recherche : La DSR est fondamentalement itérative, un ingrédient essentiel qui permet de trouver la meilleure solution à une situation problématique, dans le respect des contraintes environnementales. L’analyse des données recueillies, la littérature et les risques de conformité ont permis de créer, retravailler et peaufiner le modèle, tout au long du processus, afin d’assurer qu’il satisfasse à la problématique d’évaluation en douane dans son contexte.
	7. La communication : Les résultats de recherche doivent avoir lieu sur les plans scientifique et managérial. La communication des résultats se fait principalement à travers la thèse, à titre d’exigence partielle au programme de DBA de l’Université de Sherbrooke. Une communication des résultats sur le plan d’un sommaire de gestion a été remise aux entreprises ayant participé à la recherche. Finalement, certaines communications sont considérées à travers des articles dans des revues spécialisées telles que le World Customs Journal.
	Ces sept lignes directrices servent de fondement à l’approche scientifique de la recherche, qu’il faut ensuite opérationnaliser. Considérant le contexte doctoral d’une première recherche en DSR, la réalisation du projet s’est faite sur la base du modèle proposé par Peffers (2007), décrit dans les prochaines sous-sections.
	3.2.1.1    Les étapes du projet de recherche
	Les prochaines pages décrivent les étapes de l’opérationnalisation du projet de recherche, méthodologie appliquée avec rigueur, mais dans une exécution flexible (Van Aken, 2004). L’opérationnalisation de la recherche s’est exécutée à travers les six étapes du modèle proposé par Peffers (2007) : a) l’identification du problème, b) les objectifs de la solution, c) la conception de l’artefact, d) la démonstration, e) l’évaluation, f) la communication (Peffers et al., 2007). Sur les bases de la DSR, le processus suivi se veut plus itératif que linéaire dans l’exécution des étapes. 
	L’application sommaire des étapes de la recherche illustrée à la figure 3.2 témoigne de sa nature séquentielle, tout en étant concomitante et itérative. On y observe le chevauchement des étapes et le cheminement itératif du processus. En DSR, le fait de passer à une étape suivante pour ensuite ajuster l’étape précédente n’est pas considéré comme une régression. Il s’agit d’une progression qui permet d’améliorer la solution à travers un processus itératif. La figure 3.2 illustre la progression temporelle des étapes du projet, qui s’est établie sur les fondements d’une recherche préparatoire sur les facteurs de risques à la détermination de la valeur chez les multinationales effectuée dans le cadre du D3C, d’une résidence en entreprise et de la proposition de recherche acceptée en avril 2021.
	Figure 3.27
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	3.2.2 Identification du problème et motivation

	La première étape du processus de recherche consiste à définir la spécificité de la problématique, tout en justifiant ce qui est visé par la solution (Peffers et al., 2007). La problématique managériale présentée au premier chapitre inclut une description détaillée des défis liés à l’évaluation douanière, une revue de cas publics judiciarisés, un sommaire des facteurs des risques établis dans la recherche préparatoire, ainsi que les constats de la résidence effectuée à l’automne 2019. Ce premier chapitre témoigne d’une réelle complexité managériale pour les multinationales qui opèrent des activités d’import et d’export dans le contexte législatif et administratif strict des douanes. 
	De cette situation émergent des risques importants, démontrés par les conséquences juridiques, financières et opérationnelles de la non-conformité douanière. La situation actuelle du commerce international, qui résulte entre autres de la guerre des tarifs et des pressions économiques liées à la pandémie de la Covid-19, exacerbe les frictions et souligne la pertinence d’une solution pour les organisations. La création d’un artefact en gestion de la conformité de l’évaluation en douane vise des avantages intéressants pour les multinationales, tant dans l’efficacité du processus de détermination de la valeur en douane, que dans la gestion des risques inhérents aux opérations de commerce international. 
	3.2.3 Définition des objectifs

	La deuxième étape de l’approche méthodologique consiste en la définition des objectifs de l’artefact, en fonction des paramètres de la problématique, mais tout en considérant ce qui est possible et faisable (Peffers et al., 2007). Cette section découle directement de la problématique managériale présentée au premier chapitre, dont l’analyse de cas publics, de l’analyse sur les facteurs de risques, des observations faites dans le cadre de la résidence ainsi que l’expérience du chercheur dans le domaine. Dans l’esprit du processus itératif de la DSR, les objectifs demeurent ouverts aux changements que peuvent dicter les étapes subséquentes (Marchildon et al., 2018 ; Peffers et al., 2007). Dans le projet, la version initiale des objectifs n’a pas été significativement altérée.
	L’objectif global du projet se cristallise comme la modélisation d’un outil qui soutient les organisations dans la création d’un processus efficace et adaptatif de détermination de la valeur douanière conforme. Cet objectif inclut l’appui à l’exécution des obligations de l’organisation face aux douanes, spécifiquement dans la conformité des taxes et droits à l’importation basés sur la valeur. La conception vise à proposer aux organisations multinationales importatrices une solution qui les guide dans l’implémentation d’une structure qui favorise la conformité de la valeur en douane de manière efficace, dynamique et adaptée à leurs modèles d’affaires. 
	Plus précisément, la conception veut assurer l’internalisation des requis en matière d’évaluation en douane dans les actions quotidiennes des entreprises, afin de prévenir de manière soutenue l’occurrence et l’importance des non-conformités. La prémisse de la modélisation s’établit comme la poursuite la conformité basée sur la conception, par opposition à la conformité par coïncidence. La création d’un modèle qui favorise une perspective de conformité de l’information à la source, lors de l’exécution des divers processus liés et des contrôles.
	De manière plus précise, les objectifs de l’artefact découlent des requis douaniers, des facteurs de risques, du contexte de gestion des multinationales, de même que des données recueillies durant la résidence. Dans l’objectif principal du modèle, qui favorise l’atteinte de la conformité de la valeur en douane, l’utilisation du mot favoriser, par opposition à permettre ou assurer, a été longuement réfléchie. Dans les contraintes d’un système social, il n’est pas possible de contrôler l’implémentation de toutes les variables, comme il serait possible de le faire dans le cas de la conception d’un objet purement matériel. L’efficacité de l’artefact est donc hautement liée à la perception des individus impliqués et du contexte spécifique du milieu d’implémentation (Van Aken et Berends, 2018). Les objectifs du modèle et son évaluation tiennent compte du contexte social puisqu’il vise à modifier les paramètres pertinents au sein de l’organisation qui l’utilise. Cependant, toutes les variables contextuelles ne peuvent être contrôlées ou formalisées dans la modélisation. Les objectifs de l’artefact qui servent de fondement et sont présentés au tableau 3.1
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	Sommaire des objectifs de l’artefact
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	3.2.4 Détermination des balises de la conception

	En complémentarité, quelques contraintes importantes ont été incluses dans la conception du modèle. Ces contraintes sont aussi importantes que les objectifs, puisqu’un modèle qui ne peut être implémenté en contexte ne reste qu’une utopie. Dans la perspective de modélisation, et dans la considération de la problématique précise, les critères et les balises à la modélisation ont été définis et illustrés dans cette section. 
	a) La poursuite de la conformité est au cœur du modèle. La conformité de la valeur douanière est fondamentale dans la perspective choisie pour la recherche. Dans les opérations d’une entreprise particulière, d’autres critères peuvent moduler les décisions. Toutefois, dans le cadre du projet, c’est la conformité aux règlementations qui règne, peu importe le niveau de purisme ou laxisme rencontré dans chacun des pays individuellement.
	b) Le modèle est indépendant du niveau de tolérance aux risques des organisations. Ainsi, selon la culture organisationnelle de chacune des entreprises, la mise en application doit pouvoir accommoder le niveau de tolérance aux risques propre à la gouvernance organisationnelle.
	c) Le modèle doit être adaptatif. La modélisation vise à préparer l’organisation à définir un soutien interne à la conformité en douane qui permet l’adaptabilité sur plusieurs fronts. Tout d’abord, une adaptabilité face aux changements organisationnels fréquents. Ensuite, une adaptabilité face aux différentes interprétations locales des règles de l’Accord. Finalement, une adaptabilité face aux changements de règlementation. Il importe de souligner que la nature même des multinationales les amène à opérer dans plusieurs pays, ce qui entraine des risques de non-conformité plus importants par la multiplicité des lois et règlements (Andreisová, 2016). Malgré une certaine standardisation en matière de valeur que procure l’Accord, chaque pays possède une certaine latitude dans la transposition et l’interprétation des règles locales.
	d) Le modèle doit être efficace et efficient. Les organisations recherchent l’efficacité et le contrôle des coûts. Nonobstant l’objectif de conformité, la façon de l’atteindre et le niveau de risque toléré à travers le processus sont fondamentalement liés à la contrainte des ressources limitées. C’est donc dans une optique d’optimisation des ressources que le modèle doit proposer une structure qui prévient l’inefficacité ou la duplication des contrôles et des rôles.  
	e) Le modèle doit être adapté aux multinationales. Les défis décrits sont spécifiques au contexte des multinationales. Le modèle doit être défini dans un contexte d’implémentation mondiale, à travers des groupes distribués et des organisations complexes. 
	f) Le modèle doit s’harmoniser aux cadres intégrés de contrôles et à la gestion des risques au sein des organisations. Le contexte de la recherche se limite à la perspective de l’évaluation en douane. Cependant, il demeure important que la solution proposée s’harmonise au cadre intégré existant dans les organisations. Toute solution en matière de contrôle aura des considérations multidimensionnelles et devra être établie dans un objectif d’intégration à la stratégie globale du contrôle organisationnel. Dans cette optique d’intégration à l’environnement de contrôle existant, il importe de préciser où l’objectif de la présente recherche se situe à l’intérieur des différents niveaux du modèle COSO (Chang, 2015).
	g) Dans le contexte législatif particulier de la détermination de la valeur en douane pour le calcul des taxes et droits à l’importation, la contrainte de temps est importante. Les réajustements de fin de périodes sont souvent restrictifs. Les déclarations douanières sont transactionnelles et doivent généralement être complètes au moment de l’importation physique, ou avoir conscience qu’elles sont incomplètes afin de faire la déclaration temporaire appropriée lorsque la règlementation le permet. Les réajustements après importation sont limités et sujets à des restrictions ou à des pénalités. Il existe donc une contrainte importante de temps, que le modèle doit prendre en considération. 
	3.2.5 Conception de l’artefact

	La présente section décrit le processus de création du CCED. La conception constitue une étape cruciale, elle-même subdivisée en plusieurs étapes qui couvrent la détermination de ses fonctionnalités, son architecture jusqu’à sa création concrète (Peffers et al., 2007). La conception a pour but de produire un modèle suffisamment détaillé pour permettre l’implémentation matérielle, mais sans détail superflu ou contraignant (Van Aken et Berends, 2018). On vise à réduire l’écart entre ce qui est et ce qui est souhaité (Hevner et al., 2004). Dans cette veine, la conception du CCED s’est appuyée sur les fondements importants que constituent la compréhension de la problématique, les connaissances scientifiques obtenues dans la revue de littérature présentée, ainsi que la collecte de données tirées des entrevues.
	Premièrement, la revue de littérature présentée apporte une base importante à la conception du CCED, à travers les trois volets du fondement théorique présenté soit : a) les caractéristiques de la multinationale, b) les principes reconnus dans l’intégration des processus interfonctionnels, c) les principes de gestion de la conformité ainsi que les cadres intégrés de contrôle interne. Le modèle doit donc être développé de manière à être viable dans le monde réel, dans le respect du contexte et des caractéristiques des multinationales. Le contexte requiert également un modèle qui aborde la nature transversale de l’évaluation en douane, à travers l’inclusion de facteurs d’intégration et de collaboration interfonctionnelle. Le modèle doit de même être cohérent avec la gestion des processus de conformité règlementaire, qui se mesure au respect des lois et règlements externes. Ces perspectives dirigent la conception vers un modèle qui intègre des outils et mécanismes qui assurent l’efficacité et l’adaptabilité du processus. 
	Deuxièmement, puisqu’on dénote un manque de connaissances scientifiques liées au contexte de la problématique, l’intégration d’une collecte de données spécifiques à la gestion de l’évaluation en douane, dans le contexte des multinationales, apparait essentielle. La conception s’est donc fortement appuyée sur l’intégration des données recueillies et analysées sur la base d’entrevues. Cette approche permet un ancrage du modèle dans le contexte précis de l’évaluation en douane, de manière à assurer la pertinence du modèle développé. Le processus s’est appuyé sur l’intégration de connaissances explicites et scientifiques de la littérature existante, avec les nouvelles connaissances qui ont pu être formalisées à travers la collecte et l’analyse des données décrites dans les prochaines pages.
	Finalement, il importe de mentionner que l’expertise du chercheur est nécessaire à la conception de l’artefact, afin de juxtaposer les considérations théoriques et pratiques, à l’aide de connaissances suffisantes (Renard et Cloutier, 2018). La DSR requiert une connaissance des idées théoriques et de la problématique pratique avant d’entamer le projet de recherche. L’expérience professionnelle du chercheur, qui cumule plus de 25 ans au sein d’une grande multinationale, dont 15 ans en conformité douanière, témoigne de l’expertise nécessaire, facilite la conduite des entrevues et la saturation des données (Robson, 2016), tout comme l’intégration de la rétroaction obtenue dans la perspective de conception de l’outil. 
	3.2.5.1    Stratégie de collecte de données

	La stratégie de conception du CCED s’appuie sur l’intégration de données empiriques, lesquelles sont établies sur une stratégie d’entrevues auprès d’experts du domaine, complétée par une consultation documentaire et des observations. La collecte de données permet de mieux comprendre la gestion de la conformité de l’évaluation en douane chez les multinationales, dans l’optique de procéder à la conception d’un artefact approprié au contexte peu documenté. La conduite d’entrevues auprès d’experts du milieu de la conformité douanière constitue le point de départ et un fondement important à la création d’un modèle solide et pertinent. 
	Les entrevues visent à recueillir un maximum d’information sur les stratégies utilisées par les entreprises, les principaux défis rencontrés, les facteurs de succès et les perceptions des responsables, sur la base des expériences et connaissances tacites des experts de la pratique. Ces données sont analysées, formalisées et incluses dans le CCED selon leur pertinence. Dans l’esprit itératif de la DSR, les entrevues permettent également d’améliorer la compréhension de la problématique managériale et les objectifs du CCED. Ces données collectées à priori sont complétées par des données collectées à postériori de la conception, à travers les étapes de démonstration et d’évaluation, intégrées dans le but de peaufiner l’artefact.
	Dans l’ensemble, les données recueillies visent à cerner l’information nécessaire au contexte précis de la gestion de la conformité de l’évaluation en douane chez les multinationales importatrices. En somme, les données disponibles pour l’analyse, la conception et l’évaluation sont constituées des stratégies, des perspectives et des outils tirés des entrevues semi-dirigées. À ces données sont intégrées celles tirées d’une collecte documentaire d’informations publiques concernant les multinationales impliquées dans les entrevues. Les données documentaires servent principalement à catégoriser les entreprises et leurs stratégies employées, afin de compléter les données recueillies des participants. La figure 3.3 représente la vue d’ensemble des outils de collecte.
	Figure 3.38
	Vue d’ensemble des données collectées
	/
	Brouillard (2023)
	Les observations tirées de la résidence effectuée à l’automne 2019, ainsi que celles tirées de la phase d’expérimentation de la démonstration de 2022 sont intégrées dans la conception du CCED. Finalement, des données tirées de l’évaluation formative et sommative sont intégrées dans une optique d’optimisation et d’amélioration de l’artefact. Les stratégies et les instruments de collectes sont décrits dans la prochaine section.
	3.2.5.2    Justification du type d’entrevue

	Le choix de la collecte basée sur des entrevues semi-dirigées auprès d’experts de la conformité en douane se base sur l’objectif d’obtenir des données détaillées, intimes et variées, nécessaires à la conception. Cette stratégie apporte de la profondeur et de la richesse aux problématiques illustrées dans le premier chapitre. Dans les sources documentaires publiques, on retrouve certaines variables sommaires et les positions juridiques, mais il est généralement impossible de remonter jusqu’aux stratégies de gestion de la conformité utilisée par l’organisation. La richesse de l’information obtenue dans la résidence témoignait de l’importance d’aller chercher une description plus complète des défis, mais aussi des stratégies employées afin d’encadrer la conformité de la valeur en douane. En plus de fournir des pistes de solution à intégrer dans la modélisation, les entrevues semi-dirigées permettent de formaliser certaines connaissances tacites des experts en connaissances explicites et documentées.
	La convergence et la complémentarité des approches méthodologiques explicatives et de la DSR soutiennent la stratégie de collecte de données préalables qui appuie l’approche prescriptive (Van Aken et Berends, 2018). Cet élément s’avère particulièrement important dans la présente recherche, puisque le domaine s’avère peu documenté scientifiquement. L’inclusion d’une approche avec entrevues est justifiée par l’amélioration des connaissances de la situation actuelle, tout en contribuant à la conception de l’artefact. La perspective des experts sur la problématique de la recherche, les stratégies employées et les défis rencontrés permet de compléter les opinions obtenues au cours la résidence en entreprise, les cas publicisés ainsi que l’avis du chercheur. Le niveau de détail des entrevues semi-dirigées permet d’enclencher le processus dynamique et itératif de la DSR qui favorise une modélisation de qualité. 
	Le choix de l’entrevue semi-dirigée est également fondé sur les avantages que cet outil procure en matière de richesse sur les faits vécus, de même que dans la perspective de compréhension du système social sous-jacent à la gestion (Yin, 2014). Les vues, les ressentis, les perceptions des responsables de la valeur en douane et de leurs collaborateurs dans l’organisation constituent un facteur important au succès ou à l’échec d’une structure ou d’un processus (Yin, 2014). Les entrevues permettent également de mieux comprendre la situation désirée, par rapport à la situation actuelle, afin de valider et peaufiner les objectifs de l’artefact exposés à la section 3.2.3 (Hevner et al., 2004). L’ensemble de ces éléments sociaux et humains font partie intégrante de la conception de l’artefact, de manière à favoriser son applicabilité et sa pertinence dans le contexte.
	3.2.5.3    Instrument

	La méthodologie de collecte de données par entrevues s’établit sur les fondements de l’étude de cas, afin d’encadrer la planification, la conduite et l’analyse des entrevues (Yin, 2014). L’instrument de collecte pour l’entrevue semi-dirigée a été créé en français et en anglais, afin d’inclure des experts en conformité douanière provenant de plusieurs multinationales réparties dans le monde. Le questionnaire final d’entrevue a été validé (annexe D) et présenté au comité éthique avec le formulaire de consentement des participants (annexe E). Le certificat éthique révisé a été obtenu du comité éthique en mai 2021 (annexe F). Il est à noter que les instruments de collecte et les données recueillies le sont en anglais et en français, mais dans une optique d’allègement dans le contexte de la thèse, seule la version francophone des documents est jointe.
	Les pièges à éviter dans la conduite d’entrevues se situent sur le plan des biais qui peuvent se créer (biais du chercheur, du répondant, de l’instrument ou des questions) (Yin, 2014). Pour diminuer les biais liés à l’instrument, le questionnaire d’entrevue semi-structurée inclut des questions ouvertes et non suggestives. L’instrument constitue la base des discussions, mais laisse une grande place aux participants afin d’élaborer et fournir plus d’information lorsqu’ils le jugent pertinent (Robson, 2016 ; Yin, 2014). Puisque le contexte de la douane est fondamentalement mondial, les entrevues visent des entreprises qui opèrent dans plusieurs endroits à travers le monde. Les entrevues sont par conséquent réalisées de manière virtuelle, en français ou en anglais. Dans une optique de validation, afin d’éviter d’influencer les répondants à travers les biais inconscients du chercheur, le questionnaire d’entrevue préétabli s’utilise comme outil de discussion dirigée autour de points précis, mais ne constitue pas une structure rigide de questions fermées et de réponses (Yin, 2014).
	Les questions d’entrevues utilisées ciblent spécifiquement trois aspects de la gestion de la conformité en douane, soit : a) la compréhension de la distribution des rôles et responsabilités en matière d’évaluation en douane, afin de cerner la stratégie de gouvernance perçue par les participants ; b) la compréhension des défis rencontrés en s’attardant à la perception de la complexité interne et externe ; c) la compréhension des stratégies utilisées par les organisations dans leur gestion des risques en matière de conformité de l’évaluation, spécifiquement en matière  des mécanismes et outils mis en place. Le sommaire des questions d’entrevues, leur lien avec le cadre théorique et avec la problématique managériale ont été présentés à l’annexe G.
	Afin d’assurer la pertinence du questionnaire d’entrevue, quatre tests reconnus dans le contexte des analyses de cas sont utilisés afin d’assurer que l’instrument s’insère dans une stratégie appropriée à la validité de la recherche (Yin, 2014, Van Aken et Berends, 2018). Les quatre tests liés à la qualité de la recherche sont : a) la validité du construit, b) la validité interne, c) la validité externe, d) la fiabilité (Yin, 2014). Un sommaire des stratégies utilisées est présenté au tableau 3.2.
	Tableau 3.24
	Tests de qualité de la recherche
	Brouillard (2023)
	3.2.5.4    Les participants aux entrevues

	Pour éviter les biais des participants, une sélection est faite auprès de professionnels responsables de la conformité de la valeur en douane, en tout ou en partie, œuvrant ou ayant œuvré dans une multinationale importatrice pendant plus de cinq ans. Cette expérience permet d’assurer une certaine validité des réponses et un fondement aux opinions émises. La sélection des participants aux entrevues s’est faite en fonction d’un groupe de convenance, issu du réseau d’affaires étendu du chercheur, par exemple en utilisant LinkedIn et des références professionnelles issues de la participation à certains groupes consultatifs en douane. La sollicitation des participants ciblait des experts travaillant au sein d’organisations multinationales de domaines d’affaires variés. Le recrutement des participants a débuté en juin 2021.
	Puisque les entrevues auprès des experts du domaine visent à compléter l’information obtenue à travers l’analyse de quelques cas publics et la résidence, il semble raisonnable d’impliquer un nombre limité de participants. À la différence d’une étude quantitative, on ne choisit pas l’échantillon au hasard, mais plutôt en fonction de la question de recherche (Prévost, 2010). Dans sa nature exploratoire, la collecte demeure ouverte à ce que le terrain dicte. Dans ce sens, il est pertinent de poursuivre les entrevues jusqu’à l’atteinte d’un niveau d’information suffisant (Robson, 2017). Dans une optique d’inclure les perspectives des différents rôles, la collecte inclut deux participants d’une même multinationale. 
	Ainsi, le nombre total de onze participants s’est établi dans une optique de saturation, lorsque les entrevues avaient fourni la base d’information nécessaire et suffisante à la conception. À ce stade, des entrevues additionnelles auraient apporté peu d’information nouvelle sur les éléments ciblés (Robson, 2017). L’annexe H représente un sommaire des onze participants et des multinationales qui les emploient. 
	Les participants provenaient d’entreprises de secteurs d’activités différents et de taille différente. Au total, cinq participants provenaient de multinationales de petite taille, deux de moyenne et quatre de grande taille. Le sommaire global des onze participants (annexe H) permet de visualiser les critères de catégorisation, les lettres attribuées aux participants, la taille de l’entreprise qui les emploie et leur fonction dans l’organisation. En somme, la composition de l’échantillon présente une variété d’entreprises, en fonction de la taille et des stratégies organisationnelles, avec des participants provenant autant des groupes de conformité douanière, de la logistique, de la fiscalité et des affaires juridiques, ce qui assure la variété des perspectives. Finalement, des organisations qui œuvrent dans plusieurs secteurs sont représentées, ce qui évite l’effet œillère que l’analyse d’un seul secteur aurait pu entrainer.
	La fonction de l’organisation dans laquelle se situe le participant est également prise en compte dans l’analyse et est incluse dans le sommaire des participants (annexe H). Conformément à l’analyse de la problématique, les participants se situent dans des fonctions variées de l’organisation allant de la logistique et du commerce international, aux des affaires juridiques, en passant par le groupe des douanes ou de la fiscalité.
	La catégorisation des participants sur la base du modèle des lignes de défense présenté dans la section 2.3.5 sert également de variable de classement sommaire pour la gouvernance (structures, rôles et responsabilités) (IIA, 2020). Cette catégorisation ne limite pas l’ensemble de l’analyse de la gouvernance à ce critère, mais facilite la compréhension du positionnement choisi en matière de gestion de la conformité. Pour faire un bref rappel, la première ligne de défense regroupe les opérations et leur management, alors que la deuxième ligne de défense regroupe la gestion du risque et de la conformité. Finalement, la troisième ligne de défense couvre les groupes d’audit interne. Il est à noter qu’aucun participant ne provient de la troisième ligne de défense que constituent les auditeurs internes.
	3.2.5.5    Les entreprises

	Dans une perspective de mise en contexte, les données collectées sont classées en fonction des participants à la recherche ainsi qu’en fonction des caractéristiques des multinationales qui les emploient. Les caractéristiques des participants sont incluses dans l’annexe H, alors qu’une catégorisation additionnelle des multinationales est faite en fonction de sa taille et de son niveau de complexité. Ce niveau est établi sur la base de deux facteurs retenus sur la base de la problématique managériale : la taille et le type d’opérations. 
	Tout d’abord, le critère de la taille est établi sur la base du nombre d’employés. Cette catégorisation s’avère objective et publique, tout en représentant bien une grande partie de la complexité de collaboration et de l’intégration illustrée dans la problématique. Le critère de taille pourrait également être établi sur la base du nombre de pays d’opération à titre d’importateur, mais ce type de donnée n’est généralement pas public. Les multinationales ont été classées en fonction de l’échelle suivante : 
	 Petite, lorsqu’elle emploie moins de 25 000 employés.
	 Moyenne, lorsqu’elle emploie de 25 000 à moins de 100 000 employés.
	 Large, lorsqu’elle emploie 100 000 employés et plus. 
	Le second critère de complexité est le type d’opérations, classé selon la conduite d’opérations manufacturières et de transformation, ou limité à la vente et la distribution. Ce critère de complexité est pertinent dans le contexte de la problématique managériale puisqu’une grande part des complexités illustrées, telles les additions à la valeur transactionnelle, sont liées aux opérations manufacturières et de transformation. Le tableau 3.3 présente le pointage des critères d’attribution du facteur de complexité.
	Tableau 3.3
	Attribution du facteur de complexité
	Facteur de complexité
	Pointage
	Taille
	(nombre d’employés)
	Petite (P)
	Moyenne (M)
	Grande (G)
	1
	3
	5
	Type d’opérations
	Vente et distribution (VD)
	Manufacturier et transformation
	(MT)
	1
	5
	Brouillard (2023)
	Le pointage ainsi attribué à chaque participant en fonction de son employeur, qui varie de 2 à 10 pour une moyenne de 7. Cette complexité relative est utilisée dans l’analyse des structures et mécanismes de gestion de l’information douanière dont usent les entreprises. Le classement de complexité est également inclus dans le sommaire complet de l’annexe I. Le tableau 3.4 illustre le résultat du pointage par participant.
	Tableau 3.45
	Pointage de complexité attribué
	Participant
	A
	B
	C
	D
	E
	F
	G
	H
	I
	J
	K
	Taille de l’entreprise
	P
	P
	M
	G
	P
	P
	P
	G
	G
	P
	M
	Type d’opérations
	VD
	MT
	MT
	MT
	MT
	MT
	MT
	VD
	MT
	MT
	MT
	Facteur de complexité
	2
	10
	8
	10
	6
	6
	6
	6
	10
	6
	8
	Brouillard (2023)
	3.2.5.6    La conduite des entrevues

	Les onze entrevues se sont échelonnées du mois de juin 2021 au mois d’octobre 2021, à l’image d’entrevues de type entretien d’étude de cas court avec une seule séance. Les entrevues sont demeurées très centrées sur le questionnaire semi-dirigé créé, tout en laissant l’occasion au participant de répondre ouvertement (Yin, 2014). Les entrevues se sont toutes déroulées à distance, en français ou en anglais. 
	Au moment de solliciter leur participation, les professionnels ont été informés que les questions d’entrevues ne visaient pas à exposer des situations de non-conformité et que les éléments recueillis demeureraient confidentiels. Dans un contexte de non-conformité douanière, une réticence était attendue dans le partage d’information, tant de la part des organisations que des experts. Le taux d’acceptation global des participants invités a été de 80 %. 
	Afin de mitiger les biais du chercheur, les entrevues ont été enregistrées, avec la permission des participants, tel que l’indique le formulaire de consentement (annexe E). La transcription rapide des entrevues en verbatim dans un document Word permet de diminuer les biais de perception qui surgissent au cours des discussions. De plus, le fait de transcrire chacune des entrevues en verbatim avant de procéder à l’entrevue suivante a permis de coder sommairement et de préparer l’analyse des données combinées en temps réel.
	Pour assurer la validité, la fiabilité et l’intégrité des données collectées, les transcriptions des verbatims d’entrevues ont été incorporées dans une base de données utilisée aux fins de l’analyse (Robson, 2017). La consolidation aux fins d’analyse des verbatims a été faite à l’aide de l’outil QDA miner, qui facilite l’analyse documentaire grâce à l’intégration de la base de données et la codification des textes. Cette analyse s’appuie sur une structure de codes qui permet d’organiser et comparer l’information collectée auprès de plusieurs répondants. 
	Pendant les entrevues, les questions sont demeurées objectives et l’information a été accueillie sans porter de jugement sur les réponses des participants. Les participants ont partagé leurs expériences et leurs opinions autour des questions abordées, mais sans s’y restreindre. Il est intéressant de noter que plusieurs des participants essayaient d’obtenir l’opinion du chercheur sur la qualité de leurs réponses. Par exemple, certains ont demandé s’il était possible de comparer leurs réponses à celles des autres participants, ou encore de les comparer à l’expérience vécue par le chercheur. Dans une optique d’objectivité, les répondants se sont plutôt fait offrir un sommaire exécutif des entrevues suivant la fin de la recherche.
	En fonction du questionnaire semi-dirigé, la durée prévue des entrevues était de 60 minutes. Dans les faits, à travers les onze participants, les entrevues se sont échelonnées de 60 minutes pour les plus courtes à 90 minutes pour la plus longue. Les entrevues se sont prolongées au-delà du 60 minutes uniquement lorsque les participants désiraient continuer la discussion. Les réunions planifiées dans l’outil Teams étaient toutes de 60 minutes, enregistrées avec la permission des participants. Les entrevues ont très rapidement été transcrites en verbatims, d’une moyenne de quinze pages, en fonction d’une transcription complète des discussions.
	En somme, le processus de collecte de données tirées des entrevues s’est établi selon les étapes suivantes : a) pour chaque entrevue, analyser sommairement les activités de l’entreprise pour laquelle le participant travaille, à l’aide des informations publiques, afin de comprendre le contexte d’affaires et faciliter l’échange ; b) procéder aux entrevues en utilisant le questionnaire semi-structuré (annexe D) et obtenir le formulaire de consentement (annexe E) ; c) transcrire les verbatims des discussions dans un fichier Word, de manière complète et précise (mot à mot) ; d) insérer chacun des verbatims d’entrevues dans une base de données d’analyse de contenu documentaire, en utilisant l’outil QDA miner.
	3.2.5.7    Structure d’analyse

	À l’image d’une approche convergente, l’analyse sommaire a débuté en parallèle avec les premières entrevues, de manière à faire le point sur la convergence et la divergence des données. Une fois la collecte des entrevues terminée, une analyse plus détaillée a eu lieu sur la base des verbatims consolidés et codifiés. L’annexe J illustre le sommaire des codes créés afin de structurer les données collectées en réponse aux questions et aux critères pertinents. Ces codes ont été déterminés sur la base du cadre conceptuel et de la littérature. Procéder à la codification a permis de mieux comprendre les points de divergences et de convergences entre les participants, en ramenant l’information recueillie des participants dans la structure du cadre conceptuel. L’analyse des entrevues présentée au chapitre 4, suit également cette structure du cadre conceptuel, à l’origine des critères de collecte et du questionnaire d’entrevues. Le cadre conceptuel, les entrevues et la codification sont définis de manière à cibler la validation de la problématique, les facteurs de succès et des défis rencontrés. D’ailleurs, la flexibilité offerte aux répondants dans le questionnaire semi-dirigé s’est traduite par une structure de dialogue qui varie significativement d’une entrevue à l’autre. La codification a été essentielle afin de regrouper l’information aux fins de l’analyse.
	La codification issue du contexte théorique a facilité l’intégration de la littérature dans l’analyse et la conception. L’annexe G illustre le lien entre les questions d’entrevues et le cadre conceptuel. On y retrouve trois catégories principales et onze sous-catégories, ainsi qu’une catégorie complémentaire sur la formation antérieure. Plusieurs éléments sont interreliés et touchent plusieurs aspects du cadre conceptuel. On observe donc un chevauchement des réponses à travers les différentes catégories ou sous-catégories. Cet état reflète la nature multifacettes des données recueillies lors des entrevues. Par exemple, la gouvernance et les mécanismes peuvent se définir différemment d’un participant à l’autre, et le regroupement des réponses par catégorie et sous-catégories varie selon la perspective du répondant face aux questions. 
	L’analyse des données illustre la richesse et la variété de l’information reçue des onze participants. Ces données permettent d’améliorer la compréhension de la problématique en regard aux structures et stratégies utilisées par les multinationales, les défis rencontrés par les experts et leur positionnement organisationnel. L’ancrage pratique de la problématique managériale ne faisant aucun doute, les entrevues permettent de peaufiner les prémisses de la recherche afin d’assurer la pertinence et la justesse du modèle. 
	En terminant, le processus intégrateur de la conception prend en considération toutes les données, illustrées dans le sommaire des collectes à la figure 3.3, afin de donner lieu à un CCED qui répond aux objectifs établis à la section 3.2.3. Les données de la collecte documentaire sur les caractéristiques publiques des multinationales ont été insérées de manière complémentaire aux éléments tirés des entrevues, principalement afin de mettre en contexte les réponses de chaque participant, tel qu’illustré à la section 3.2.5.5. Les prochaines étapes décrivent le processus de démonstration et d’évaluation du CCED issu du processus de conception.
	3.2.6 Démonstration

	Une approche de stratégies complémentaires a été retenue pour les étapes de la démonstration et de l’évaluation, qui se retrouvent étroitement liées. La première consiste à démontrer que la conception donne lieu à un artefact fonctionnel qui contribue à l’atteinte des objectifs (tableau 3.1). Cette étape permet la rétroaction et les itérations nécessaires à l’amélioration du modèle, de manière à tester certains éléments et à le peaufiner avant de procéder à son évaluation. La démonstration est ainsi une phase dynamique d’amélioration de l’artefact. De manière générale en DSR, tant la démonstration que l’évaluation peuvent être réalisées à travers l’expérimentation, une étude de cas, une simulation ou une révision par des experts (Peffers et al., 2007). 
	Dans la présente recherche, la démonstration a été réalisée sur la base de l’utilisation de l’artefact dans un contexte d’affaires réel, au sein de l’Organisation, afin d’internaliser quelques règlementations. L’approche itérative du processus de DSR favorise la démonstration sur la base de l’expérimentation de l’artefact à petite échelle, ce qui justifie la démonstration limitée à une seule entreprise. Selon Van Aken (2013), la modélisation de systèmes sociaux cause des défis importants dans la matérialisation, soit l’implémentation en contexte. Ainsi, dans l’objectif de limiter les interférences et rendre l’expérimentation raisonnable dans un contexte de recherche doctorale, la démonstration de la faisabilité et de la pertinence ont été réalisées sur la base d’un échantillonnage restreint de règlementations à internaliser à l’aide de l’artefact.
	L’expérimentation de type démonstration du concept vise une application formative du modèle afin de favoriser son amélioration sur la base des problématiques rencontrées et des résultats obtenus. L’utilisation restreinte et contrôlée de l’artefact sur un ensemble limité de quatre règles douanières permet de valider la clarté et la faisabilité du modèle, tout en le peaufinant à travers une utilisation dynamique qui use de ressources raisonnables. L’inclusion de cette stratégie de démonstration permet également une évaluation formative, sur la base de l’utilisation des outils et mécanismes, et les rétroactions d’employés impliqués dans l’expérimentation.
	De plus, l’utilisation d’un nombre limité de règlementations permet de contrôler les variables et la complexité que l’on retrouve avec toutes les PPI impliquées dans une organisation. Cette approche démontre l’applicabilité dans un contexte de temps restreint. Il aurait été irréaliste de démontrer l’application à travers toute la règlementation dans le contexte d’une thèse de doctorat, d’autant plus que l’étape de démonstration visait à obtenir une rétroaction constructive dans l’amélioration de l’outil. Le choix des quatre règles utilisées s’est fait sur la base des ambigüités et complexités, identifiées dans l’étude préparatoire discutée à la section 1.7, de même que sur les besoins spécifiques au sein de l’Organisation : a) la règlementation touchant les réductions de prix, b) la règlementation touchant les redevances et droits de licence, c) la règlementation touchant le traitement des additions pour les coûts de transport et frais connexes, d) la nature de la transaction.
	La démonstration sur la base de l’expérimentation a débuté en mars 2022 et s’est étendue jusqu’en juin 2022, par la mise en œuvre du modèle à travers les quatre règlementations choisies. L’expérimentation s’est ensuite poursuivie jusqu’en septembre 2022 afin de collecter des données servant à l’évaluation du modèle qui sera décrit à la prochaine section. La mise en œuvre s’est faite à l’échelle de l’entreprise globale, en anglais et pour plusieurs pays simultanément. Pour les besoins de simplification et d’illustration, seule la règlementation du Canada est utilisée. En pratique, l’utilisation a cependant été revue dans un ensemble beaucoup plus étendu de pays et territoires. 
	Quant aux implications plus profondes des systèmes sociaux, comme les changements organisationnels liés à l’encadrement et les rôles et responsabilités, il est difficile, voire impossible, d’expérimenter de manière complète un tel changement dans le contexte de temps et de ressources limitées que constitue une recherche doctorale. La démonstration complète en entreprise s’avère irréaliste considérant les ressources qu’elle requiert, mais elle est également non requise dans le contexte de création d’un nouveau modèle comme le CCED (Gregor et Hevner, 2013).
	3.2.7 Évaluation

	Pour faire suite à la démonstration, les activités d’évaluation permettent de juger de la validité, l’utilité, la qualité et l’efficacité du CCED, en fonction de ses objectifs (Gregor et Hevner, 2013 ; Hevner et al., 2004). L’évaluation vise à démontrer que l’artefact fonctionne et qu’il atteint le but pour lequel il a été développé (Gregor et Hevner, 2013). L’évaluation tente donc de fermer la boucle et déterminer si l’artefact final contribue à résoudre la problématique et d’atteindre les objectifs (Peffers et al., 2007). Il est toutefois encore possible de contribuer au processus itératif et incrémental de l’amélioration de l’outil, particulièrement dans l’utilisation d’évaluation formative (Venable et al., 2016).
	De manière générale, on retrouve les évaluations à priori ou posteriori de l’artefact, de même que les évaluations en contexte réel ou en contexte artificiel (simulé) (Pries-Heje et al., 2008). Les principales méthodes d’évaluation reconnues en DSR sont l’observation (étude de cas), l’analyse (des qualités ou fonctionnalités de l’artefact), l’expérimentation technique (usant de données réelles ou simulées), le test (de l’artefact de manière contrôlé) et la description ou l’évaluation auprès d’experts du domaine (Hevner et al., 2004 ; Peffers et al., 2012). 
	Dans le contexte de la recherche, la stratégie d’évaluation choisie inclut deux méthodes complémentaires, qui allient la rigueur et l’efficacité. La rigueur vise à assurer que le CCED fonctionne bien dans le monde réel, tout en considérant l’efficacité des ressources qu’exigerait l’implémentation complète (Venable et al., 2016). La première évaluation du CCED est formative, limitée à certains éléments pointus en contexte réel afin de noter l’implication sur les aspects sociaux sur la base des rétroactions de l’expérimentation. La seconde évaluation est globale et sommative, dans un contexte artificiel qui favorise l’évaluation des aspects de pertinence, d’utilité et de clarté, à l’aide d’une évaluation théorique auprès d’experts-praticiens en conformité douanière. L’évaluation du CCED s’est donc établie sur cette stratégie constituée de deux approches complémentaires qui combinent le contexte naturel et artificiel. Le tableau 3.5 présente le sommaire des objectifs poursuivis et les éléments évalués.  
	Tableau 3.56
	Critères d’évaluation
	Brouillard (2023)
	3.2.7.1    Évaluation formative

	La première stratégie a permis d’évaluer le CCED à travers la complexité du contexte des systèmes sociaux, en utilisant l’expérimentation au sein de l’Organisation initiée dans la démonstration. En considérant la contrainte des ressources nécessaires à une expérimentation en entreprise, l’évaluation se base sur l’utilisation du CCED et de l’expérimentation limitée aux quatre règlementations de la démonstration, mais sur une période plus étendue afin de recueillir une rétroaction plus étoffée. L’évaluation a suivi la démonstration avec la collecte de rétroaction des usagers au mois de juin 2022, ainsi que la collecte des statistiques d’usage jusqu’en septembre 2022. La stratégie d’évaluation du CCED s’établit sur deux mesures complémentaires. Tout d’abord l’amélioration vécue par les employés impliqués, qui est mesurée par leurs rétroactions directes sur la clarté. Ensuite, l’utilité des nouvelles sources informationnelles issues du CCED est mesurée selon les statistiques d’usage des nouvelles pages intranet de communication.
	L’utilisation de la stratégie formative dans le contexte réel permet d’évaluer spécifiquement l’amélioration vécue par les employés impliqués dans le processus de la détermination de la valeur en douane lors de l’utilisation de l’artefact. Cet élément permet d’assurer la validité pragmatique de la recherche, qui doit démontrer que le CCED répond bien aux objectifs, dans le contexte des défis humains et comportementaux présents en sciences sociales (Van Aken et al., 2016). 
	Pour les rétroactions directes, les usagers impliqués dans les deux étapes de la double contextualisation ont été sélectionnés en fonction de leur rôle dans l’exécution des processus liés aux règlementations touchées. Un échantillon de sept employés a été consulté dans le processus, afin de fournir leur rétroaction directe sur la clarté des politiques, des contrôles et des procédures. En fonction de leur rôle, ces employés ont d’abord reçu un avis concernant la publication des politiques et des contrôles qui résultent de la contextualisation des requis externes au sein de l’Organisation. Dans chacun des cas, les politiques issues de l’analyse de la règlementation et de sa contextualisation dans les processus ont été publiées sur un site intranet. Conformément aux pratiques, les politiques sont publiées uniquement en anglais. Les sept employés impliqués ont tout d’abord consulté les nouvelles politiques et mesures, avant d’identifier si certains éléments étaient imprécis ou nébuleux. Ensuite, les employés devaient répondre à la question suivante : est-ce que les directives publiées améliorent la clarté et la compréhension des critères que vous devez appliquer ?
	En complémentarité à la rétroaction directe, plusieurs observations sont utilisées de manière à mesurer l’utilisation de la nouvelle source de communication des politiques et leur clarté. Des statistiques de consultation ont été recueillies couvrant les trois mois précédents l’expérimentation. Ces mêmes statistiques ont été recueillies pour la période de l’expérimentation et finalement, une mesure pour les trois mois suivants a été réalisée. Ces statistiques sont complétées par le monitorage des questions ad hoc sur l’application des politiques afin de mesurer la clarté et la pertinence. 
	L’évaluation sur la base de l’expérimentation limitée s’avère suffisante pour l’évaluation de la clarté des requis, des attentes, de la communication et du procédé global du CCED. En effet, une approche de type validation de concepts sur quelques règlementations s’avère suffisante dans le contexte de développement d’un nouvel artefact dans un domaine peu documenté (Gregor et Hevner, 2013). Dans le cas d’amélioration ou de transposition d’un artefact existant, une évaluation plus étendue de l’expérimentation aurait été nécessaire (Gregor et Hevner, 2013). 
	3.2.7.2    Évaluation sommative

	En deuxième lieu, une évaluation sommative, théorique et à postériori, a eu lieu auprès d’experts du domaine qui agissent comme évaluateurs afin de cibler la pertinence et l’utilité perçue de l’artefact. L’évaluation de type descriptive est réalisée auprès d’experts œuvrant dans trois organisations multinationales distinctes. Ces évaluations théoriques sommatives se sont échelonnées sur environ un mois, soit trois évaluations réparties aux deux semaines d’intervalle, afin de permettre les réajustements à la suite de chacune d’elles. Les questions utilisées sont présentées à l’annexe K.
	Pour l’évaluation théorique, les experts du milieu proviennent d’entreprises ayant différents degrés de maturité en matière de gestion de la conformité douanière. Trois multinationales distinctes ont été impliquées avec deux praticiens par entreprise. Ces experts sont nommés ici les évaluateurs afin de ne pas les confondre avec les participants aux entrevues. Ces évaluateurs ont été sélectionnés par un échantillonnage de convenance, dans le réseau étendu du chercheur. Les évaluateurs travaillent pour des multinationales dans un rôle lié à la conformité de la douane. Aucun des évaluateurs n’a participé aux entrevues pour la conception du modèle. Une nouvelle sélection d’experts évite les biais qui pourraient survenir des évaluateurs ayant participé aux entrevues ayant servi à bâtir le CCED, tout en assurant une perspective plus étendue. Dans une optique d’analyse, les évaluations ont été catégorisées en fonction du type de gestion de la conformité douanière au sein de l’entreprise pour laquelle les évaluateurs travaillent, tel que présenté au tableau 3.6. 
	Tableau 3.67
	Sommaire des évaluateurs
	Brouillard (2023)
	L’évaluation descriptive sommaire s’est opérationnalisée à travers une entrevue d’une heure. Les trente premières minutes ont servi à la présentation du modèle (annexe L) aux experts, alors que la deuxième partie était dédiée à la rétroaction quant à l’utilité, la qualité et l’efficacité perçue du CCED. La séance visait également à identifier les éléments qui pourraient manquer de clarté. La discussion ouverte a été organisée autour des questions d’entrevue semi-dirigées présentées à l’annexe D. Dans cette étape, l’évaluation vise à déterminer si le CCED final peut répondre aux besoins d’une entreprise en recherche de création ou d’amélioration de son processus d’évaluation en douane, en réponse à la problématique managériale. De l’avis des évaluateurs, est-ce que le CCED peut aider à la prévention de la non-conformité et est-ce qu’il procure une valeur ajoutée dans la création ou l’amélioration de l’environnement de contrôle ?
	Dans les trois organisations distinctes, ce sont deux experts par organisation qui ont participé à la séance d’évaluation, afin de minimiser les biais et augmenter les perspectives. Dans le choix des évaluateurs, l’objectif visait à inclure le point de vue de multinationales ayant différents niveaux de maturité en matière de gestion de la conformité. Cette variété permet d’abord de cibler la qualité du CCED auprès d’experts ayant vu certaines stratégies, des défis et des succès qui en découlent. Elle permet ensuite de cibler la clarté du CCED auprès d’experts ayant une gestion de la conformité à bâtir. L’échantillonnage de convenance a permis d’inclure deux entreprises ayant un certain environnement de contrôle formalisé, de même qu’une entreprise ayant peu ou pas de formalisme en matière d’environnement de contrôle pour la conformité de l’évaluation en douane. Cette approche a permis d’évaluer le CCED dans une optique de pertinence, d’utilité et de clarté qui sera décrite au quatrième chapitre.
	Les stratégies d’évaluation, la période et l’ordre d’application ont été réfléchis de manière à permettre l’amélioration de l’artefact, tout en le peaufinant avant de passer à l’évaluation suivante. L’évaluation visait à assurer que le CCED remplit les objectifs spécifiques établis de gestion collaborative de la conformité, tout en étant utile, efficace et de qualité (Gregor et Hevner. 2013). Les résultats de ces activités d’évaluation seront présentés et analysés à la section 4.7 du prochain chapitre, alors que les approches d’évaluations sont d’abord résumées au tableau 3.7.
	Tableau 3.78
	Évaluation par phases 
	Brouillard (2023)
	3.2.8 Communication

	La dernière étape de la méthodologie consiste à communiquer les résultats de la recherche et l’artefact développé (Peffers et al., 2007). Les résultats doivent pouvoir atteindre l’auditoire visé afin de produire les bénéfices escomptés par la génération de nouvelles connaissances scientifiques. Dans le contexte doctoral, la publication principale est celle de la thèse déposée dans le milieu académique. 
	En complémentarité, la recherche vise également à élargir la communication de manière à démontrer la pertinence pour les domaines de la pratique et le discours scientifique. Deux aspects sont poursuivis par la suite afin de diffuser les nouvelles connaissances et conclusions tirées de la recherche. Tout d’abord, un sommaire exécutif a été transmis à tous les participants à la recherche, c’est-à-dire ceux ayant participé aux entrevues ou à l’évaluation de l’artefact. Ensuite, la publication d’un article sur les implications cachées de la détermination de la valeur en douane, auprès de journaux spécialisés tels que le World Custom Journal, est envisagée. Enfin, une publication relative à la collaboration entre les lignes de défense auprès du groupe IIA est considérée.
	3.3 VALIDITÉ DE LA RECHERCHE

	Les sept lignes directrices de la DSR présentées à la section 3.2.1 sont le canevas qui assure la scientificité de la recherche. À travers les différentes étapes décrites dans le présent chapitre, la validité scientifique s’est trouvée au cœur des décisions et des approches sélectionnées. Cette section résume les stratégies employées afin d’assurer la validité des résultats, appuyées sur les critères de qualité que sont la contrôlabilité, la fiabilité et la validité, dans le cadre de la DSR (Van Aken et Berends, 2018).
	 La contrôlabilité est établie sur la description détaillée du processus de recherche, à travers toutes les phases, de la collecte des données jusqu’à l’évaluation de l’artefact. Utilisation de la méthodologie de la DSR en six étapes (Peffers et al., 2007) ainsi que l’utilisation des directives de Yin (2014) pour la conduite des entrevues a soutenu la détermination et la documentation des éléments clés de la recherche. Ainsi, les critères de sélection des participants, l’instrument de collecte, l’analyse des données et les fondements des conclusions sont documentés de sorte qu’un autre chercheur puisse reproduire la recherche et être en accord avec les conclusions tirées (Yin, 2014). Il s’agit d’un préalable à la fiabilité et la validité de la recherche.
	 La fiabilité de la recherche est le concept par lequel on assure que la recherche évite les biais — du chercheur, de l’instrument, des répondants et de la situation — afin que les résultats soient applicables à d’autres études (Van Aken et Berends, 2018). La recherche évite les biais en s’appuyant sur des méthodologies reconnues (Van Aken et Berends, 2018).
	 La validité justifie les résultats, de manière à confirmer le lien entre la conclusion et le processus de recherche utilisé (Van Aken et Berends, 2018). La validité signifie que la méthodologie assure une recherche précise, vraie, fidèle. « La validité repose notamment ici sur la rigueur méthodologique et sur la transparence du chercheur par rapport au processus analytique » (Prévost et Roy, 2015, p.189). La validité peut se démontrer sur la base de tests logiques qui jugent de la qualité des différentes phases de la recherche. 
	Le sommaire des critères de qualité, des quatre tests de validité et des phases applicables utilisés afin d’établir les stratégies appropriées à la validité de la recherche est présenté au tableau 3.8 (Van Aken et Berends, 2018 ; Yin, 2014). 
	Tableau 3.89
	Critères de qualité dans la stratégie de recherche
	Tableau 3.910
	Tests de validité dans la stratégie de recherche
	3.4 SOMMAIRE
	3.5 CONSIDÉRATION ÉTHIQUE

	QUATRIÈME CHAPITRE
	4.1 L’ANALYSE DES DONNÉES
	4.2 COMPLEXITÉ ET VEILLE

	Tableau 4.111
	La perception des risques selon le positionnement
	Brouillard (2023)
	4.2.1 Complexité

	La perception de la complexité chez les participants permet de valider la pertinence de la recherche et de ses objectifs, tout en mettant en contexte les éléments prioritaires à mettre en œuvre dans la modélisation du CCED. La catégorisation s’appuie sur la perception des participants et aucune mesure objective des facteurs de complexité n’est faite. Il s’agit ici d’identifier la perception des participants en regard à la complexité de la gestion du risque de conformité, provenant de l’environnement interne organisationnel, de l’environnement externe règlementaire, ou d’une combinaison des deux. On questionne donc sur la présence des facteurs de complexité significatifs qui doivent être considérés. Le tableau 4.2 présente le sommaire de la complexité perçue.
	Tableau 4.212
	Sommaire de la complexité perçueÉléments
	Éléments
	Participants
	Source de la complexité en matière d’évaluation
	Interne seulement
	Interne majoritaire, externe minoritaire
	Autant interne qu’externe
	4
	6
	1
	 Brouillard (2023)
	Premièrement, tous les participants s’entendent sur l’existence d’une complexité de l’évaluation en douane dans les multinationales. Les participants affirment à l’unanimité qu’il existe toujours une complexité de l’évaluation en douane issue des modèles internes et dynamiques des organisations. Pour dix des participants, en matière de conformité de l’évaluation en douane, c’est le dynamisme interne aux organisations qui constitue le défi le plus important auquel les organisations font face au quotidien. De plus, six participants considèrent également le dynamisme de la règlementation externe et l’interprétation des requis comme un facteur de complexité significatif à la non-conformité que rencontrent les multinationales. Ainsi, suivant la perception majoritaire des participants, la complexité de la gestion de la conformité de l’évaluation provient davantage d’une internalisation inadéquate des requis externes dans le contexte précis de la réalité de l’organisation. L’internalisation manquée peut avoir plusieurs causes, par exemple une politique inadéquate ou une exécution défaillante des processus et des contrôles. Ces éléments sont détaillés plus amplement dans les prochaines pages.
	Quant à l’environnement externe, les entrevues permettent le constat intéressant que la problématique et les facteurs de complexités n’ont pas la même importance pour tous les participants. Pour certains, l’environnement externe (règlementaire douanier) apparait plutôt stable (participants A, E, F, J) et nécessite peu de maintenance ou surveillance dans leur contexte organisationnel. Alors que pour les sept autres, un risque important se cache dans une apparence de stabilité législative. Par exemple, l’interprétation évolutive de la règlementation de même que les avis et décisions laissent parfois présager des risques non considérés ou non priorisés par leur organisation (participants G, H et K). Ces différences de perception semblent s’expliquer par l’expérience passée ou l’historique douanier des organisations. Cinq participants ont mentionné qu’une grande souffrance a été vécue par leur organisation, ou un employeur antérieur, avant que des améliorations importantes dans la gestion de la conformité n’aient été entamées. Selon les données des entrevues et quelques observations anecdotiques, il semble que la priorisation de ce type de risques soit parfois difficile au sein de la gestion des risques d’entreprise avant qu’une pénalité, un audit ou des retards d’importation frappent l’entreprise (Participants B, C, D, I, J). 
	Quant à l’environnement interne, la complexité verbalisée se situe largement dans l’adaptation constante des contrôles et des procédures en fonction des changements organisationnels constants. Pour le cas particulier des participants G, H et K, il semble qu’il y a une très grande dépendance dans la création des contrôles et procédures, sur de l’information qu’ils ne possèdent pas. Cette situation crée un sentiment constant de retard et rattrapage. De plus, ces participants se sentent confrontés à des défis internes dans l’opérationnalisation de plusieurs requêtes concomitantes, qui rivalisent en matière de ressources et de priorité. Les participants G et K mentionnaient leur perception d’un manque de compréhension de la haute direction dans l’implication de la douane, ce qui ne leur permet pas d’obtenir les ressources qu’ils jugent nécessaires.
	4.2.2 Veille juridique (environnement externe)

	Dans la compréhension de la complexité de l’environnement externe, six participants affirment qu’une complexité considérable se trouve dans l’interprétation et le suivi des règlementations externes. Cet élément est nommé dans le cadre de la recherche la veille juridique. Ce concept est défini ici comme le processus qui assure que les changements de règlementations, la jurisprudence et les diverses interprétations sont adéquatement pris en considération, en réévaluant les risques encourus par l’entreprise. 
	Dans cette optique, on cherche à déterminer la fonction qui est responsable d’assurer la veille juridique et son formalisme. Pour cinq des participants, un groupe de conformité, affaires juridiques ou fiscales est responsable d’effectuer le monitorage officiel de la règlementation de l’évaluation en douane. Pour quatre participants, le groupe responsable des opérations douane assure un monitorage des changements des règles d’évaluation, mais le processus n’est pas formalisé et est exécuté lorsque le temps le permet. Il s’agit d’ailleurs d’une préoccupation importante de trois participants qui ne peuvent y investir les ressources suffisantes. Lorsque le partage de la veille juridique à travers les PPI n’est pas formalisé, on y perçoit une ambigüité sur les rôles de chacun : « Je présume que c’est à nous à la douane de les aviser, mais encore là je veux savoir qui sont les intervenants pour pouvoir les aviser » (participant E). « Les gens n’ont pas le temps de faire que ça, c’est un peu tout le monde […] mais on n’a pas vraiment quelqu’un qui ne fait que ça. Je ne pense pas que ça existe […] » (participant G). Le tableau 4.3 illustre les stratégies en matière de veille juridique.
	Tableau 4.313
	Sommaire de la veille juridique
	Éléments
	Participants
	Veille juridique officielle dans l’organisation
	Structure officielle — exécutée par un groupe de conformité 
	Exécutée de manière limitée par le groupe responsable des opérations douanières
	Informelle, partagée implicitement
	5
	4
	2
	Brouillard (2023)
	Cinq des onze participants travaillent dans un environnement formel en matière de monitorage des règlementations douanières, avec un groupe explicitement responsable. Aucun élément négatif n’est mentionné par ces participants en lien avec le monitorage externe. Dans le cas des quatre participants chez qui le monitorage est exécuté par les responsables des opérations douanières, la responsabilisation n’est pas totalement formalisée, mais exécutée par défaut et de manière implicite. Conséquemment, des politiques d’entreprise en matière d’évaluation sont publiées uniquement chez les cinq participants qui témoignent d’un monitorage externe formalisé. Pour les autres participants, aucune formalisation des politiques ou pratiques en la matière n’est connue de leur part. Si de telles politiques existent, ces participants n’en sont pas informés. La section 4.3.4 est consacrée à la détermination des politiques.
	Pour les participants qui procèdent au monitorage (directement ou par une autre fonction de leur organisation), cet exercice est jugé important afin d’identifier les requis et les risques inhérents aux opérations. Mais pour trois de ces participants, le monitorage qui leur apparait personnellement important n’est pas priorisé par leur organisation, ce qui en fait une tâche implicite et limitée. À titre d’exemple, le participant G mentionne l’importance du monitorage des requis et son utilisation d’outils d’alertes par courriel (tel que Google alert). Cependant, le manque de temps, dû aux responsabilités plus urgentes des opérations douanières, ne lui permet pas de bien surveiller les changements. Ce participant se dit inquiet de cette situation et du flou qui existe sur le plan des rôles et responsabilités en la matière.
	De manière similaire, le participant K, ayant plus de 30 ans d’expérience dans différentes organisations, déplore le manque de compréhension des risques existants par la haute direction de l’entreprise où le monitorage n’est aucunement formalisé. Le manque de perspective et d’expérience de la haute direction en lien avec les problématiques douanières en serait la cause, selon ce participant. La perspective de ce participant expérimenté, qui vient de joindre une nouvelle multinationale, procure une information enrichissante sur la formalisation des rôles et responsabilités en général, mais également en matière de règlementation. À son arrivée dans l’organisation, aucune documentation n’était disponible afin d’expliquer les processus existants, tels que les rapports sur les aides économiques, les réajustements de prix de transfert ou les responsabilités en matière de règlementation douanière. La conformité douanière y est perçue comme une opération du transport international. Le tableau 4.4 présente un état de la formalisation des activités de veille juridique chez les participants.
	Tableau 4.414
	Formalisation de la veille juridiqueÉléments
	Éléments
	Participants
	Veille juridique officielle dans l’organisation
	Structure officielle — exécutée par un groupe de conformité 
	Exécutée de manière limitée par le groupe responsable des opérations douanières
	Informelle, partagée implicitement
	5
	4
	2
	Problématique de conformité antérieure dans l’organisation
	Oui
	Non ou ne sais pas
	5
	6
	 Brouillard (2023)
	En somme, cinq participants témoignent d’une formalisation élevée sur le plan de la veille juridique, laquelle est exécutée par un responsable officiel (peu importe sa fonction organisationnelle). L’élément significatif de cette catégorisation est que tous ces participants ont souligné que l’organisation pour laquelle ils travaillent a déjà vécu une souffrance en matière de conformité douanière, à l’origine des certains changements de gouvernance. En contraste, pour cinq participants situés dans le groupe opérationnel responsable de la douane, du commerce international ou de la logistique, très peu d’attention est portée à l’environnement externe. Soit l’entreprise considère que l’environnement législatif externe est plutôt stable et ne nécessite pas de monitorage particulier, soit le manque de temps les empêche de porter attention à la règlementation externe. Dans deux cas, le participant pense qu’un autre groupe aurait potentiellement la responsabilité de surveiller les règlementations externes, mais sans savoir spécifiquement qui en serait responsable. 
	Nonobstant la formalisation plus ou moins grande, plusieurs participants ont souligné une certaine confiance dans la veille juridique en matière d’évaluation en douane. Ils y voient des changements législatifs importants, moins fréquents que les changements organisationnels, plus simples à surveiller, et dans une grande mesure, harmonisés mondialement sur le plan de l’OMC.
	4.2.3 Veille des modèles d’affaires (environnement interne)

	Bien que la perception des participants ne soit pas uniforme quant à l’importance du monitorage de l’environnement externe, ils s’entendent tous pour dire que les modèles d’affaires de la multinationale, dynamiques et complexes, constituent un défi plus important — que le dynamisme externe — pour les organisations. Cette complexité inclut la taille et la fréquence des changements aux réseaux internes et à la structure organisationnelle, le nombre important d’employés, le taux de roulement qui met à mal le partage des connaissances, les multiples fonctions responsables, de même que le nombre important de fournisseurs et de clients. Le participant A mentionnait : « Les plus grandes difficultés sont à l’interne. S’assurer que les activités sont suivies quant aux changements de la chaîne d’approvisionnement, les changements de relations ou de la structure organisationnelle ». 
	Plusieurs participants partagent le même point de vue. Le participant G mentionnait entre autres qu’au cours de ses 27 ans à titre de responsable de la douane, surveiller les changements internes est un processus sans fin. « Il faut constamment revoir les outils pour suivre la business qui évolue et grossit, les marchandises changent, les scénarios logistiques changent », ce qui leur demande d’être constamment à l’affut.
	C’est donc dans la veille interne que tous les participants s’entendent pour dire que se retrouve le plus grand défi de la gestion de la conformité. L’objectif est donc de comprendre quel type de stratégie est employé par les entreprises pour l’aborder. Sur ce point, huit des participants soulignent que le monitorage des changements internes est une tâche formelle, plus ou moins étendue, alors que trois témoignent d’activités qui s’apparentent au monitorage, mais de manière plus ou moins informelle. Le tableau 4.5 présente le niveau de formalisation du monitorage vécu par les participants.
	Tableau 4.515
	Formalisation du monitorage des changements internes
	Éléments
	Participants
	Veille interne effectuée dans l’organisation
	Formelle et étendue dans le réseau
	Formelle et limitée au groupe de la douane
	Informelle par le groupe de la douane ou aucun suivi
	5
	3
	3
	Brouillard (2023)
	Dans un extrême, cinq participants témoignent de l’existence d’un réseau interne formel et étendu ayant pour objectif la surveillance des changements internes à l’échelle de l’entreprise, dans une perspective des implications douanières. De l’avis de ces participants, créer un tel réseau d’information interne qui soutient le monitorage requiert temps et énergie. Plus l’entreprise est grande et déployée mondialement, plus les activités sont diversifiées, plus le défi apparait important. En effet, l’évolution des modèles d’affaires, des entités juridiques, des contrats et des produits y serait plus importante. Encore ici, plusieurs participants témoignent que le soutien de la haute direction, dans la formalisation d’un réseau interne et l’attribution de ressources, n’a été possible qu’à la suite d’une problématique douanière au sein de l’entreprise. 
	L’analyse des prochaines sections permet de mieux comprendre comment créer un modèle qui supporte le monitorage interne des changements, de manière continue afin d’identifier ceux qui peuvent avoir des implications sur la conformité de l’évaluation en douane. Les mécanismes et outils utilisés pour y arriver concrètement sont discutés à travers l’attribution des rôles et responsabilité, les stratégies de gouvernance choisies par les entreprises, telles que perçues par les participants, ainsi que les éléments qui permettent aux organisations de s’outiller. Dans cette perspective, tant les facteurs de succès que les éléments qui semblent être déficients sont abordés.
	4.3 RÔLES ET RESPONSABILITÉS (GOUVERNANCE)

	Dans cette section, l’analyse s’attarde à comprendre dans quelle mesure les rôles et responsabilités sont définis et formalisés. La planification et la gestion de l’évaluation en douane dépendent du formalisme de l’organisation en regard aux différents éléments. À travers la comparaison des données, on tente de définir les caractéristiques d’une organisation qui planifie la conformité douanière, par opposition à celle qui s’appuie sur la chance ou la coïncidence. La comparaison est faite quant aux divers éléments qui touchent les rôles et responsabilités : a) la structure organisationnelle en matière d’évaluation en douane, b) l’attribution de la responsabilité et la centralisation, c) le rôle de la fiscalité, d) la détermination des politiques internes, e) la contextualisation, f) la distinction des rôles opérationnels et de conformité.
	4.3.1 Structure

	Les questions relatives aux structures, rôles et responsabilités permettent de cerner la gouvernance au sein des entreprises en matière de conformité de l’évaluation : est-ce que la répartition des rôles et responsabilités est formelle ou implicite, est-ce que la conformité de l’évaluation fait partie des opérations, est-ce que des politiques formelles en matière de valeur sont établies et comment sont-elles communiquées ? Les réponses obtenues permettent de mieux comprendre ce qui fonctionne bien et ce qui semble entrainer des défis.
	Pour cinq participants (B, C, D, I et J), il est clair que le succès ou l’échec de la gestion de la conformité dépend largement de la gouvernance choisie par l’organisation. Par exemple, une structure adéquate agit comme la fondation qui permet une exécution facile à opérationnaliser (participants B, C et D). D’ailleurs, ce sont les règles internes, telles les politiques valides (contextualisées), qui constituent l’élément clé pour les participants B et C. Ceux-ci avaient peu de connaissances sur les défis que rencontrent les gestionnaires de processus dans l’opérationnalisation et l’exécution des contrôles et des procédures. Pour ces deux participants provenant d’un groupe de deuxième ligne, le défi de l’évaluation en douane a été illustré avec des exemples en matière d’interprétation des requis dans le contexte de l’organisation, tels que la vente pour exportation, l’importation sans vente, l’attribution des licences ou l’acceptabilité des prix de transfert. Pour ces participants, le défi se trouve sur le plan de l’élaboration des requis adéquats en fonction des opérations évolutives de l’entreprise dans ses spécificités.
	Tout d’abord, la formalisation du partage des rôles et responsabilités, telles que le positionnement organisationnel dans la ligne de défense et la formalisation des politiques, semble constituer un aspect important de la gestion de la conformité. Les entrevues laissent entrevoir une différence de perspective entre les professionnels de première et de deuxième ligne quant à la responsabilité de conformité. Dans l’ensemble des participants, huit sont situés dans la première ligne de défense, alors que trois proviennent de la deuxième ligne de défense. L’analyse documente la perspective de la responsabilité de la conformité de la valeur en douane d’une part, lorsqu’incluse dans les opérations et d’autre part, lorsqu’elle est confiée à une fonction dédiée.
	Les données permettent de comprendre les défis et avantages liés au degré de formalisme de la gestion de la conformité, matérialisés à travers la ligne de défense choisie. Les commentaires des participants permettent de documenter un écart de perspectives et d’efficacité dans la gestion de la conformité. On y constate une distance entre les trois participants situés dans la deuxième ligne de défense, dans un groupe responsable de la conformité et des risques qui émet les politiques, des huit participants situés dans la première ligne de défense, à titre de responsables de l’exécution des processus d’affaires. Ce positionnement organisationnel est inclus dans la majorité des analyses à titre de variable fondamentale à la conceptualisation de l’environnement de contrôle. La divergence observée à ce stade témoigne d’un besoin de clarification, sur le plan des rôles et responsabilités, à considérer dans l’artefact. Le tableau 4.6 présente le sommaire des rôles et responsabilités selon l’environnement de contrôle.
	Tableau 4.616
	Rôles et responsabilités selon l’environnement de contrôle interne
	Rôles et responsabilités
	Participants
	Veille juridique officielle dans l’organisation
	Formelle
	Limitée
	Informelle
	3
	6
	2
	Veille interne effectuée dans l’organisation
	Formelle et étendue dans le réseau
	Formelle, étendu ou limitée
	Informelle ou aucun suivi
	3
	5
	3
	Publication de politiques d’évaluation en douane
	Oui
	Oui
	Non
	3
	2
	6
	Centralisation et intégration de la gestion de la conformité
	Globale
	Globale
	Décentralisée ou partielle
	3
	4
	4
	Brouillard (2023)
	4.3.2 Responsabilité et centralisation

	Dans une optique d’analyse de la gouvernance, la collecte vise à comprendre l’attribution de la responsabilité de la conformité de la valeur en douane, le niveau de formalisme et la centralisation de ce rôle. Sur ce dernier point, pour sept des onze participants, la multinationale qui les emploie applique une centralisation des responsabilités de conformité dans une perspective mondiale. Pour trois des quatre autres où aucune mondialisation n’est faite, l’importance de travailler à améliorer la centralisation des responsabilités est mentionnée. Il leur semble important d’uniformiser les politiques mondiales de l’entreprise. De l’avis général des participants, l’uniformisation mondiale est un point significatif, puisqu’il est essentiel de démontrer, lors des audits douanières, l’uniformité des politiques internes dans les pays d’opérations. Cet élément a également été noté dans la revue de littérature et dans la résidence. La cohérence est un principe fondamental en douane, où les règles sont établies mondialement, par l’Accord de l’OMC et les interprétations de l’OMD.
	Quant au groupe nommé responsable de la conformité de l’évaluation douanière, les entrevues ont mis en relief la variété dans les choix organisationnels. Il est possible de résumer ces choix selon la nature attribuée à la conformité douanière au sein des entreprises. Il est pertinent de noter que dans les entrevues, plusieurs participants ont mentionné avoir une opinion différente, mais c’est celle choisie par l’entreprise qui y est illustrée. Trois catégories sont créées : a) la douane est considérée comme une activité opérationnelle, qui fait partie du transport logistique, sans gestion formelle de la conformité ; b) l’aspect règlementaire lié à la douane est considéré et la gestion de la douane générale est articulée ; c) l’aspect règlementaire de la valeur en douane est considéré comme une expertise spécifique et particulière qui doit s’étendre au-delà du groupe responsable des douanes. Le tableau 4.7 illustre la répartition des participants en fonction de la perspective et de la formalisation de la conformité douanière au sein de l’entreprise qui les emploie au moment de l’entrevue. 
	Tableau 4.717
	Perspective de la conformité en douane par les organisations
	Perspective
	La douane est une activité opérationnelle sans gestion formelle de la conformité
	La douane requiert une gestion de la conformité
	La douane requiert une gestion précise et étendue de la conformité de l’évaluation
	Participants de 1re ligne
	4
	3
	1
	Participants de 2e ligne
	-
	-
	3
	Principes inclus dans la catégorisation
	La douane nécessite le suivi des requis de type liste de contrôle
	La douane nécessite un monitorage de la règlementation douanière en fonction des opérations de l’entreprise
	La douane nécessite un monitorage de la règlementation sur la valeur et une expertise spécifique des opérations de l’entreprise et ses produits
	Brouillard (2023)
	Dans la première catégorie, quatre des participants indiquent que leur organisation ne considère pas la conformité des opérations douanières comme une responsabilité distincte. Les participants décrivent une considération plutôt informelle de la conformité où celle-ci relève implicitement du groupe opérationnel qui s’assure du mouvement des biens. La douane y est ainsi considérée comme l’une des tâches importantes liées au transport international. Pour trois de ses quatre participants, cette perspective opérationnelle n’est pas optimale. Ils expriment le besoin d’apporter une visibilité différente à la haute direction afin d’allouer davantage de ressources à la gestion de la conformité douanière. À titre d’exemple, le participant K mentionnait que les auditeurs en douane sont très spécialisés, alors son employeur s’attend à ce qu’un généraliste soit en mesure de répondre à toutes les questions de tous les domaines d’expertise en matière de douane. Selon ce participant, cette situation est très difficile, voire impossible.
	Dans la seconde catégorie, trois participants témoignent que la conformité de l’évaluation en douane est considérée comme une responsabilisation formelle, de compréhension des requis et d’assurance que les processus internes s’y conforment. La conformité douanière est attribuée au groupe de conformité du commerce ou de la douane pour toutes les données (valeur, origine, classement tarifaire). Les experts doivent être en mesure de comprendre l’ensemble des implications, par exemple des prix de transfert et des droits de licences, sur la déclaration de la valeur. Ces responsables ont l’obligation de comprendre les produits et opérations de sorte qu’ils puissent prendre toutes les décisions en matière de valeur en douane pour l’entreprise.
	Finalement, dans la troisième catégorie, quatre participants affirment que la responsabilité ultime de l’information est partagée entre plusieurs responsables : finance, fiscalité, juridique, logistique. Bien qu’un groupe y soit responsable de coordonner la conformité douanière, il est clair que ce groupe s’appuie formellement sur la connaissance ultime des experts et propriétaires de processus, au sein de l’organisation, afin d’établir les trois facteurs nécessaires aux déclarations en douane (valeur, origine, classement). Dans ces cas, les responsables de la conformité douanière agissent comme catalyseur entre d’une part les experts de l’entreprise en matière de valeur des produits et d’autre part le processus de déclaration. À titre d’exemple, ces participants soulignent le rôle des experts de l’entreprise face à la douane en cas d’audit. Si la douane conteste la valeur et qu’il s’agit de biens importés d’une partie liée, le responsable des prix de transfert justifie directement leur calcul avec la douane. Pour ces quatre participants, cette perspective de responsabilisation interne est un facteur de succès important à leur gestion de la conformité. Pour le participant J par exemple, il est difficile de concevoir qu’une grande entreprise puisse fonctionner autrement sans encourir de problématique douanière.
	4.3.3 Rôle de la fiscalité

	Le niveau d’implication du groupe de fiscalité est un élément important à examiner auprès des participants. Que ce soit le sous-groupe responsable des taxes directes ou des taxes indirectes, on dénote une grande interaction d’un point de vue conceptuel puisque l’importation implique la collecte de taxes indirectes et de droits de douane, alors que la valeur en douane est influencée par les stratégies de prix de transfert. Les données tirées des entrevues témoignent d’une intégration variée entre les fonctions douane et fiscalité/taxes.
	Le tableau 4.8 représente l’implication de la fiscalité dans la gestion des douanes telle qu’illustrée par les participants. Les données sont représentées selon le secteur d’activités des entreprises, qui pourrait vraisemblablement influencer leur choix. Dans le but de comprendre le lien entre le type d’opérations de l’entreprise et l’implication des experts en fiscalité, trois niveaux d’implication ont été définis sur la base de la description qualitative des répondants, aucune mesure quantitative n’étant calculée : 1 — Nul ou limité, 2 — Sur demande, 3 — Élevé, tel que présentés au tableau 4.8. 
	Tableau 4.818
	Implication de la fiscalité dans la gestion des douanes
	Brouillard (2023)
	Bien que notre échantillon d’entreprise ne soit pas représentatif de l’ensemble des multinationales, on observe une distinction en fonction de la nature des opérations. Lorsque la multinationale opère de la transformation ou de la fabrication, l’implication du groupe de fiscalité est généralement plus présente. Ensuite, l’implication varie d’un soutien momentané, lorsque demandé, jusqu’à être responsable de la valeur en douane. De manière totalement opposée, pour les deux participants provenant d’une entreprise de vente et distribution (participants A et H), les groupes de fiscalité ont une interaction très limitée. Le participant H précise cependant qu’il fait partie de ses objectifs à moyen terme de travailler sur une plus grande implication du groupe de fiscalité, afin d’améliorer l’efficacité du processus d’évaluation en douane. Mis à part le participant A, qui ne ressent pas de grande dépendance au quotidien, tous les répondants soulignent l’interaction importante entre la douane et les groupes de fiscalité, même si elle n’est pas formellement reconnue par leur entreprise.
	4.3.4 Détermination des politiques internes

	L’internalisation réussie des règlementations semble dépendre de la formalisation des politiques internes qui guident les opérations. Pour les participants B, C et D relevant du groupe affaires juridiques, les politiques d’évaluation en douane sont émises sommairement, en fonction des risques et la règlementation en vigueur, par des responsables de la conformité relevant de leur groupe. D’ailleurs, le participant B, qui a une très vaste expérience dans plusieurs multinationales, souligne la variété des modèles rencontrés par le passé. La gouvernance et la responsabilité des politiques en matière de conformité douanière varient et avec raison. Selon son expérience, aucun modèle unique ne pourrait convenir à toutes les organisations. Le meilleur modèle en la matière attribue la responsabilité de la conformité de la valeur en douane à une fonction de l’entreprise qui est forte, politiquement parlant, que ce soit la fonction finance, fiscalité, logistique, douanes ou affaires juridiques. La fonction responsable doit pouvoir influencer les décisions d’affaires qui impliquent la conformité en douane. Pour ce participant, l’important est de séparer la conformité des opérations et de confier la conformité à une fonction influente de l’organisation.
	Cet élément d’influence, ou de positionnement organisationnel, est partagé par plusieurs participants à travers les défis à la conformité soulevés. Par exemple, les participants G, H et K mentionnent le manque d’influence de leur département sur les niveaux supérieurs et stratégiques de l’organisation. Le fait que leur département soit considéré comme une simple étape opérationnelle du mouvement des biens les exclue des critères décisionnels ou d’évaluation des risques. Pour ces participants, il semble que le travail de sensibilisation soit ainsi toujours à refaire et, que de multiples étapes de contrôle doivent être ajoutées puisque leurs besoins et contraintes ne sont pas considérés dans l’élaboration des solutions et des stratégies. 
	4.3.5 Contextualisation

	Grâce à la composition des participants, il est possible de comparer les divergences et convergences, entre la rétroaction des participants pour lesquels les entreprises usent d’une formalisation des politiques internes par une fonction spécifique de conformité avec ceux pour lesquels il n’existe pas de formalisation des requis en politiques d’entreprise. Pour les trois participants qui proviennent de la deuxième ligne de défense, le groupe de conformité est responsable d’interpréter la règlementation qui sera appliquée par les opérations. Celui-ci n’a toutefois pas, ou très peu, de responsabilité dans l’exécution. Pour les participants provenant de la première ligne de défense, deux d’entre eux témoignent d’une structure définie où les responsables de la conformité analysent la mise en contexte des requis. Pour ces participants, la structure de l’organisation en la matière constitue un facteur de succès important, qui a d’ailleurs été souligné lors d’une évaluation de maturité par une firme de consultants externes chez trois participants.
	Pour les six autres participants, l’analyse et l’interprétation de la règlementation en matière de valeur douanière demeurent non définies, informelles ou inconnues. Aucun groupe de conformité n’est responsable de fournir des interprétations de la règlementation ou des politiques. Les groupes qui gèrent les opérations sont alors implicitement responsables de connaitre les règlementations externes nécessaires à la conformité, mais de manière non formalisée. L’un des participants mentionne également que la perspective de la gestion de la conformité dans l’organisation se limite à assurer la conformité des opérations sur la base des procédures documentées (existantes), dans une optique très statique qui fait abstraction du dynamisme externe de la conformité. Quatre de ces six participants indiquent être préoccupés par les risques en la matière, mais qu’aucune ressource ne leur est attribuée pour cet effort.
	L’analyse inclut également la variable de l’historique des problématiques antérieures en matière de douane, lorsqu’à la source d’une formalisation de la conformité dans l’entreprise. D’autres participants ont témoigné d’historiques similaires chez des employeurs antérieurs, mais l’analyse s’attarde ici uniquement à la structure de la multinationale actuelle. Le tableau 4.9 illustre où se situe la responsabilité de l’analyse de la règlementation externe dans la contextualisation en requis internes.
	Tableau 4.919
	Responsabilité de l’interprétation de la règlementation
	Brouillard (2023)
	Les entrevues mettent donc en lumière des approches et visions variées de la formalisation des politiques d’entreprise en matière de conformité douanière. Dans les cas où les entreprises des participants usent d’une deuxième ligne de défense afin d’établir et d’interpréter les règles qui doivent être appliquées par les groupes d’opérations, la contextualisation semble claire, mais une ambigüité demeure dans la mise en application concrète et le monitorage qui devrait s’en suivre. La responsabilité du groupe de conformité, conjointe ou non, avec le management des processus d’affaires n’est pas toujours bien établie. Ces observations ont également été notées dans la résidence. La responsabilité de transposer les politiques émises en actions, tout en s’assurant que les employés impliqués dans les opérations matérialisent les exigences au sein de leurs tâches et procédures, doit être clarifiée dans l’optique d’un modèle de gestion de la conformité efficace. 
	Quelques commentaires des participants témoignent d’une certaine incompréhension des rôles et responsabilités mutuelles. Par exemple, un responsable de la conformité s’en remet complètement aux groupes responsables des opérations sans s’impliquer dans l’exécution une fois les politiques émises (B). Dans le cas des participants d’une même multinationale, la compréhension des rôles et responsabilités liées au suivi de la règlementation en matière de valeur n’est pas cohérente entre eux. Alors que le responsable de la conformité du commerce international (F) mentionne qu’il s’agit d’un rôle de la fiscalité, le participant provenant de la fiscalité (E) croit que le suivi des règlementations est une responsabilité du commerce international et qu’il sera consulté au besoin. Dans ces cas, les ambigüités entrainent des risques. Dans cette multinationale, aucun groupe n’est formellement identifié comme responsable du suivi des règlementations et des politiques d’entreprise en matière de valeur en douane. 
	De plus, lorsque les opérations sont responsables de la conformité, mais qu’aucune ressource en matière d’analyse et d’interprétation de la règlementation n’est fournie, un risque de conflit de priorités existe. Quatre participants (E, G, H et K) soulignent des lacunes dans les rôles et responsabilités liés à l’interprétation des règles en matière de valeur dans leur organisation, alors qu’aucune ressource connue n’y est attribuée. Les participants témoignent d’un manque de soutien dans la contextualisation des exigences externes, alors que leurs tâches opérationnelles ne leur permettent pas de se pencher sur l’analyse de la règlementation. 
	La contextualisation des politiques dans les actions de l’entreprise témoigne donc du risque d’ambigüités entre les différentes parties prenantes. Selon le participant B, cette situation est fréquente. Dans sa vaste expérience au sein de plusieurs multinationales en gestion de la conformité douanière, il y a toujours un peu de flou et de nuance dans la responsabilisation en matière de valeur. Certaines organisations nomment un groupe responsable formel, alors que d’autres considèrent la conformité douanière comme une simple étape du processus opérationnel. En ne reconnaissant pas le besoin de gestion de la conformité, les entreprises ne considèrent pas l’interaction entre la règlementation, l’interprétation et l’internalisation comme un facteur important de non-conformité. Au terme des entrevues et de l’analyse des cas, il semble clair qu’une vue statique des requis fait de la conformité un simple élément d’optimisation des opérations. Cette perspective semble créer les conditions idéales pour le manque d’adaptabilité des organisations qui mène potentiellement à la non-conformité.
	Plusieurs participants, responsables des opérations et de la conformité sans le soutien d’une deuxième ligne de défense, témoignent d’une certaine frustration provenant du manque de considération des risques de non-conformité au sein de leur organisation (participants G, H, K). Par exemple, aucune stratégie officielle n’a été élaborée ou documentée en matière de conformité, ou encore aucune ressource n’a été officiellement attribuée au suivi de la jurisprudence. En somme, selon l’opinion de neuf des onze participants, il est risqué pour les entreprises de considérer la gestion de la conformité douanière comme une étape opérationnelle.
	Comme mentionné précédemment, bien que la question ne fût pas directement posée, sept des participants ont mentionné qu’un historique de situations problématiques en matière de douane est à l’origine d’une réorganisation de la gouvernance et de l’implémentation de plusieurs outils et mécanismes dont il sera question dans les prochaines sections. De l’avis de ces participants, la souffrance organisationnelle qui résulte des problématiques peut servir de levier à l’élaboration et au déploiement de mesures plus intégrées pour soutenir la conformité. Malheureusement, plusieurs d’entre eux ont également mentionné qu’une fois la tempête passée, la mémoire collective tend à s’estomper et l’organisation risque de se retrouver dans une situation similaire plusieurs années plus tard. Résoudre ce phénomène est un objectif central du projet de recherche.
	4.3.6 La gestion de la conformité et des opérations

	Dans le cas des trois participants de la première ligne de défense, aucune responsabilité opérationnelle ou d’exécution ne leur est attribuée. Dans le cas des huit participants de la première ligne de défense, six ont une part de tâches opérationnelles en matière de douane, alors que deux participants sont entièrement dédiés à la conformité, en soutien à leurs collègues des opérations, relevant de la même fonction. Dans le cas de ceux qui sont responsables de tâches opérationnelles, les responsabilités vont des mesures, du suivi des expéditions et de l’identification des rajustements, jusqu’à la supervision des courtiers en douanes dans un extrême opérationnel. On dénote un lien intéressant avec le pointage de complexité attribué au tableau 3.5 du troisième chapitre. Les entreprises qui séparent formellement la gestion de la conformité et de celle des opérations apparaissent avoir une complexité plus élevée (score moyen de 8,8) par rapport aux entreprises qui ne formalisent pas la conformité à l’extérieur des opérations (score moyen de 5,6). Bien que l’échantillon ne soit pas statistiquement représentatif de la population, il est intéressant de constater que la complexité semble effectivement influer sur les stratégies, ce qui laisse croire que les organisations réagissent aux risques qu’elles encourent en formalisant la gestion de la conformité davantage.
	Un conflit est soulevé quant au partage entre la conformité et les opérations. Le participant B mentionne qu’il est primordial que le responsable de la conformité soit séparé de la gestion des opérations, par l’utilisation d’une fonction dédiée par exemple. Selon son expérience, il importe de séparer le rôle de conformité du groupe des opérations, afin d’éviter tout conflit de priorités, « de sorte que bouger et importer les marchandises ne l’emportera jamais sur la mission de conformité » (participant B). Cette vision est partagée par plusieurs autres participants et notée dans les observations et les cas problématiques. À cet égard, le participant G soulignait l’importance de placer les contrôles au bon endroit. En effet, les contrôles de conformité douanière pourraient être omis suivant l’objectif principal du groupe (par exemple vendre ou gérer le transport), ceux-ci entrent en conflit avec leur objectif principal. Ce critère est donc un élément fondamental à considérer dans la conception du CCED.
	4.4 OUTILS, MÉCANISMES ET STRATÉGIES

	L’analyse vise maintenant à cerner plus concrètement les outils et mécanismes utilisés afin de répondre aux défis de communication et d’intégration de l’information au cœur de la détermination de la valeur complète et conforme. Dans l’optique de bien comprendre l’étendue des outils d’intégration et de collaboration qui sont efficaces dans le contexte de l’évaluation en douane, les questions de cette section sont ouvertes et non suggestives. Les perspectives semblent liées au positionnement structurel des participants dans l’organisation. Ainsi, des éléments allant des contrôles très opérationnels aux stratégies de gouvernance sont identifiés. La section s’attarde donc aux éléments suivants : 1) Mécanismes et contrôles ; 2) Réseau interne ; 3) Stratégie d’intégration de l’information du réseau.
	4.4.1 Mécanismes et contrôles

	En ce qui concerne les outils, mécanismes et contrôles, les questions et réponses sont combinées aux fins de l’analyse. En somme, les participants témoignent de connaissances variées sur les actions concrètes, employées par leur organisation pour assurer l’application des requis internes en matière de conformité. Dans le cas des participants responsables à la fois de la conformité et des opérations, une description plus détaillée est fournie.
	De prime abord, les outils fondamentaux de la gestion de la conformité mentionnés par le participant A reposent principalement sur des mesures pratiques. Pour ce participant, le défi se trouve sur le plan de l’exécution. Ainsi, la solution à la non-conformité est l’inclusion des requis de l’évaluation en douane dans le système ERP de l’entreprise, de sorte que lorsqu’un élément est identifié il est implémenté et on peut l’oublier. En général, les participants ont également mentionné la nécessité de mettre ne place des procédures systématiques et intégrées, mais avec nuance. Par exemple, pour le participant G, le volume et la vitesse des transactions requièrent des outils intégrés dans les systèmes informatiques : « il faut être capable d’avoir des outils qui nous aident, sinon c’est peine perdue » (participant G). Il s’agirait également d’une nécessité afin d’être un minimum proactif, de sorte que les courtiers puissent obtenir l’ensemble de l’information à temps. Dans plusieurs des exemples notés, encore beaucoup d’interventions manuelles sont requises entre les systèmes ERP et le travail des courtiers en douane. 
	Pour la plupart des participants, il faut accepter l’impossibilité pour une multinationale d’opérer avec un seul système mondial intégré à tous les systèmes de l’organisation. Ce commentaire est souligné par tous les participants des multinationales de grande taille. Naturellement, les grandes multinationales composées d’un nombre important d’entités sont plus susceptibles de devoir composer avec plusieurs systèmes différents. Dans ce contexte, les responsables de la conformité doivent faire preuve de débrouillardise dans l’analyse et la création des sources informationnelles qui leur permettent d’établir les additions et rajustements à la valeur. Plusieurs participants soulignent l’inévitable présence d’exceptions ou des délais dans l’implémentation de systèmes.
	D’ailleurs pour le participant B ayant travaillé dans de nombreuses multinationales de grandes tailles, son expérience lui a appris que les outils technologiques sont peu efficaces sans un réseau d’information relationnel développé. La prochaine section s’attarde donc au rôle du réseau interne. Dans l’opinion de huit des participants (B, C, D, J, H, I, J, K), l’élément critique dans les grandes multinationales, est de savoir qui possède l’information et comment l’obtenir, puisqu’il est impossible d’obtenir tous les rapports requis en pressant un simple bouton. Selon le participant B, aucun système, peu importe sa qualité, n’interface tous les autres dans le contexte des multinationales. C’est également le cas du participant D, qui souligne le dynamisme des modèles d’affaires qui demande des changements constants sur le plan des rapports ou des systèmes. Il témoigne qu’il est dangereux de faire une configuration avec l’hypothèse que tout est réglé pour toujours. Les modèles doivent être revisités périodiquement. À défaut de quoi, un système ou un rapport mal configuré donne un faux sentiment de sécurité, alors que les transactions vont générer un volume potentiellement important de données incomplètes ou erronées.
	 Dans cette perspective, le participant A suggère l’usage d’outils très concrets qui facilitent un partage clair des rôles, responsabilités et des attentes, le modèle RACI (responsible, accountable, consulted, informed) largement utilisé dans son équipe. En utilisant le RACI, les rôles et responsabilités sont clairement établis et documentés par le groupe de conformité du commerce, de sorte que tout un chacun sait ce qu’on attend de lui. Selon l’expérience de ce participant, ce modèle est largement utilisé pour définir les activités qui touchent plusieurs PPI du processus d’importation. L’usage d’outils de cette nature a été inclus dans les questions d’entrevues subséquentes, afin d’en valider l’usage dans la gestion de la conformité douanière. Aucun autre participant n’a indiqué utiliser le modèle RACI, mais d’autres outils de clarification et contextualisation des requis moins structurés sont mentionnés. Il est intéressant de noter que le niveau de complexité de l’entreprise du participant A est le plus bas de tous les participants, ce qui pourrait expliquer le succès des outils plus techniques et opérationnels.
	4.4.2 Réseau interne (interfonctionnel)

	Avant de se pencher sur l’utilité et le fonctionnement d’un réseau interne dans la gestion de la conformité de l’évaluation, il est pertinent de mettre en contexte le défi que représente un tel réseau dans une multinationale. Il a été noté précédemment que les processus d’affaires qui sont les assises mêmes des organisations sont eux-mêmes constitués d’environ 1800 différents processus (Becker et al., 2012). Dans ce contexte, on peut fort bien comprendre le défi que représente la connaissance de tous les différents intervenants d’une même organisation. Par ailleurs, dans le cas d’un processus transversal tel que le processus de détermination de la valeur en douane, qui dépend de l’information générée par un grand nombre de processus, le fonctionnement en silo est impossible, ou du moins inefficace. De l’avis de dix des onze participants, la gestion de la conformité en douane dépend en grande partie de la capacité de la fonction qui en est responsable à coordonner, recevoir ou tirer l’information provenant de multiples sources au sein de l’organisation. 
	Cette interdépendance souligne le besoin d’analyser en profondeur la collaboration interfonctionnelle au sein du processus d’évaluation en douane. Tout d’abord, il est clair que la compréhension des requis externes est importante dans la gestion de la conformité, mais insuffisante sans mesure d’internalisation. Déterminer l’application des requis douaniers au sein d’une organisation complexe, de manière à établir et obtenir l’information requise, est tout aussi essentielle. Sur ce point, les participants ont témoigné d’une grande variabilité dans les stratégies d’entreprise utilisées en matière d’intégration de l’information nécessaire à l’évaluation en douane provenant des divers procédés connexes. La présente section s’attarde aux stratégies choisies en matière de réseaux internes ainsi qu’à l’information qu’elles génèrent aux fins de la conformité douanière.
	Pour les participants, la compréhension du réseau organisationnel interne représente un défi majeur dans la gestion de la conformité douanière. À titre d’exemple le participant K ayant plus de 30 ans d’expérience dans la conformité douanière a joint une nouvelle organisation dans l’année précédant l’entrevue. Pour ce participant, arriver à comprendre qui fait quoi quand l’organisation est un élément nécessaire à sa gestion de la conformité, mais constitue à l’heure actuelle son principal obstacle à l’application des mesures qu’il juge nécessaires d’implémenter. Il semble y avoir dans son organisation un manque de documentation des rôles et responsabilités liées à l’information dont le département des douanes dépend. Selon ce participant, un plus grand formalisme des sources informationnelles au processus de douane lui permettrait de mieux gérer la conformité et prendre des mesures proactives. À l’heure actuelle, ce participant se sent en mode réactif et à risque de ne pouvoir prévenir les situations de non-conformités, par exemple dans à son obligation à se préparer adéquatement aux audits douaniers. 
	Les audits douaniers et l’implication du réseau interne sont soulevés par plusieurs participants comme des éléments non seulement incompris, mais également sous-estimé par la direction de manière générale (participants G, H, K). Dans les faits, pour réussir un audit de douane, les participants soulignent qu’il faut être en mesure d’engager tous les experts de l’information source au sein de l’entreprise, afin de démontrer la structure de contrôle dans l’organisation. Cependant, l’expérience partagée par les participants témoigne d’une perception de vision  silo de la fonction douane par la haute direction. Le participant G mentionne par exemple que la direction semble considérer que l’information soumise à la douane se limite à ce département : « l’information est générée pour la douane par le département douane », un commentaire régulièrement formulé (participant G).
	Bien que les stratégies de création et d’utilisation de réseau interne supportant l’information douanière au sein de ces multinationales prennent diverses formes en pratique, celles-ci se regroupent en deux catégories. Certaines entreprises attribuent la responsabilité au département des douanes de tirer l’information nécessaire à travers l’organisation, alors que d’autres ont structuré une responsabilisation à la source de l’information qui se doit de pousser l’information nécessaire jusqu’au groupe douane. Pour les besoins de la recherche, les modèles de réseaux informationnels ont été nommés tiré et poussé. 
	Dans un extrême, le rôle du responsable de la conformité douanière sous le mode tiré s’illustre comme un expert qui connait la règlementation et les opérations de l’entreprise, de manière à tirer l’information nécessaire au sein des différents processus (participant A). Dans l’autre extrême, le rôle du responsable de la conformité douanière sous le mode poussé est de chapeauter le réseau d’information interne, comme un consultant qui reçoit et coordonne l’information (participant H).
	Les entrevues témoignent d’une variation entre ces deux pôles et afin de simplifier les modèles, quatre catégories sont créées afin de regrouper l’expérience des onze participants. On y compare la perception qu’ont les participants de la perspective de la haute direction, l’implication sur le rôle des responsables en conformité douanière et la responsabilisation en matière d’information. Plusieurs participants ont mentionné l’utilisation d’un réseau formel ou informel de contacts jouant un rôle de vigie sur l’évolution des modèles d’affaires, entités juridiques, contrats et produits, afin de pousser l’information au groupe des douanes. Les caractéristiques de ces types de réseaux internes sont décrites plus en détail. Le tableau 4.10 illustre la répartition des participants selon le mode de collaboration.
	Tableau 4.1020
	Répartition des participants par mode de collaboration
	Tiré
	Brouillard (2023)
	4.4.2.1    Réseau interne tiré centralisé
	Dans cette extrême gauche, les responsables de la conformité se trouvent dans une position d’autosuffisance et se doivent de comprendre en détail tous les rouages de l’entreprise et de ses produits afin d’établir l’information qu’il est nécessaire d’obtenir. Lorsque l’information est identifiée, une formalisation des rôles est faite ou des rapports sont générés. Pour le participant A par exemple, un réseau de surveillance qui descend vers le groupe responsable de la conformité, une information poussée du réseau serait utopique et risqué. Dans la perspective d’autosuffisance de ce participant, l’attrition et les mouvements de personnel seraient trop importants pour être efficace à long terme. L’idéal, toujours selon ce participant, est d’avoir un responsable de la conformité douanière qui s’insère au sein des différents comités et groupe de travail afin de : a) collecter l’information pertinente sur les changements, b) d’avoir une place à la table de décision, c) d’être informé rapidement des nouveaux modèles. Comme ce responsable sait ce qui est nécessaire pour la conformité douanière et peut consulter les autres PPI. Par exemple, en collaborant avec le groupe de fiscalité qui joue un rôle important à cet égard, car si ces structures organisationnelles sont en place, la fiscalité sera impliquée et fournira ce genre d’information. Sous ce modèle, le succès dépend du groupe responsable de la conformité dans la première ligne de défense, sa capacité à suivre les opérations et à assurer l’implémentation d’outils systémiques programmés et intégrés dans les systèmes informatiques. Dans cet extrême, les participants perçoivent que la direction considère l’information comme une nécessité de la fonction douane liée au transport international de biens. Ce type de modèle a été décrit pas deux participants de multinationales de petite taille.
	Dans l’optique du réseau tiré et centralisé par les responsables des opérations douanières, l’organisation considère que la fonction douane est en mesure de déterminer et d’appliquer les requis nécessaires à la conformité, à l’intérieure de la gestion des opérations douanières. Selon le participant A, l’avantage d’une telle structure est que le responsable (groupe) de la conformité de l’évaluation en douane peut s’assurer de l’exécution des pratiques adéquates au quotidien. Pour ce participant, la gestion de la conformité s’établit sur des stratégies et des outils très opérationnels et il se doit d’opérationnaliser au sein de l’organisation des outils concrets. Les éléments liés aux mécanismes et aux contrôles décrits sont également de nature très opérationnelle et formelle. La responsabilité de l’évaluation est combinée avec la conformité de tous les éléments douaniers.
	4.4.2.2    Réseau interne tiré modéré
	Dans cette catégorie, les responsables de la conformité reconnaissent le besoin d’utiliser un réseau interne afin d’agir comme leurs yeux et leurs oreilles sur tout ce qui se passe en matière de nouveaux produits et de modèles d’affaires. Le réseau y est informel et les membres de ce réseau ne sont pas formellement responsables de fournir des données au processus de conformité douanière. Les responsables de la conformité douanière reconnaissent que des experts, par exemple les responsables des prix de transfert ou les responsables des contrats d’approvisionnement, doivent être consultés pour identifier tous les éléments potentiellement requis pour les déclarations douanières. La direction reconnait que la complexité de la douane va au-delà du groupe responsable de la conformité douanière, mais c’est à ce groupe de puiser l’information ou les conseils dont il a besoin au sein de l’organisation.
	4.4.2.3    Réseau interne poussé centralisé
	Dans cette catégorie, la nécessité d’un réseau d’entreprise reconnu par les responsables de la conformité douanière est leur apparaît partagée par la direction de l’entreprise. Le réseau interne nécessaire est plus formel. Chaque organisation impliquée est représentée par un représentant  qui sert de canal d’information avec les responsables de la conformité douanière. Le rôle du représentant est plus formel, ils assurent la collaboration de leur groupe avec celui des douanes, ce qui inclut des rencontres récurrentes de communication. La direction reconnait que l’information douanière dépend de l’information qui provient des processus en amont, à travers les PPI. La conformité douanière n’est pas une variable qui se contient en silo, mais nécessite une collaboration que les responsables du groupe de conformité douanière doivent aller chercher et coordonner à travers les PPI.
	4.4.2.4    Réseau interne poussé déployé
	Dans cette catégorie à l’extrême droite le responsable de la conformité douanière agit en tant que chef d’orchestre au sein d’une organisation dont la haute direction reconnait formellement le rôle et la responsabilité des diverses fonctions dans le processus de conformité en douane. Le rôle du représentant ne se limite pas uniquement à faciliter la collaboration, il est conjointement responsable des résultats. En cas d’audit douanier par exemple, les représentants ne font pas que soutenir la fonction douane, ils sont responsables d’expliquer, mitiger et résoudre les questions des autorités douanières, toujours sous la coordination des responsables de la conformité douanière. La collaboration est à son maximum afin d’optimiser les ressources et les connaissances.
	4.4.2.5    Sommaire des types de réseau interne
	Ce regroupement de la gestion de l’information par type de réseau permet d’illustrer la formalisation des rôles et responsabilités, allant de la coordination à gauche à une pure collaboration, à droite. Dans les deux catégories de gauche en mode tirée, cinq des six participants soulignent une impression d’un éternel recommencement, en ce qui a trait à la formation et la sensibilisation en matière de conformité douanière, auprès des fonctions de l’organisation (PPI) et de la haute direction. Plus on se dirige vers la droite, plus le réseau d’information est perçu comme stable et constant par les participants, malgré les changements organisationnels. De la gauche vers la droite, le rôle du responsable de la conformité évolue d’un rôle très opérationnel vers un rôle de chef d’orchestre qui s’appuie sur l’expertise des PPI de l’organisation. La différence s’observe également en regard à la vision de la haute direction, telle que perçue par les participants, qui va de la conformité douanière comme une opération du transport international, à une fonction stratégique du commerce international de l’entreprise à droite.
	Le positionnement des participants dans cette échelle semble refléter le choix de la structure de gouvernance et de l’attribution des rôles et responsabilités au sein de l’organisation. Huit des participants mentionnent que cette décision de gouvernance joue un des rôles les plus importants dans l’efficacité de la conformité de l’évaluation, principalement parce que la valeur en douane n’est pas facilement déterminable sur la base d’une évaluation physique du bien. À titre d’exemple, ces participants mentionnaient l’incapacité pour un responsable de la conformité de suivre l’ensemble des activités et des changements à l’échelle d’une multinationale. Il s’agit d’une tâche colossale qui nécessite une vigie importante en amont afin de demeurer proactive. Selon ces participants, un réseau interne, qu’il soit formel ou informel, serait nécessaire pour établir une communication adéquate (monitorage) partant de tous les groupes impliqués, vers le gestionnaire de la conformité. 
	Finalement, cette décision de structure semble influencée par la complexité des opérations de l’entreprise en matière de douane. On observe que les participants qui travaillent au sein d’un réseau interne poussé font partie d’organisations plus complexes. Le niveau de complexité moyen, établi sous la grille de calcul de la figure 3.3 est de 5.7 pour les organisations optant pour un réseau tiré et 8.8 pour celles optant pour un réseau poussé. Bien que les données ne soient pas statistiquement représentatives des multinationales en générale, il semble logique que les organisations complexes qui gèrent plus de risque de conformité établissent un réseau plus organisé à l’échelle de l’entreprise. Le tableau 4.11 illustre la complexité par type de réseau.
	Tableau 4.1121 
	Répartition de la complexité par type de réseau d’information
	Brouillard (2023)
	4.4.3 Stratégie d’intégration de l’information du réseau

	En complément au réseau interne, l’analyse tente de cerner les approches utilisées dans la gestion de l’information tirée ou poussée du réseau, spécifiquement dans l’optique de facteur intégrateur et de facteur de succès à la gestion de la conformité. Cette section s’attarde à analyser les différentes interactions entre le réseau interne et les éléments de la gestion de la conformité établis précédemment. On y discute les stratégies liées aux mécanismes et contrôles en fonction du réseau interne choisi, ainsi que la perspective des facteurs de succès et des défis notés par les participants.
	4.4.3.1    L’importance du réseau
	Dans la perspective de neuf des onze participants, la qualité de l’évaluation en douane repose sur une information plus évoluée que celle qui provient de la simple exécution de mécanismes précis et dirigés. L’évaluation dépend d’une information plus implicite qui permet aux responsables de savoir ce qu’on ne sait pas, selon l’expression de plusieurs. Par exemple avoir la visibilité et la compréhension des changements de structure juridique, de gestion ou de modèle d’affaires. En d’autres mots, il semble difficile d’établir ce qui doit être implémenté en matière de contrôles et de mécanismes si le responsable de la conformité ne connait pas l’existence de tous les modèles d’affaires, les situations ou les risques. Les mécanismes importants touchent aux connaissances tacites du réseau. Comment être informé de ce qu’on ne sait pas ?
	Sur ce plan, on dénote des divergences et des convergences dans les différentes stratégies d’implication. Dans un réseau de type tiré, les participants décrivent le traitement organisationnel de la conformité en douane comme une étape opérationnelle du transport international. Ceux-ci semblent plus isolés en matière d’information et doivent exécuter un rôle d’investigateur afin de remonter aux sources d’informations. Les participants G et K mentionnaient par exemple qu’il faut accepter qu’il y ait des manques dans les additions à la valeur transactionnelle, puisque le groupe douane ne peut traiter ce qu’il ne sait pas. 
	Pour les participants d’un réseau tiré, créer un réseau interne est plutôt difficile à exécuter dans les faits. La rotation importante des employés au sein des grandes multinationales rend le réseau instable « un éternel recommencement » (participant F). Il semble très difficile d’établir les rôles et responsabilités dans une organisation globale, toujours en changement (Participants G, H). 
	Dans un réseau de type poussé, la conformité en douane est considérée davantage comme l’habilitation de la collaboration à l’échelle de l’entreprise, à travers les divers processus y sont responsabilisés, à différents degrés, en amont pour l’information dont ils sont propriétaires. L’analyse des données soulève l’hypothèse que la responsabilisation en amont rend la gestion de la conformité plus proactive que réactive. Cependant, ce modèle soulève le risque de se fier à l’information en amont provenant de sources qui n’ont pas les connaissances requises pour générer une information adéquate (participant A). 
	4.4.3.2    L’importance de la sensibilisation de la conformité douanière
	Sur ce point, pour dix des onze participants, la formation, les connaissances de base et la sensibilisation distribuées dans le réseau sont essentielles et agissent comme un facteur de collaboration pour les fonctions impliquées dans l’information nécessaire à l’évaluation en douane. Le partage pose un défi plus important pour les fonctions de l’organisation ayant des implications indirectes avec la douane. À titre d’exemple, on définit pour les besoins de la recherche qu’une implication est directe (sur la déclaration) dans le cas des groupes responsables du transport, de la logistique et des déclarations en douane. Alors qu’une implication indirecte (sur la déclaration) se situe sur le plan des PPI responsables des contrats intercompagnie ou avec des fournisseurs, alors que les conditions signées peuvent générer une aide économique, une licence ou une commission à déclarer.
	À travers les entrevues, on dénote que l’engagement par les connaissances dépend significativement du soutien de la haute direction. Cinq participants ont souligné qu’ils vivent une fermeture assez importante des fonctions supports de l’organisation en matière de valeur en douane, ou du moins un manque de compréhension de l’importance de la douane. Ces participants ont également souligné le manque de considération du risque douanier réel, alors qu’une entreprise peut voir ses activités complètement arrêtées, ou être mise en faillite, pour une non-conformité douanière. 
	De manière anecdotique, le participant G mentionnait que dans les faits, tous les employés et services de l’organisation sont en contact, d’une manière ou d’une autre, avec les services de la douane, puisque la majorité des biens de l’organisation proviennent de l’étranger. Cependant, malgré cette interaction implicite, la fonction douane demeure isolée. Autre exemple, les participants J et K mentionnaient que les employés des approvisionnements ont une implication importante sur la gestion de la conformité douanière, notamment à travers les Incoterms utilisés au moment de générer les contrats, mais qu’ils sont dans les faits très peu conscients des implications des termes qu’ils négocient. Finalement, même certains groupes qu’on présume conscients des implications de la douane sont quelques fois difficiles à engager ou responsabiliser. Par exemple, le participant H mentionnait son impuissance à engager les fiscalistes dans les dossiers de douane, malgré l’implication évidente des prix de transfert et de la collecte des taxes indirectes au sein du processus douanier. 
	Les participants G et K mentionnaient tous deux l’isolement ressenti par leur groupe de conformité douanière, face à une organisation peu engagée, ce qui crée un sentiment d’impuissance à l’amélioration proactive de la situation et des processus problématiques. Par exemple, lorsque des changements, ou une nouvelle source d’information sont requis, la direction conteste constamment la nécessité des mesures implémentées. D’ailleurs, le participant G mentionnait l’aide sporadique qui lui est offerte verbalement par la haute direction, mais qui aboutit en très peu d’aide concrète dans les faits. Ces cas illustrent les réseaux d’information de type tiré qui n’engendrent pas de responsabilisation officielle des groupes dont dépendent les responsables de la douane.
	4.4.3.3    L’importance de la responsabilisation étendue
	En matière de responsabilisation, quelques participants illustrent le manque de cohérence entre celui qui génère une situation problématique en conformité douanière et celui qui sera affecté par celle-ci. Le groupe des douanes se retrouve souvent seul à souffrir des conséquences de la non-conformité, alors que de nombreux services contribuent, même indirectement, au risque douanier. Les participants qui relatent cette situation ressentent que l’organisation s’attend d’eux de connaitre ce qui est nécessaire pour que la douane reste fluide, « on n’entend parler de la douane que s’il y a des problèmes » (participant G). La conformité douanière est considérée comme une opération du transport international dans cette organisation.
	Le désengagement des processus en amont semble fréquent lorsqu’aucune responsabilisation officielle n’est attribuée à l’extérieur du groupe de la douane. Plusieurs participants soulignent que cette situation apporte son lot d’incompréhension des implications douanières. Par exemple, les PPI qui sont interpellées pour obtenir l’information nécessaire à la détermination des aides économiques ont tendance à croire que l’information est demandée pour la douane, alors que c’est plutôt nécessaire parce que l’entreprise fait affaire dans plusieurs pays (participant G). Cette perspective apparait significative pour ce participant, toutes les PPI doivent soutenir non pas la douane, mais les opérations internationales de l’entreprise. Un autre commentaire fréquent des participants a trait aux situations problématiques qui résultent d’erreurs causées par différentes PPI, qui ne souffrent pas des conséquences qui en découlent, assumées par le groupe de douane. Le manque de responsabilisation des PPI résulte en un manque d’engagement.
	La place de la douane dans les décisions stratégiques de la haute direction semble nébuleuse pour certains participants. La conformité douanière est peut-être considérée lors des décisions stratégiques, mais cette communication ne descend pas aux opérations. Le participant K mentionne sa perception que la direction ne parle de la douane que lorsqu’il y a un problème. Non seulement les bons coups ne sont pas ou très peu soulignés, mais le meilleur moment pour engager la collaboration n’est assurément pas durant les problématiques de douane. Une meilleure connaissance et compréhension pourrait améliorer l’implication proactive, ce qui faciliterait la prévention et la résolution de problème.
	Dans une autre perspective, le participant J mentionne que la modélisation d’un réseau informationnel de type poussé avec une formalisation des rôles et responsabilités, est considérée comme un indicateur de maturité de la gestion de la conformité douanière selon l’évaluation d’une firme de consultants engagés pour revoir leurs pratiques douanières. La maturité était établie, entre autres, sur la base des connaissances et de la compréhension de la douane dans les diverses fonctions de l’entreprise. Dans cette multinationale, le haut degré de collaboration et de responsabilisation s’observe au quotidien, mais également dans les divers engagements avec les autorités douanières. En cas d’audits par exemple, un groupe multidisciplinaire prédéfini est formé afin de répondre directement aux questions de la douane au lieu de laisser la fonction responsable de la douane recueillir et communiquer l’information dont elle n’est pas propriétaire.
	De l’avis de cinq participants, un réseau formel et multidisciplinaire constitue un des plus grands facteurs de succès la gestion de la conformité douanière. Ainsi dans le cas des participants B, C, D, I et J, une responsabilisation formelle et étendue dans un réseau de représentants des diverses PPI de l’organisation est essentiel. Créer un réseau de communication régulier permet notamment d’intégrer le suivi des stratégies, des changements organisationnels ou des produits dans une perspective de gestion de la conformité douanière. Il s’agit pour ces organisations d’une stratégie de responsabilisation qui s’étend au-delà du groupe de douane et conformité. Ce type de réseau en mode poussé est décrit par plusieurs participants comme les yeux et les oreilles des responsables de la conformité douanière.
	Les participants d’un réseau poussé décrivent le rôle des représentants, comme le lien entre les fonctions d’entreprise et celle de la douane. Les représentants sont les yeux et les oreilles des responsables de la conformité dans les différentes opérations et régions de l’entreprise, afin de communiquer rapidement les stratégies ou les changements prévus aux modèles d’affaires qui pourraient avoir une implication pour les opérations douanières. Ce réseau de représentants dans le modèle poussé sert à capter l’information pertinente et à la communiquer vers les responsables de la conformité en douane. Les représentants constituent donc un réseau formalisé et documenté, dont le niveau de responsabilisation varie d’une entreprise à l’autre.
	4.4.3.4    Implications pour le responsable de la conformité de l’évaluation
	Suivant les commentaires des participants B, C et D, le rôle d’un responsable de la gestion de la conformité s’établit en grande partie sur sa capacité à créer des relations et à les entretenir. Entre autres, les participants B, D, I et J mentionnent l’importance de pouvoir identifier rapidement la bonne personne selon l’information requise et créer une relation de sorte que cette personne devienne un canal de communication en continu. Ainsi, selon la structure organisationnelle choisie, le groupe responsable de la conformité de l’évaluation, qu’il soit finance, fiscalité ou commerce international, n’est pas le facteur le plus déterminant au succès, mais il s’agit plutôt de la mesure dans laquelle le responsable sait, qui fait quoi dans l’organisation et sa capacité à les intégrer dans son réseau. 
	Dans le mode poussé centralisé ou poussé déployé, c’est le niveau de responsabilité formelle octroyé à l’extérieur de la fonction douane qui varie. Une distinction est également faite entre le rôle de la première ligne ou de la deuxième ligne de défense. À titre d’exemple, les participants B, C et D (deuxième ligne de défense) et les participants I et J (première ligne de défense) partagent la vision fondamentale d’un réseau efficace qui assure la conformité des opérations dans le temps. Dans le cas du participant I, l’engagement et la responsabilisation des groupes qui génèrent l’information nécessaire à l’évaluation en douane ne sont pas du ressort du groupe de première ligne. Le succès et l’échec dépendent davantage de la qualité du réseau développé par la deuxième ligne de défense. Les opérations de premières lignes ne sont pas tenues responsables de la qualité de l’information qui leur est transmise. Les entreprises des réseaux poussés confient une part de la responsabilité de la conformité en amont, à travers le réseau souvent maintenu par le groupe de conformité de deuxième ligne (à l’exception du participant J). 
	Il apparait pertinent de faire un sommaire des perceptions des participants en matière de positionnement, de soutien et d’intégration au sein de leurs organisations. Dans le cas des participants œuvrant dans une multinationale qui adopte une structure d’information organisée de type poussé, les défis sont également mentionnés, mais sans sentiment de découragement. En revanche, dans le cas des participants chez qui un réseau informel ou inexistant requiert d’investiguer, identifier et tirer sur l’information qu’ils jugent nécessaire à l’évaluation, un manque de considération et un certain découragement sont mentionnés. Le participant K mentionne par exemple qu’au-delà des présentations et sensibilisations, comme personne n’est responsable du résultat en dehors de la douane, les préoccupations pour la douane ne sont pas au rendez-vous dans les faits.
	En terminant sur la maturité des entreprises, on peut conclure que la considération globale du processus de détermination de la valeur en douane tend à le rendre plus solide et planifié. Cette maturité s’observe dans un extrême où la séparation entre la responsabilité des opérations et de la conformité est formalisée et un réseau d’information est déployé à l’échelle de l’entreprise. Ces approches complémentaires sont également liées au formalisme de la détermination des politiques, des contrôles et des procédures dans la gestion de la conformité de la valeur en douane. Lorsque l’organisation partage ou structure les responsabilités entre les opérations et la conformité, le réseau interne y est également formalisé. 
	4.4.4 Autres (formation et expérience)

	Dans la quatrième catégorie, les deux questions visaient simplement à mettre en contexte la formation et l’expérience en douane acquise dans le milieu académique ou professionnel. De manière majoritaire, les participants avec un rôle de la conformité douanière n’avaient pas de spécialisation académique en matière de douane avant leur arrivée dans la pratique. Certains avaient une formation en commerce international (gestion ou droit) et un participant avait amorcé sa carrière avec une certification de courtier en douane (formation professionnelle hors d’un programme d’enseignement postsecondaire). Aucun des participants n’avait eu de formation sur la valeur en douane au cours de leur parcours académique. 
	D’ailleurs, il est intéressant de noter l’aspect du développement des connaissances spécifiques dans le milieu de travail. Un aspect de surspécialisation a été mentionné par quatre participants. Pour ceux-ci, les employés qui joignent un poste au sein du groupe des douanes, de conformité ou du commerce international, se voient par la suite offrir peu de mouvements ou de rotation de poste. Les employés ont tendance à joindre un tel groupe pour du long terme et quitte lorsqu’ils quittent l’entreprise. De leur opinion, cette situation est attribuable au temps particulièrement long qui est nécessaire à la formation spécifique de la conformité douanière. Il semble plausible que le fait d’avoir peu d’employés qui joignent le groupe de douanes pour des affectations de quelques années limite la diffusion des connaissances sur la douane qui pourraient être transposées dans d’autres départements par la suite. Cet élément amène une perspective fort intéressante sur les possibilités de diffusion des connaissances en matière de conformité douanière au sein des entreprises. 
	4.5 LA CONCEPTION DU CCED

	Cette section présente le processus intégrateur de la conception qui navigue entre la collecte de données et les notions théoriques dans le but de créer un artefact pertinent. La création de l’artefact s’est fondé sur la base de la problématique, la littérature et l’analyse des données tirées des entrevues, desquelles plusieurs leçons peuvent être tirées afin d’optimiser les éléments clés à inclure dans l’artefact. Les données recueillies des cas publics, de la résidence et des entrevues fournissent des indications sur les lacunes présentes qu’il faut prioriser. Les problématiques de gestion de la conformité et des contextes interfonctionnels ont ainsi été analysées à travers les stratégies et les facteurs de succès issus des entrevues et de la littérature. La richesse des données collectées constitue un moteur important à la conception d’un CCED pertinent pour la pratique. Entre autres, les entrevues ont mis en lumière a perception des employés directement impliqués dans les stratégies ou l’inaction des organisations. Puisque la recherche touche un domaine des sciences sociales, la perception et le ressenti des employés constituent une variable importante (Van Aken, 2013). 
	Comme dans tout processus créatif, la conception de l’artefact a nécessité du temps et des itérations. Une fois les informations de la problématique, de la littérature et des données du terrain obtenues, une période d’incubation a eu lieu au cours de laquelle plusieurs alternatives ont été analysées. À travers les diverses étapes d’analyse et d’expérimentation, les observations ont contribué à la conception du CCED. Ce processus d’alternance entre le monde théorique, conceptuel et pratique permet de générer des connaissances scientifiques utiles tant pour le monde académique que pratique, tel qu’illustré à la figure 4.1.
	Premièrement, les étapes d’analyse plutôt théorique sur la problématique et la littérature ont permis de créer le cadre conceptuel pertinent, les angles d’investigation et les questions d’entrevues pertinentes. Ces éléments ont permis de recueillir des données riches et variées à travers les entrevues auprès d’experts du domaine. Au fil du processus de collecte et d’analyse des données, les éléments pertinents du cadre ont été déterminés et peaufinés dans un processus continu. 
	Les données tirées des entrevues, de la résidence, des cas publicisés, de même que la littérature qui porte sur la gestion de la conformité règlementaire et l’intégration interfonctionnelle constituent donc les principales sources d’information utilisées afin de compléter la proposition. Finalement, cette proposition théorique a été mise en contexte, par la démonstration et l’évaluation du cadre. La figure 4.1 illustre le processus intégrateur de la conception de l’artefact.
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	La conception du CCED inclut plusieurs itérations et un nombre important d’intrants. Dans cette section, le narratif du développement est exposé. Le point de départ se situe dans la problématique exposée et les objectifs de l’artefact qui en découlent. Une analyse en profondeur des objectifs, à la lumière des données recueillies dans les entrevues, permet d’identifier les alternatives et les critères d’un CCED pertinent.
	4.5.1 Objectif 1 : Favoriser l’identification des requis externes pertinents

	La réflexion autour de cet objectif a été nourrie en grande partie de l’observation de cas publicisés qui dénotent certains manques à cet égard, particulièrement par de grandes organisations qui semblent a priori éthiques et structurées. Plusieurs cas témoignent des erreurs qui résultent de l’incompréhension d’une exigence particulière, d’une interprétation jurisprudentielle ou d’un changement annoncé. D’ailleurs, plusieurs participants ont témoigné de l’ambigüité associée au suivi des règles externes au profit de l’organisation. À cet égard, sept participants ont mentionné ne pas connaitre les personnes responsables du suivi et de l’interprétation des règles douanières en matière de valeur. Pour les autres participants, les responsables étaient connus, mais le processus d’interprétation quelques fois flou. Les conséquences d’un manque de structure autour de l’identification et de l’interprétation des requis peuvent être couteuses. 
	À titre d’illustration, l’Agence des services frontaliers du Canada a récemment entrepris une consultation touchant la détermination de la valeur en douane dans le cas des ventes en séquences, notion pour laquelle la règlementation douanière mondiale est non uniforme. Certains pays reconnaissent la première vente pour exportation, alors que d’autres exigent l’évaluation fondée sur la dernière vente précédant l’importation. Ainsi, si une organisation ne procède pas à une analyse adéquate des règles en vigueur, des hypothèses erronées peuvent facilement être utilisées dans les déclarations douanières et entrainer des situations de non-conformité. 
	La conformité des opérations de l’organisation face aux lois et règlements applicables en matière de douane est l’objectif ultime afin de protéger l’organisation. Le fait que cet aspect demeure peu formalisé pour une bonne proportion des experts identifiés est d’autant plus significatif. Le CCED se doit donc nécessairement de débuter par l’identification des requis externes appropriés. La confusion existante dans cette responsabilisation dont témoignent les participants souligne l’importance de la clarification des rôles et responsabilités en la matière. Deux aspects clés ont été considérés dans l’attribution de ce rôle d’un point de vue organisationnel dans le CCED. 
	Premièrement, il faut admettre qu’il n’est pas donné à tous de décoder le langage juridique. L’analyse des lois, des règlements et de la jurisprudence nécessite des aptitudes plus pointues. Les responsables attitrés doivent en effet être en mesure de cerner les règles applicables et pertinentes à l’organisation, afin d’éviter de diluer les requis dans une mer d’informations non pertinentes. Deuxièmement, les responsables de l’analyse de la règlementation devront faire preuve d’une objectivité totale. Au moment d’interpréter les exigences auxquelles l’organisation doit se conformer, les objectifs opérationnels ne doivent pas faire obstruction à l’objectif de conformité. De ce fait, il est nécessaire de séparer ce rôle des groupes responsables des opérations. À titre d’exemple, un responsable logistique évalué sur la vitesse à laquelle les procédures d’importation ont lieu pourrait être biaisé dans son interprétation d’un règlement qui pourrait avoir pour effet de ralentir le processus. Ce dernier pourrait alors erronément conclure, même involontairement, à la non-applicabilité du règlement. 
	Au cours des entrevues et des observations, plusieurs des experts rencontrés ont suggéré qu’une répartition adéquate des responsabilités de conformité est importante pour assurer une juste considération des risques. Par exemple, séparer la conformité du management des fonctions opérationnelles évite les conflits de priorités, « de sorte que bouger et importer les marchandises ne l’emportera jamais sur la mission de conformité » (participant B). Cet élément a été soulevé par plusieurs participants. Dans les entrevues et les discussions de la résidence, on souligne la négociation fréquente des groupes opérationnels qui tentent d’influencer les politiques afin de minimiser les impacts sur leur processus. C’est pour ces raisons que le CCED suggère l’utilisation d’une ressource en conformité qui n’est pas responsable des opérations, telle que les groupes de deuxième ligne de défense.
	L’ensemble des lois et règlements, des décisions et des interprétations administratives constituent une masse importante d’information nécessaire à l’identification des requis pertinents à l’évaluation douanière. La sélection des lois et des règlements pertinents constitue une étape primordiale de l’analyse en vue de la création de politiques internes. Il va sans dire que les étapes subséquentes seront toutes aussi essentielles dans le cycle de la conformité, mais si la base de référence n’est pas correctement établie, il sera impossible pour les opérations d’être conformes par la suite, à moins de l’être par coïncidence, ce qui ne cadre pas avec la prémisse de l’artefact de soutenir la conformité par conception.
	Puisque les règles de l’évaluation en douane de l’Accord et ses principes d’application par les pays membres sont vastes et présentées de manière à couvrir l’ensemble des transactions d’importations, les traduire en entier pourrait contribuer à une confusion. Tout d’abord, il n’est pas efficace d’investir temps et énergie à définir des politiques internes pour l’ensemble des règles existantes, lorsque non pertinentes aux modèles d’affaires de l’entreprise. De plus, un volume trop important de règles à comprendre peut semer la confusion entre ce qui est pertinent et ce qui ne l’est pas. En ce sens, la surabondance d’information peut être nocive (Edmunds et Morris, 2000). 
	Il importe donc de guider les responsables dans une approche pratique pour s’acquitter de cette tâche. Identifier l’ensemble des lois et règlements ne devrait pas être un problème pour un spécialiste des douanes : l’OMD, l’OMC et les douanes de chaque pays procurent les références aux lois et règlements. Un défi se trouve donc dans l’analyse de l’ensemble des règles de manière à déterminer celles qui sont applicables à l’organisation dans son contexte. Il va sans dire qu’aucune méthode ne peut soustraire le responsable à une lecture attentive de chaque texte de loi et règlement. Pour diriger les gestionnaires dans cette tâche, une méthodologie d’extraction des normes juridiques de documents règlementaires, présentée par Hashmi (2015), propose l’utilisation de la méthode d’enquête journalistique (5W1H) au moment de procéder à cette lecture. Il s’agit ici de noter : qui, quoi, pourquoi, quand, où et comment (Hashmi, 2015). L’analyse et ces éléments pourront appuyer la détermination des règles applicables à l’organisation et préparer à l’étape suivante.
	Sur ce plan, on dénote que le niveau de détails est variable et laissé à l’appréciation de l’expert en règlementation qui en fait l’extraction (El Kharbili, 2012). Il y a donc deux phases fondamentales qui en découlent : 1. De la loi vers les requis ; 2. Des requis vers le contexte de l’organisation. Les requis de conformité doivent donc être convertis afin de devenir applicables pour l’entreprise, en internalisation ou contextualisation (El Kharbili, 2012). Dans cette phase charnière, on souligne le risque d’interprétation ou d’omission des requis (Hashmi, 2015b). Pour y répondre, certaines études présentent des modèles qui apportent des pistes de solutions quant à l’utilisation d’une approche systématique et structurée pour formaliser la règlementation en requis applicable à une organisation précise (Governatori et Sadiq, 2009). Par exemple en usant de l’approche journalistique (Hashmi, 2015a).
	4.5.2 Objectif 2 : Favoriser la traduction et la compréhension des requis

	L’objectif de compréhension des requis au sein de l’organisation provient de l’analyse de la problématique, de l’observation et des commentaires de plusieurs experts en entrevue. Bien que l’on connaisse, à titre d’exemple, les règles sur les déclarations de licence, la détermination de ce qui doit être inclus, quand, et sous quelles conditions laisse place à une grande marge d’interprétation, tant de la part des pays que des entreprises importatrices (commentaire également soulevé par les participants D et H). Il semble donc primordial qu’une fois les règles applicables identifiées, les responsables de la conformité établissent des politiques claires à être appliquées par les diverses entités, groupes et employés de l’entreprise. Suivant les commentaires des participants, il ne fait aucun doute que la cohérence mondiale est essentielle pour la multinationale faisant affaire dans plusieurs pays.
	D’ailleurs comme exposé dans l’analyse de la problématique, la douane de chaque pays membre de l’OMC est régie par l’Accord. Les pays se sont ainsi engagés à adopter des lois et règlements conformes aux termes de l’Accord. De ce fait, les douanes à travers le monde sont très sensibles à l’application de pratiques d’entreprise cohérentes à l’intérieur d’une même organisation. Il est donc important pour les multinationales de s’assurer que des politiques mondiales sont établies pour l’ensemble de ses opérations. Il va sans dire que certains requis uniques par pays doivent être respectés à titre d’exceptions valides. L’une des décisions notables dans cette veine est la décision 4.1 qui confère le droit aux pays signataires d’appliquer la méthodologie de leur choix aux fins d’évaluation des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de traitements des données. Il est donc important que des politiques soient établies afin de guider l’entreprise dans les processus d’évaluation en douane par pays.
	L’objectif de traduction des requis au sein de l’organisation se définit ici par la création de politiques claires. Une politique claire est une politique comprise dans son contexte. Le langage utilisé dans les politiques doit donc être simple, compréhensible et contextualisé, de sorte que les groupes impliqués (audit, contrôle interne, opérations…) puissent les appliquer sans ambigüité. Une perspective variée a été notée au cours des entrevues à cet égard. Les experts œuvrant dans les fonctions juridiques percevaient très peu d’ambigüité dans les règles internes, alors que ceux œuvrant dans les opérations avaient une vision beaucoup plus floue, voire inexistante, des politiques de leur organisation. Plusieurs participants ont souligné les lacunes entourant les exigences internes : soit il n’existe aucune politique, soit elles ne sont pas communiquées à leur niveau (participants E, F, G, K). Cet élément doit être corrigé, car sans politique l’entreprise s’expose à des inconsistances mondiales et des applications non conformes. La conformité basée sur la chance n’est pas une gestion adéquate du risque de non-conformité. Les données tirées des entrevues et de la problématique soulignent qu’il existe un défi important entre l’opérationnalisation des contrôles et des procédures à partir des politiques. L’application adéquate de cette étape devrait donc permettre une base claire pour l’élaboration subséquente des procédures dans les opérations. 
	Puisque le langage des lois et règlements peut être aride, il est essentiel que les politiques soient contextualisées dans l’organisation. Les politiques doivent être facilement accessibles, par les outils de communication internes, elles doivent être pertinentes aux opérations de l’entreprise et écrites dans un langage clair et compréhensible pour les employés. Conserver le langage juridique aride peut favoriser la confusion et l’interprétation incohérente. Ces zones grises doivent être adressées dans le groupe de conformité ou d’affaires juridiques, afin d’établir une interprétation claire, sans ambigüité. Les récents travaux de l’IIA qui portent sur la collaboration entre les lignes de défense témoignent de l’importance d’utiliser un langage commun afin de faciliter l’intégration entre les lignes. Pour y arriver, une méthode sémantique structurée (de type si — alors) peut être utilisée en complément à la méthode journalistique d’analyse des textes règlementaires, afin de contextualiser des politiques dans les contrôles et les procédures (Hashmi, 2015a).
	4.5.3 Objectif 3 : Favoriser la diffusion des requis aux PPI impliquées

	Le troisième objectif est lié à de multiples commentaires des participants, des discussions tirées de la résidence et des observations du chercheur, qui dénotent la difficulté des parties indirectement impliquées dans l’information douanière à participer activement à la chaîne. Cet objectif vise à obtenir un artefact qui réduit l’occurrence des problématiques d’évaluation liées à l’incompréhension des requis en matière de processus, mais également liées au manque de conscience de l’utilisation des données issues d’un procédé dans les déclarations douanières. À titre d’exemple, l’implication des groupes de fiscalités intercompagnie varie énormément d’une entreprise à l’autre. Pour certains participants, le groupe de fiscalité gère les politiques en matière d’évaluation en douane ou encore agit comme consultant et partenaire. Pour d’autres, le groupe n’a aucune interaction, responsabilité, ni même conscience de l’implication douanière des prix de transfert. Autre exemple, le groupe des approvisionnements n’a pas toujours conscience de l’implication des Incoterms (ICC, 2022) négociés dans l’évaluation en douane ou des clauses spéciales telles que les paiements forfaitaires, les rendus ou les rabais, sur le processus de déclaration de la valeur en douane. Les groupes qui gèrent les opérations douanières ne sont pas les seuls impliqués dans le maintien de la conformité, une grande part de l’information utilisée provient des contrats, ententes et paiements gérés par d’autres groupes. 
	Quelques exemples de cas publics décrits dans la problématique sont à l’origine de cet objectif de l’artefact. Par exemple, l’entreprise Ford condamnée pour omission de déclaration d’une aide économique (addition à la valeur transactionnelle) à ses fournisseurs (Tuttle, 2005). À travers ces cas on soulève les actions possibles afin de résoudre ces problématiques. Par exemple, comment s’assurer que les versements aux fournisseurs sont communiqués adéquatement au groupe responsable des déclarations. Ou encore, comment assurer la compréhension des acheteurs sur des implications pour les douanes. Dans un tel contexte de multinationale, est-ce réaliste d’exiger du groupe responsable des douanes de tirer sur l’information ou est-ce qu’une combinaison de type poussée par les groupes impliqués serait préférable. Dans tous les cas quels mécanismes pourraient faciliter la détermination de ces transactions. La modélisation se penche sur l’efficacité à long terme des modes de fonctionnement où le dernier maillon de la chaîne (groupe douane) doit capter l’ensemble de l’information avant la déclaration.
	Les données tirées des entrevues et de l’observation témoignent de la nécessité de combiner les options. Tout d’abord, il est impossible pour le groupe responsable des opérations de tout connaitre afin de tirer sur l’information requise en temps réel. Le côté transactionnel de la douane, où chaque déclaration doit être complète au moment même de l’importation, ne permet pas une analyse à postériori qui pourrait combler des lacunes informationnelles et délais. Il semble donc essentiel d’impliquer davantage les groupes liés à l’information requise en amont, de manière à maximiser le nombre de vigies en place dans l’organisation en mesure de pousser l’information pertinente, ou potentiellement pertinente pour analyse, vers les groupes responsables des déclarations.
	Le concept du réseau d’information est au cœur du problème d’évaluation dans le contexte des multinationales. Assurer la vigie des contrats, des modèles d’affaires et des transactions sous un mode tiré peut sembler raisonnable dans une petite entreprise, mais le contexte de la multinationale rend ce modèle non viable. Personne ne peut être expert en douane et tout connaitre sur les allées et venues de tous les groupes dans une organisation générant des milliards de revenus, avec un nombre incalculable de fournisseurs et avec des milliers d’employés répartis dans le monde à travers plusieurs entités juridiques. Ainsi, assurer la compréhension et la connaissance de base des politiques et mesures à appliquer par les employés peut sembler anodin pour le gestionnaire d’une petite entreprise, mais dans le contexte des multinationales, c’est souvent une tâche sans fin. 
	À travers les entrevues et les observations, plusieurs commentaires ont été faits sur ce plan. Par exemple, le participant G mentionnait les nombreux efforts faits de manière sporadique pour élever le niveau de connaissance de certains groupes impliqués, pour se retrouver continuellement à la case départ, vu le niveau élevé de roulement entre les départements. Le participant H mentionnait également qu’identifier les personnes clés de certains groupes est pratiquement impossible considérant l’attrition des employés. Une solution qui vise à informer à la source les employés potentiellement impliqués est essentielle. 
	4.5.3.1 Conscience de la relation
	Les solutions retenues en matière de diffusion et de conscience de la relation sont : A) Assurer une connaissance minimale de l’existence des requis douaniers à l’ensemble des employés ; B) Assurer une formation de base aux employés clés des fonctions impliquées ; C) Assurer une communication régulière avec les représentants de chacun des groupes.
	A. Assurer une connaissance minimale de l’existence des requis douaniers à l’ensemble d’employés. Cette étape peut se faire assez simplement dans la communication annuelle que la plupart des CEO de multinationale produisent. Dans ce type de lettre annuelle, les bonnes conduites en affaires, les règles éthiques, de sécurité et autres sont communiquées aux employés. Y inclure une référence aux exigences douanières peut être fait sans avoir à rendre le processus plus laborieux. Une référence qui rappelle aux employés d’engager les bonnes pratiques et ressources dans ces situations avec une référence à un site interne concernant les politiques et les personnes-ressources est suffisante.
	B. Assurer une formation de base aux employés clés des fonctions impliquées permet d’aller plus loin, dans les cas où l’information additionnelle est pertinente avec le rôle joué. Dans le cas des fonctions liées, telles que les approvisionnements en relation aux conditions des contrats qui peuvent influencer l’évaluation en douane, les acheteurs doivent avoir une connaissance plus étendue de l’implication sur les douanes. De même, un employé des prix de transfert devrait comprendre l’intersection entre la fiscalité douanière et l’impôt sur le revenu. Les employés de recherche et développement devraient quant à eux comprendre l’implication des aides économiques. Pour chacune des fonctions potentiellement impliquées, une formation pertinente doit être offerte.
	C. Assurer une communication régulière avec les représentants  de chacun des groupes. Les représentants des diverses PPI sont les yeux et les oreilles de la conformité douanière, afin de communiquer l’information pertinente sur les modèles de l’organisation qui pourraient affecter l’évaluation en douane » Ceux-ci ont donc besoin d’un niveau de connaissances beaucoup plus poussé. Non seulement le niveau approprié de formation établie au point B doit être présent, mais une communication plus régulière est nécessaire afin de garder un lien actif et dynamique. Dans le cas contraire, la relation se fragilise et le niveau de surveillance diminue.
	4.5.3.2 L’intégration des agents de liaison
	Quant à la collaboration nécessaire, l’utilisation des agents de liaison a été choisie dans l’optique de fermer les écarts entre les différents processus d’affaires déconnectés. De nombreuses recherches témoignent du rôle d’arrimage que les agents de liaison arrivent à jouer entre les silos organisationnels. Ceux-ci, dans un réseau interne d’information, peuvent favoriser la définition des contrôles, d’un langage commun, du réseautage et de la sensibilisation de la conformité de l’évaluation à l’extérieur de la fonction douane, auprès de tous les collaborateurs potentiellement impliqués dans la détermination de la valeur ou de l’une de ses composantes. La collaboration entre les lignes de défense devient également facilitée par l’usage des agents de liaison, qui devront user d’outils de communications appropriés pour la formation, la sensibilisation, l’échange à l’intérieur du réseau. 
	4.5.4 Objectif 4 : Favoriser un suivi adéquat des mesures clés

	Une fois que les contrôles et les procédures sont établis en cohérence avec les politiques, il faut s’assurer que les actes respectent les intentions. Pour y arriver, il est essentiel d’avoir des outils de monitorage opérationnel adapté au contexte. La collaboration entre les procédés d’affaires et les premières et deuxièmes lignes de défense est essentielle pour la détermination de ce qui est adapté au contexte précis.
	4.5.5 Objectif 5 : Favoriser l’adaptabilité de l’organisation

	Le dernier objectif, mais non le moindre, vise à obtenir un modèle qui assure l’adaptabilité proactive de l’organisation face aux requis de conformité, à travers les changements internes (organisationnels) ou externes (règlementations). Les outils favorisés pour y arriver s’appuient sur le réseau interne formé avec les représentants, la collaboration entre les lignes de défense et le monitorage formel des règles externes.
	En terminant, les objectifs du modèle sont établis de manière à répondre aux attentes de la diligence raisonnable attendue des importateurs par les divers programmes douaniers tels que SAFE, ISA et OEA. Les programmes de facilitation du commerce se basent généralement sur la démonstration de l’existence des éléments clés du contrôle, tel qu’établi par le modèle largement reconnu du COSO. Les cinq composantes clés de ce modèle sont : a) l’environnement de contrôle, b) l’évaluation du risque, c) les activités de contrôle, d) l’information et la communication, e) le monitorage. Dans la création du CCED, l’intégration des lignes de défense, qui incluent autant la gestion du risque (2e ligne de défense) que les activités de contrôles (1re ligne de défense) assure l’intégration de plusieurs éléments du modèle COSO (2 et 3). De plus, le monitorage occupe une étape du cycle de la conformité (5) alors que la communication se trouve incluse dans la plupart des étapes du cycle. L’environnement de contrôle d’entreprise s’en trouve solidifié par la formalisation d’un tel cadre.
	La version mise à jour par l’IIA du modèle COSO souligne que les mesures d’encadrement recherchées dans la première ligne de défense doivent être modélisées spécifiquement pour les besoins d’un processus d’affaires particulier. Les contrôles définis ne peuvent pas être génériques (IIA, 2020). Dans cette veine, la recherche vise la création d’un cadre qui supporte la première ligne de défense de l’organisation, celle constituée de la gestion des processus et du contrôle interne, là où l’extrant du processus est généré. Ainsi, le soutien aux gestionnaires responsables de la conformité de la valeur en douane que vise la recherche doit leur permettre de guider et de déployer des mesures d’encadrement qui assurent la conformité directement dans l’exécution des processus, soit à temps pour les déclarations douanières.
	4.6 RÉSULTATS DE LA DÉMONSTRATION

	L’approche de démonstration par expérimentation décrite à la section 3.2.6 a permis l’utilisation des constituantes du modèle afin d’en valider la faisabilité, dans le cadre d’une application en contexte limité. Par cette approche, il a été possible de démontrer la faisabilité du concept à la base du cycle de gestion de la conformité, soit la création d’un environnement de contrôle par l’identification d’une règlementation précise et la définition des actions nécessaires à l’aide du cycle complet, c’est-à-dire : a) l’analyse de la règlementation (exemple à l’annexe M), b) la contextualisation des requis en politiques, c) la contextualisation des politiques en contrôles et procédures, d) le monitorage opérationnel, e) le monitorage adaptatif (interne et externe). 
	Les prochaines sous-sections procurent un sommaire de l’expérimentation réalisée dans le cadre de la démonstration au sein de l’Organisation qui a touché à quatre règlementations : a) la règlementation touchant les réductions de prix (annexe N), b) la règlementation touchant les redevances et droits de licence (annexe O), c) la règlementation touchant le traitement des additions pour les coûts de transport et frais connexes (annexe P), d) la nature de la transaction (annexe Q). Les prochaines pages illustrent illustre les conclusions de cette phase à travers les réductions de prix.
	4.6.1 Les réductions de prix

	Les principes du cycle de gestion de la conformité du CCED ont été utilisés afin d’encadrer et d’internaliser la règlementation touchant les réductions de prix pour assurer un traitement conforme. Les réductions de prix constituent une composante ambigüe de la valeur transactionnelle, puisque — selon le type de réduction et le pays d’importation — il faut déterminer son inclusion ou son exclusion au prix payé ou payable (PPP). Pour les besoins simplifiés de la démonstration, seule la règlementation canadienne est utilisée dans la thèse.
	4.6.1.1    Analyse de la règlementation
	Le mémorandum D13-4-10, publié en 2018, est joint à l’annexe N en français. L’extraction des normes pertinentes s’est faite à travers l’analyse détaillée de la règlementation et en usant de la méthodologie décrite dans le CCED, dans le contexte pertinent à l’Organisation. Selon les règles du mémorandum D13-4-10, certaines réductions aux prix payés ou payables ne peuvent être appliquées à la valeur en douane. Entre autres, à défaut d’être contractuellement valides au moment de l’importation, les réductions doivent être exclues du processus de réajustement en douane. L’approche du CCED a été utilisée afin de publier une politique claire en matière d’identification et de traitement de ces réajustements douaniers fréquents dans l’Organisation.
	4.6.1.2    Contextualisation des requis en politiques 
	À cette étape, la règlementation a été introduite dans l’environnement d’affaires précis, en usant de la double contextualisation. Pour les fins de communication des politiques, contrôles et procédures à l’ensemble des groupes touchés, l’utilisation d’un site intranet existant a été retenue. Des pages intranet dédiées y ont été ajoutées afin de publier les politiques en matière de réduction de prix. Une page consolidée des traitements par pays a été incluse, avec les exigences pour chacun. Les critères d’application de la politique ont été faits dans le respect de la formulation sémantique si — alors, afin de définir les réductions qui doivent être exclues de la valeur en douane dans le contexte de l’Organisation.
	4.6.1.3    Contextualisation des politiques dans les contrôles et procédures

	À cette étape, la collaboration entre la première et la deuxième ligne de défense a été utilisée afin d’internaliser la politique dans les procédures. Tout d’abord, la collaboration avec les différents processus d’affaires (de première ligne) a servi à révéler les transactions et contrats ayant le potentiel de générer des réductions ou rabais. Des discussions avec les représentants des processus d’affaires concernés (approvisionnement, finance, comptabilité) ont eu lieu afin de clarifier l’étendue du concept de réduction ou rabais de prix. Ensuite, une nomenclature a été établie afin de codifier dans les documents sources les rabais. L’exercice visait à clarifier la nature de la réduction en amont afin que cette information soit attachée aux documents de manière proactive au lieu d’être filtrée à la fin de la chaîne, au moment des déclarations. Les règles d’application ont été définies avec les équipes mondiales pour assurer une application en fonction d’une codification simple dès les termes contractuels établis, avec l’appui du groupe d’approvisionnement et du groupe de finance, de sorte qu’il n’y ait pas d’ambigüité dans le réajustement en douane lié aux rabais. L’ensemble des contrôles qui ont été déterminés d’un commun accord avec les groupes impliqués sont documentés sur les pages intranet créées à cet effet. Finalement, les procédures ont été ajustées avec les courtiers en douane qui procèdent aux réajustements des déclarations en fonction des codifications établies, ce qui leur permet de déterminer quelles réductions peuvent être utilisées dans la valeur en douane. 
	4.6.1.4    Monitorage opérationnel 

	À cette étape de l’expérimentation, on s’est assuré que l’internalisation, par les politiques et les procédures, fonctionne en pratique comme le prévoit le CCED théorique. Pour y arriver, l’analyse d’un rapport des transactions, issu d’une requête SQL sur les bases de données mondiales, est exécutée tous les mois afin d’identifier les rabais codifiés. Une vérification en stratégie d’échantillonnage est faite afin de valider le traitement des rabais dans les réajustements des déclarations. Les résultats à ce stade obtenus avec la participation des PPI ont été satisfaisants.
	4.6.1.5    Monitorage adaptatif

	Ce monitorage couvre la veille juridique et des modèles d’affaires. Une fois l’internalisation complétée sur la base de la règlementation analysée, le monitorage interne et externe continu assure qu’un changement déclenchera le rajustement des étapes d’internalisation. Dans l’expérimentation, une vérification annuelle des règlementations en matière de rabais a été ajoutée au processus de suivi de la règlementation externe. Un monitorage des changements aux règlementations de réductions de prix et rabais est ajouté à travers les alertes de publications et de révision de la jurisprudence, entre autres les suivis manuels et les alertes (Lexology et Google alerts). L’analyse des situations propices aux rabais est incluse dans une revue annuelle des points de contrôles avec les PPI concernés, soit finance, comptabilité et approvisionnement. Cet élément est démontré de manière plus théorique, en raison de la courte période d’expérimentation.
	4.6.2 Commentaires sur la démonstration

	En somme, les cas de l’expérimentation sur les quatre règlementations ciblées ont permis de peaufiner le CCED, notamment sur le plan des conseils d’application. La présente section décrit les éléments notables soulevés dans les cinq phases du cycle. 
	Premièrement, l’identification et l’interprétation de la règlementation pertinente à l’entreprise se sont avérées fluides. La limitation des règlementations utilisées pour la démonstration a permis de contenir les variables, tant en regard aux  équipes touchées que des systèmes impliqués. Il y est noté que cette étape demande une grande minutie afin d’identifier les pertinences mondiales et locales. Le grand avantage du modèle est que sa structure permet de déterminer et morceler la révision de la règlementation afin de permettre une implémentation progressive, la possibilité de l’expérimenter à petite échelle en est la preuve. L’approche requiert une perspective très appliquée de la règlementation qui encadre les étapes subséquentes.
	Deuxièmement, dans les deux étapes de contextualisation, des règlements vers les politiques et vers les contrôles et procédures, l’approche démontre qu’il est bénéfique de traduire les requis dans un langage commun et compréhensible aux employés. L’aspect technique de la règlementation requiert une adaptation importante afin de la transposer en politiques et procédures assimilables pour les employés des processus impliqués. Une rétroaction des employés sert d’ailleurs d’élément d’évaluation à l’étape suivante.
	Le travail de collaboration, principalement entre la première et la deuxième ligne de défense, permet de documenter précisément les contrôles et les procédures affectés par les politiques, mais également s’assurer de la clarté du message (politique). À cette étape, l’approche démontre que l’implication des groupes visée par les politiques réduit les résistances qui proviennent d’un manque de compréhension. Par exemple, un changement inattendu et inexpliqué dans un groupe déjà sous pression peut donner une ampleur indue à une modification modeste. Dans l’expérimentation, l’implication qui a suivi rapidement l’émission des politiques a facilité l’internalisation rapide et la responsabilisation. 
	Troisièmement, les phases de monitorage — opérationnelle et adaptative — exigent un effort de collaboration plus soutenu que la contextualisation qui est plus ponctuelle. Dans le monitorage opérationnel, l’expérimentation a mis en lumière les réticences de certains groupes à l’ajout d’un monitorage, que certains perçoivent comme une menace d’être pris en défaut. Dans les expérimentations réalisées, l’inclusion de l’analyse de la cause fondamentale dans l’identification du problème et des actions correctives a permis de diriger la mesure auprès du processus d’affaires à la source du problème, ce qui diminue la pression sur le groupe qui réalise les déclarations douanières erronées ou publie les tests de validité. Cette nuance a favorisé la participation au monitorage et surtout, à la résolution de problèmes.
	Finalement, pour ce qui est du monitorage adaptatif avec la veille des changements internes et externes, l’expérimentation a été réalisée sur une courte période de quelques mois qui ne peut démontrer le maintien à long terme. Quant à la veille externe, dans la perspective des éléments ciblés, la démonstration a permis de valider que la création d’une structure de monitorage externe favorise un suivi formel de l’évolution de la règlementation. La veille externe est l’élément le plus facile à contrôler dans la démonstration, puisque la règlementation et les changements sont publics et souvent annoncés. Mais même dans ce contexte, un défi important a été noté en regard aux différentes langues de publication et aux limites des outils de traduction. Dans l’interprétation au temps X (étape 1), il peut être nécessaire d’obtenir des ressources externes de traduction pour des éléments précis. De plus, dans un contexte continu, le suivi peut soulever certains défis sur le plan du langage alors que des outils de monitorage sont plus difficiles à utiliser dans plusieurs langues. De manière générale, l’approche la plus efficace semble inclure des outils de monitorage en ligne, tels que Lexology, Google alert, le suivi de la jurisprudence périodique et les abonnements aux sites gouvernementaux. Il faut simplement demeurer conscient des limites en matière de langue. 
	Quant au monitorage adaptatif, les changements internes sont à l’origine du plus grand défi à long terme. La démonstration a permis d’expérimenter à petite échelle l’utilisation du réseau interne comme levier de communication continue des changements. Bien qu’il ne soit pas possible de prouver la force de ce lien à long terme avec l’expérimentation limitée, l’implication de certains partenaires internes sous l’angle de la conscience de l’interdépendance, le besoin et la valeur ajoutée, semble entrainer en une amélioration de la communication.
	4.7 RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION

	La présente section décrit les résultats obtenus à travers les deux stratégies d’évaluation qui ont été effectuées, la première sur la base de la rétroaction des usagers dans l’expérimentation, et la seconde sur la base de l’évaluation sommaire auprès d’experts.
	4.7.1 L’évaluation de l’expérimentation en entreprise

	Pour la première phase d’évaluation tirée de l’expérimentation en entreprise. Il est pertinent de préciser qu’elle apporte une notion d’amélioration relative par rapport à la situation actuelle de l’Organisation, qui inclut déjà une base de gestion de la conformité. L’approche du CCED est différente, par l’usage d’une sémantique adaptée et structurée aux processus d’affaires des PPI, puis en ajoutant une notion de collaboration dans la définition des procédures et contrôles. Dans le cas d’une entreprise où aucune directive n’existe, plus d’actions seront nécessaires afin de bâtir une plateforme de communication et un réseau, mais rien ne laisser croire que l’évaluation en serait négativement affectée.
	L’évaluation complémentaire à l’application des règlementations sélectionnées dans l’expérimentation a été faite dans une optique d’évaluation formelle des activités engendrées par le CCED. L’application de la règlementation des réductions de prix a été utilisée aux fins de consultation auprès des employés impliqués, de même que des mesures d’usage des outils de communication. L’évaluation par la rétroaction directe des employés impliqués, ainsi que l’utilisation de l’outil créé est décrite dans les trois prochaines sous-sections que sont : a) l’utilité, b) la clarté, c) l’efficacité. 
	4.7.1.1    Utilité
	Dans l’expérimentation du CCED, une mesure de la consultation des pages informationnelles en matière de politiques sur les rabais a été utilisée, afin d’estimer le degré d’utilité de la communication créée. Dans les trois mois précédents, le début du travail d’analyse de la règlementation et de la création des politiques, la page traitant des réajustements de facture a été consulté 1127 fois. On utilise cette base comme mesure de référence. Dans les trois mois suivants, soit la période pendant laquelle les pages ont été refaites en suivant les structures sémantiques ainsi que la création de nouvelles procédures et politiques pour internaliser adéquatement le traitement des réductions de prix dans chacun des pays, le nombre de consultations des documents créés est passé à 1667. Cette hausse semble être liée au fait que les employés ont vu des changements et ont voulu consulter les nouvelles directives afin de s’y familiariser. Finalement, dans les trois mois suivants le changement, le nombre de consultations est descendu à 905 fois. Ces données nous permettent d’affirmer que les politiques et procédures en matière de changement de valeur en douane sont pertinentes pour l’Organisation, puisqu’on constate un nombre important de visites des pages informationnelles créées à cet effet. De plus, la réduction des consultations du site après les changements et l’introduction de sémantique clarifiée et de procédures détaillées permet d’émettre une hypothèse quant à l’amélioration de la clarté de celles-ci. La prochaine section s’y penche plus amplement.
	4.7.1.2    Clarté
	Dans un but d’évaluation de la clarté des politiques, puis de la transposition en procédures et contrôles, des employés qui représentent les départements impliqués ont été invités à donner une rétroaction directe sur les pages intranet fournies. Des employés de chacune des régions (Amériques, Europe/Afrique et Asie) ont été impliqués afin d’évaluer la clarté dans une optique de langue et d’éloignement (fuseaux horaires).
	Dans la réponse à la question de rétroaction décrite plus tôt : est-ce que les directives publiées améliorent la clarté et la compréhension des critères que vous devez appliquer ? La rétroaction des sept employés procure une réponse positive à l’approche. Mis à part un employé qui considérait les requis du processus clairs avant l’introduction de la nouvelle page informationnelle intranet, les six autres employés ont affirmé qu’ils percevaient une amélioration dans la clarté et la compréhension des règles à suivre, mais également des raisons qui justifient les règles. Une confirmation positive a été faite, pour assurer que l’interprétation qu’ils tirent des pages informationnelles était adéquate. D’ailleurs, aucun de ces employés n’est de langue maternelle anglaise ou française, il est donc prudent de vérifier si l’élaboration et l’explication des politiques en général atteignent bien l’objectif de simplification sémantique. Le langage technique dans une langue non maitrisée peut être ardu et se doit donc d’être vulgarisé et expliqué dans un langage d’affaires commun aux employés impliqués.
	Les questions ont permis d’améliorer les pages informationnelles, et de raffiner davantage la méthode de communication, pour réduire autant les éléments qui laissaient place à l’interprétation que les questionnements des employés. Une section des questions les plus fréquentes a d’ailleurs été offerte sur les pages intranet de manière à ne pas alourdir les politiques. Finalement, bien qu’il n’y eût aucune question touchant l’appréciation du processus consultatif, cinq des sept employés ont exprimé leur remerciement pour l’opportunité d’être consulté dans le processus. Cette rétroaction non sollicitée est d’autant plus significative. Il semble clair qu’être impliqué dans le processus de contextualisation est un grand moteur à la collaboration pour les employés qui mettent en pratique les contrôles et procédés. Cet élément semble favoriser la conscience de la relation et l’activation de la collaboration.
	Le niveau de clarté de la méthode sémantique structurée semble obtenir une évaluation très positive, étant donné la rétroaction reçue, bien qu’un niveau de détails plus pointu qu’attendu ait été soulevé dans le processus de validation de la compréhension. Ce niveau de détails qui ne peut être inclus dans une politique d’entreprise se glisse très bien dans une section relatant les questions les plus fréquentes.
	4.7.1.3    Efficacité
	Dans une optique d’évaluation de l’efficacité, le nombre de questions provenant des usagers sur le traitement des réductions de prix, avant et après l’implémentation des nouvelles politiques, est utilisé. Dans les six mois précédant l’implémentation, une moyenne de deux demandes de détermination du traitement des réductions prix étaient reçues par mois, alors qu’une seule demande de clarification a été faite dans les cinq mois suivants l’implémentation du nouvel outil. À noter que cinq mois ont été utilisés afin de se rendre à la fin de la collecte de données.
	4.7.2 L’évaluation descriptive (par des experts)

	L’évaluation théorique du modèle effectuée auprès d’experts du milieu œuvrant dans les trois organisations est présentée dans cette section. À travers les trois séances où le CCED a été présenté dans son ensemble, tel qu’illustré à l’annexe L, on y a évalué la clarté, l’utilité et la pertinence perçues par les experts. L’analyse des résultats d’évaluation est présentée dans cette section. Le tableau 4.12 illustre le sommaire des commentaires des évaluateurs.
	Tableau 4.1222
	Sommaire des commentaires des évaluateurs
	Brouillard (2023)
	Dans les trois séances, les évaluateurs ont souligné un intérêt à la formalisation des risques, des rôles et des responsabilités des PPI en matière de valeur douanières. De manière notable, les évaluations ont souligné l’intérêt pour le côté novateur d’un guide touchant les risques liés à l’évaluation en douane. Entre autres, les évaluateurs de la MNE2 ont mentionné « On voit souvent des sommaires qui touchent les éléments de classification, mais c’est la première fois que je vois une documentation sur les risques liés à l’évaluation ». De plus, la qualité du CCED a été soulignée par la séance d’évaluation auprès des évaluateurs de ma MNE1. Ceux-ci, possédant une structure plus élaborée de gestion de la conformité, ont mentionné que le cycle de gestion de la conformité, à la base du CCED, leur semble tout à fait logique et conséquent avec leur expérience et les étapes qu’ils utilisent de manière plus informelle et intuitive.
	En matière de clarté du CCED, ce sont les évaluateurs de la MNE3, qui ne possèdent aucun programme de gestion de la conformité douanière, qui servent de point de référence. La stratégie d’user d’évaluateurs provenant d’une multinationale qui possède peu de documentation formelle en matière de gestion de la conformité douanière visait particulièrement à évaluer la clarté du guide, mais également l’utilité perçue d’un tel cadre, dans le contexte d’organisation qui vise à bâtir un environnement de contrôle en matière d’évaluation en douane. De l’avis de ces deux évaluateurs, lesquels reconnaissent professionnellement l’importance de la conformité douanière, le CCED pourrait permettre la mise en place d’une planification formelle de la conformité, quelque chose qui leur semblait très difficile à planifier avant la présentation. En regard à la clarté, les évaluateurs étaient en mesure de comprendre les étapes et responsabilités assignées, malgré la structure inexistante dans leur organisation. Ce qui procure une évaluation favorable de la clarté du CCED. 
	Finalement, le CCED semble démontrer sa pertinence puisque les évaluateurs de la MNE1 ont demandé d’obtenir une copie complète des facteurs de risques à la détermination de la valeur en douane. Ceux-ci ont mentionné vouloir utiliser les risques inclus dans le CCED afin de valider les mesures en place dans leur organisation. De plus, dans le cas de la MNE3, les évaluateurs ont demandé une présentation additionnelle du modèle à la haute direction, réalisée à l’extérieur du contexte de la recherche. Ces demandes constituent une indication positive de l’utilité, de la pertinence du CCED, de même que de sa capacité à favoriser l’engagement de la direction.
	4.7.3 La contribution de l’évaluation au processus itératif

	En somme, les commentaires issus des trois séances d’évaluation auprès d’experts ont permis de poursuivre le processus d’amélioration du CCED, par exemple en incluant une présentation des facteurs de risques dans le guide, ou encore une considération de la boucle de rétroaction directe entre le processus de monitorage opérationnel, qui témoigne du réajustement plus rapide nécessaire entre les lignes de défense a été considéré. De plus, la présentation auprès de la MNE3 a permis de souligner l’importance du soutien de la haute direction. En effet, la rétroaction de ceux-ci témoigne de l’étape cruciale du soutien de la haute direction. Même si le CCED se fonde sur une perspective d’amélioration continue qui peut s’échelonner sur une longue période et commence par l’identification des règlementations qui présentent des risques plus importants, il est difficile de faire un premier pas, même ciblé, sans le soutien de la haute direction. L’évaluation souligne l’importance de l’inclure au CCED.
	Durant l’entrevue, les évaluateurs ont grandement commenté sur les risques qu’ils vivent au sein de leur organisation en matière de gestion de la conformité. Entre autres, l’importance de la compréhension de la haute direction, la perspective trop opérationnelle, le manque d’engagement des PPI, et plus particulièrement du groupe de fiscalité. Ces commentaires soulignent la pertinence des défis rencontrés et qui sont au cœur de la problématique adressée par le CCED. 
	CINQUIÈME CHAPITRE
	DISCUSSION
	Le présent chapitre discute des résultats de la recherche, en faisant d’abord un retour sur les aspects méthodologiques de la DSR qui sont démontrés, pour ensuite s’attarder aux contributions managériales et théoriques qui en découlent. Les limites et perspectives de la recherche viennent clôturer le chapitre. 
	5.1 PROCESSUS DE RECHERCHE

	Cette première section débute par la fermeture du processus itératif de la DSR en regard aux trois premières étapes de la recherche, préalables à la conception du CCED.
	5.1.1 Processus itératif

	Dans le processus itératif de la DSR, la problématique à l’origine du projet de recherche demeure sujette aux modifications au cours des étapes subséquentes. Rappelons d’abord que la problématique émane du contexte des multinationales, dont les chaînes d’approvisionnement sont généralement distribuées mondialement. Cette internationalisation des entreprises s’observe d’ailleurs par la multiplication des entités juridiques qui leur permet de faire affaire à l’échelle mondiale. Dans le cadre de leurs opérations, ces entreprises se spécialisent et contractent avec des partenaires d’affaires externes pour compléter leurs chaînes d’approvisionnement. De plus, le contexte règlementaire du commerce mondial, particulièrement de la douane, est sujet aux pressions économiques issues de la perception des taxes et des droits d’importation. La complexité de toute part génère un risque accru pour ces organisations complexes et évolutives, qui opèrent dans un environnement législatif strict et rigide.
	À travers la recherche, l’analyse des problématiques rencontrées par les multinationales en matière de valeur en douane fait ressortir des facteurs de risques importants que constituent la complexité des relations entre les PPI, les contrats et les modèles d’affaires qui engendrent des additions à la valeur transactionnelle. La problématique dans son contexte requiert une vision ciblée sur les risques réels encourus par les multinationales dans leurs spécificités. L’analyse et la conception du CCED à travers la DSR imposent un bref retour sur la problématique managériale et les objectifs. 
	5.1.1.1    Révision de la problématique

	La perspective des experts collectée à travers la recherche a permis de confirmer la problématique et sa pertinence pour le milieu. La collecte et l’analyse des données de ont confirmées le défi de la conformité de l’évaluation, qui résulte de la complexité et du dynamisme des multinationales qui opèrent dans la rigidité des lois douanières. Les entreprises de grande taille ayant des modèles d’affaires diversifiés, dynamiques et des structures complexes sont nécessairement confrontées à des risques plus importants en matière de valeur. 
	La recherche s’est attardée sur l’opposition qui surgit en pratique entre la complexité et le dynamisme des structures organisationnelles d’une part, et la rigidité du contexte règlementaire douanier d’autre part. Les caractéristiques organisationnelles pertinentes ont été précisées, ce qui a permis d’ajouter le manque de structure formelle et dédiée à la gestion de la conformité comme un facteur de risque important, qui s’ajoute à ceux identifiés dans la recherche préparatoire. En effet, comme la valeur en douane implique beaucoup plus que la gestion des déclarations en soit, le fait qu’une multinationale limite sa conception à cette étape opérationnelle constitue un facteur de risque important. La conception silo de l’évaluation, qui néglige les considérations des modèles d’affaires complexes, peut-être observées à travers le positionnement organisationnel du responsable de l’évaluation en douane.
	La recherche a également permis de constater que les organisations ayant déjà souffert d’une problématique douanière usent d’une gestion plus formalisée et coordonnée de la conformité douanière, et ce, dans une approche mondiale. Il semble donc que les problématiques douanières agissent comme un vecteur de changement qui favorise la mise en place d’un système de gestion plus formel de la conformité. Puisque l’aspect préventif des non-conformités est au cœur de la recherche, la formalisation des apprentissages tirées des problématiques douanières, à l’aide du CCED, pourra bénéficier aux organisations qui démontrent un niveau de maturité moins élevé.  
	5.1.1.2    Révision des objectifs

	Les objectifs de départ de l’artefact ont été validés à travers la collecte et l’analyse des données de recherche. Celles-ci ont permis de confirmer que le défi de la gestion de la conformité de l’évaluation est large et fondamentalement lié à l’environnement organisationnel complexe propre aux multinationales. Les propos des participants ont confirmé les objectifs initiaux de la conception, qui visent la proposition d’une approche structurée de création d’un CCED efficace et dynamique, adaptée aux modèles d’affaires précis des organisations. 
	Les résultats de la recherche confirment également que la nature des opérations d’une organisation a une incidence sur la complexité et les besoins en matière de gestion de la conformité. Un modèle opérationnel qui satisfait à toutes les entreprises semble invraisemblable. Un tel outil opérationnel serait limitatif dans sa capacité à s’adapter aux différentes organisations, ce qui confirme le niveau conceptuel visé par le CCED, afin d’en faire un outil flexible et adaptatif.
	Finalement, la recherche a permis de bien comprendre la variabilité dans les responsables organisationnels de la conformité de la valeur en douane. On y constate qu’il existe peu de normalisation d’une organisation à l’autre, alors que différents groupes se voient confier la responsabilité de l’évaluation en douane. Il importe donc de formaliser le responsable organisationnel. Cet élément constitue d’ailleurs une question fréquente des douanes, à travers les questionnaires d’application aux programmes liés au commerce, comme en témoigne le programme de facilitation du commerce « opérateur économique agréé » (OEA) de la Grande-Bretagne à la question 1.3.3 du questionnaire (HM Revenue, 2022b).
	5.1.1.3    Retour sur le cadre conceptuel

	Dans la phase d’ancrage au monde pratique, l’analyse des données de recherche a permis une revue des composantes du cadre conceptuel et leur interaction. D’abord, le cadre théorique illustré au deuxième chapitre limite les mesures d’encadrement aux éléments qui découlent des directives et mesures d’entreprise, débutant aux politiques internes. Cependant, les résultats de la recherche ont permis de clarifier les implications de la formalisation des responsabilités de la conformité en douane, situées en amont des politiques, dans le cadre conceptuel présenté. En conclusion à la recherche, on peut affirmer que la structure organisationnelle choisie aura une implication sur la capacité des gestionnaires à implémenter un CCED efficace.
	En outre, la recherche a permis d’identifier les éléments clés, les recommandations et les facteurs de succès aux mesures d’encadrement illustrées dans le cadre conceptuel, lesquels sont résumés à la sous-section 5.2.4.7. Les résultats ouvrent la porte à l’optimisation de la gestion de la conformité de l’évaluation en douane, à travers les meilleures pratiques et des mesures d’encadrement adaptées. La prochaine section décrit le CCED final et illustre avec plus de précision les mesures d’encadrement qui y sont utilisées.
	5.2 LE CADRE DE CONFORMITÉ DE L’ÉVALUATION EN DOUANE

	Le sommaire de l’artefact final, issu du processus de recherche complet, est présenté dans les prochaines pages. Une version complète (en français) est jointe à l’annexe L. Le CCED, un guide d’une quinzaine de pages développé à travers les étapes de la recherche décrites au chapitre 4, s’adresse spécifiquement aux organisations souhaitant créer ou améliorer leur processus de gestion de la conformité douanière en matière de valeur. Le CCED est un guide qui permet de structurer et d’optimiser la gestion de la conformité de l’évaluation en douane de manière à en améliorer l’efficacité à long terme.
	Le CCED met l’accent sur les principes de création d’une gestion de la conformité adaptative et en continu, à travers un guide d’encadrement qui laisse place à l’individualité des organisations. Les outils et contrôles opérationnels ont été exclus, puisqu’ils seraient trop restrictifs. Le modèle vise donc une grande adaptabilité au contexte, afin que chaque organisation soit en mesure de l’appliquer dans le respect de sa structure organisationnelle, de ses modèles d’affaires et de ses pays d’opérations. 
	La première section du CCED introduit son objectif fondamental et les risques importants dans la détermination de la valeur en douane chez les multinationales, sur la base de l’étude préparatoire. Le guide présente ensuite le cycle de gestion de la conformité et les principales caractéristiques des cinq étapes. On y précise leur nature ainsi que les acteurs impliqués, les actions requises, le mode de fonctionnement, de même que les apprentissages tirés de la recherche à titre de références et facteurs de succès. Enfin, la dernière section du CCED comprend une série d’annexes qui visent à outiller les organisations dans l’exécution des étapes du guide. 
	Tout d’abord, l’annexe 1 du CCED décrit expose les risques de conformité sur la base des ambigüités règlementaires, tout en présentant l’interprétation dominante de la règlementation et les principaux défis identifiés à travers la recherche. Ensuite, à l’annexe 2 du CCED présente un guide d’analyse de la règlementation basée sur les risques de l’évaluation en douane, les éléments qui doivent être inclus dans les politiques et les suggestions sur le plan des contrôles et procédures associés. Finalement, l’annexe 3 consiste en un guide détaillant les PPI fréquemment impliquées, destiné à aider les responsables dans la création d’un réseau d’entreprise pour l’information nécessaire à l’évaluation.
	En somme, le CCED adopte une perspective de formalisation des rôles et responsabilités, incluant les facteurs de succès et les défis à la contextualisation des requis externes de l’évaluation en douane, dans les actions de l’entreprise. Toujours dans une optique qui favorise l’état proactif, ou du moins l’adaptabilité rapide, des organisations, de sorte qu’elles demeurent conformes, sans attendre de passer par une phase problématique avant de s’ajuster. Un phénomène qui survient trop fréquemment. En fait, plusieurs participants ont exprimé, avec déception, cette situation où les ressources leur sont fournies uniquement lors de problématiques urgentes avec des douanes, pour être retirées lorsque la situation se règle temporellement. Sans ressource, la situation retourne à son point problématique, et nécessite encore des mesures d’urgence. Plusieurs participants ont mentionné, avec déception, cette impression de retour à la case départ de manière cyclique. Le modèle doit donc briser ce cycle, afin de permettre de créer un cycle de conformité en continu. 
	5.2.1 Le cycle de gestion de la conformité

	L’analyse et la conception décrient au chapitre 4 on fait ressortir les étapes clés d’un processus en continu qui a été défini comme le cycle de la gestion consciente de la conformité de l’évaluation en douane. Comme l’illustre la figure 5.1, ce cycle comprend cinq phases, toutes aussi importante les unes que les autres dont la solidité se bâtit par la présence de chacune d’elles. Les cinq phases du cycle sont les suivantes : 1. L’analyse de la règlementation externe ; 2. La contextualisation des requis externes en politiques internes ; 3. La contextualisation des politiques en contrôles et procédures ; 4. Le monitorage opérationnel des actions ; 5. Le monitorage adaptatif avec la veille des changements internes et externes. 
	Les prochaines pages décrivent en profondeur chacune des phases, en y incluant les mécanismes et structures nécessaires à leur réalisation. Il importe ici de souligner l’importance de la gestion consciente de la conformité de l’évaluation en douane. Les cas soulevés dans l’analyse de la problématique de même que les commentaires et anecdotes tirées des entrevues ont permis de constater les risques encourus lorsque les organisations acceptent une gestion de la conformité à l’aveugle, par exemple en se contentant de considérer l’aspect opérationnel des douanes. Une telle situation maintient l’organisation dans un risque constant d’être confronté à une problématique qui met la fluidité de ses opérations en péril. Ainsi, la conformité ne devrait jamais être le résultat d’une coïncidence, mais le résultat d’un système organisé et conscient. Le mantra de la modélisation est pour chaque organisation d’être fondamentalement conforme par conception, et non par hasard.
	Dans la CCED, la formalisation du partage des rôles et responsabilités constitue un élément important. Les organisations mettent en place un encadrement selon les principes du guide, dans le respect de leur propre organisation. Certaines responsabilités peuvent être attribuées à une fonction ou une autre, selon la structure existante. La place organisationnelle dans les lignes de défense demeure donc l’élément primordial utilisé pour départager les rôles et responsabilités en matière d’interprétation de la règlementation, de la contextualisation en politiques et dans les processus d’affaires. 
	En fonction de l’analyse de l’ensemble des données collectées, il est clair que le positionnement dans les lignes de défense joue un rôle majeur dans l’efficacité des mesures de gestion de la conformité, de même que la clarté des rôles et responsabilités en la matière. Lorsque les responsabilités de conformité ne sont pas spécifiquement reconnues comme une variable importante en soit, les obligations opérationnelles éclipsent l’analyse de risque de non-conformité qui est relégué trop facilement au hasard. Le cycle de la gestion consciente de la conformité, illustré à la figure 5.1, inclut un partage clair des rôles et responsabilités entre les lignes de défense.
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	5.2.1.1    Analyse de la règlementation
	L’analyse de la règlementation douanière externe constitue le point de départ du cycle. L’organisation doit être en mesure d’analyser les requis externes en vigueur, lesquels comprennent l’ensemble des requis de la valeur en douane établis par l’Accord ainsi que les règlementations locales. Les lois et règlements sont nombreux et certaines exigences ne seront pas pertinentes aux opérations d’une entreprise particulière. Identifier l’ensemble des règles douanières est contre-productif, engendrant un volume de données tellement important qu’il noie les éléments pertinents. Il est donc souhaitable d’enclencher le processus par l’analyse des requis, dans le contexte des opérations de l’entreprise. Cette étape nécessite que des experts du domaine, ayant une bonne connaissance des opérations de l’entreprise, s’appuient sur un réseau de connaissances internes afin de déterminer l’ensemble des règles applicables. Il va sans dire qu’une incompréhension des opérations de l’entreprise empêcherait les experts de cerner adéquatement les requis pertinents. À titre d’exemple, si le responsable n’est pas au courant des contrats de vente en séquence, la politique liée à la détermination de la vente pertinente aux fins des taxes et droits d’importation ne pourra être publiée. L’analyse peut être effectuée selon la méthodologie journalistique du 5W1H, ou toute autre méthodologie pragmatique d’analyse de texte (Hashmi, 2015a).
	5.2.1.2    Contextualisation des requis en politiques 
	Cette étape permet de circonscrire les lois et règlements pertinents auxquels l’organisation doit se conformer, afin de les traduire dans un langage d’affaire accessible. À cette étape, il importe d’utiliser un langage commun, partagé et compréhensible par des non-experts, définissant les positions adaptées à l’organisation en la matière. La structure doit être directive et non ambigüe, telle que la structure sémantique (si-alors) qui permet d’organiser et automatiser les traitements (Hashmi, 2015a). Cet exercice important sert à traduire un requis exprimé dans un langage juridique, en langage d’affaires qui sera compris par l’organisation, dans le respect de ses risques particuliers. Comme mentionné à l’étape précédente, il est primordial de se limiter aux règlementations applicables, afin d’éviter une surabondance d’information qui entraine une difficulté à distinguer ce qui est pertinent de ce qui ne l’est pas (Edmunds et Morris, 2000). Les politiques doivent faire référence aux modèles, procédés d’affaires et structures reconnues dans l’organisation. Ce niveau doit être général, de manière à couvrir les diverses composantes de l’organisation. Par exemple, on ne s’attarde pas aux noms des systèmes ou des rapports qui peuvent varier d’une filiale, d’une division ou d’un groupe à l’autre.
	5.2.1.3    Contextualisation des politiques dans les contrôles et les procédures 
	Cette étape importante amorce une collaboration essentielle avec les différents groupes impliqués, alors que les politiques d’entreprise de l’étape précédente sont transposées en actions. On y assure l’implémentation des mesures concrètes qui sont nécessaires à l’atteinte des actions, lesquelles soutiennent la conformité des politiques dictées pour l’organisation. Sans concrétisation dans les contrôles et les procédures, les politiques demeurent théoriques. Un programme de conformité doit encadrer la mise en œuvre. La contextualisation des politiques dans les procédures doit se faire dans un langage commun, accessible, qui permet aux groupes opérationnels de bien comprendre ce qui doit être fait. Des références claires et précises en matière de systèmes utilisés, de rapports, de groupes impliqués doivent être établies avec le soutien du réseau interne. 
	Tout d’abord, la contextualisation doit déterminer tous les processus d’entreprise qui sont touchés, directement ou indirectement, par les politiques. Cette étape demande une minutie afin d’identifier tous les groupes pertinents à la contextualisation des politiques en contrôles et procédures. La collaboration est essentielle entre les groupes responsables de la conformité et les groupes responsables des opérations. Les opérations sont en mesure de bien identifier les rapports, les systèmes, les employés impliqués dans chaque tâche et la documentation des procédures, ce que les responsables de conformité ne peuvent faire en silo. 
	Pour permettre la collaboration entre le groupe de conformité et le groupe opérationnel, des mesures de décloisonnement doivent être appliquées. Les employés du groupe de conformité doivent exécuter un rôle formel d’agent de liaison auprès des groupes opérationnels. Dans ce rôle, ils agissent à titre de lien entre les requis externes, traduits en politiques, et les divers responsables des contrôles et de la gestion des opérations. Les outils utilisés par les agents de liaison doivent être adaptés à la situation, de sorte qu’ils puissent : a) créer un réseau de relations avec chacun des groupes ; b) communiquer régulièrement avec le réseau, par exemple en utilisant des réunions périodiques, des outils de socialisation virtuels, de messagerie instantanée, de blogue ou tout autre média permettant un échange ; c) conseiller les groupes dans l’élaboration des procédures de travail qui permettent le respect des politiques ; d) participer à l’élaboration du monitorage nécessaire. Dans l’ensemble, les agents de liaison doivent être en mesure d’agir comme médiateur spécialisé qui canalise l’information de sa source, ici dans les processus d’affaires, jusqu’aux processus de douane aux fins de déclaration, de manière à fermer les écarts (Birkinshaw et al., 2017 ; Hustad, 2016 ; Mudambi et Swift, 2009).
	5.2.1.4    Monitorage opérationnel

	Cette étape de suivi en continu est celle qui procure l’assurance aux gestionnaires des opérations et de la conformité que les opérations sont bien exécutées dans le respect des contrôles et des procédures établis précédemment. Le monitorage procure au management une boucle de rétroaction importante : est-ce que l’on fait bien ce que l’on dit que l’on fait ? Un monitorage régulier et rapide permet à l’organisation de signaler les problèmes d’exécution ou de mettre en lumière des problèmes dans la contextualisation des politiques avant que la situation ne dégénère. Cette étape est d’ailleurs essentielle et obligatoire dans plusieurs programmes douaniers externes, par exemple pour les « opérateurs économiques agrées » (Authorize Economic Operators) ou le programme américain ISA (Importer Self Assessment). En plus de permettre aux organisations de capter rapidement tout changement de posture de conformité, le monitorage permet une analyse des causes profondes, en usant des méthodologies au choix de l’entreprise, tel que l’analyse des modes de défaillance et de leurs effets, le diagramme des causes, les cinq pourquoi, ou les arbres de défaillances (Schmitt, 2016). Une déviation constatée dans le monitorage devra conduire à un ajustement des contrôles et procédures, ou encore à revoir la contextualisation et les politiques. 
	5.2.1.5    Monitorage adaptatif

	Finalement, la dernière étape de la veille vise deux facettes tout aussi importantes pour l’organisation : la veille interne et la veille externe. Cette dernière étape constitue un des maillons les plus importants en matière d’adaptabilité en continu, l’un des objectifs fondamentaux de l’artefact. Puisque le CCED vise à prévenir la non-conformité, les ressources de maintien tendent à répondre à ce besoin en brisant le cycle de non-conformité, réorganisation, contrainte de ressources et retour à la case départ. 
	La veille interne constitue une étape cruciale dans l’adaptabilité qui vise essentiellement à évaluer l’implication des changements sur le plan des entités juridiques, des modèles d’affaires, des contrats et des produits sur les politiques, contrôles et procédures de l’organisation. Par exemple si un nouveau contrat de licences ou de redevance est mis en place, il devra déclencher une analyse des implications pour la valeur en douane. Dans cette optique, le réseau créé par les agents de liaison de la conformité devra être efficace et alerte, afin de mettre sur la table des considérations tous les changements potentiellement pertinents. Il serait impossible, pour un groupe de conformité déconnecté, d’être au courant de tout ce qu’une organisation multinationale peut opérer comme changements. 
	La veille externe s’attarde de son côté aux changements de règlementations, à la jurisprudence et aux diverses interprétations publiées, ce qui assure à l’organisation une attitude proactive de prévention et de réajustement. Il s’agit de voir venir les coups, avant qu’une non-conformité ne soit découverte à l’externe. Ce dernier maillon nous redirige à l’analyse de la règlementation pertinente, identifiée soit par la veille juridique externe, soit par les changements internes qui redéfinissent les règles pertinentes pour l’organisation. En somme, le cycle de gestion de la conformité vise un processus continu, qui assure le respect des lois et règlements de manière constante.
	5.2.2 Les conclusions tirées du CCED

	La recherche ne prétend pas avoir créé un modèle qui fait instantanément passer toutes les organisations au plus haut niveau de maturité. Il s’agit plutôt d’un modèle qui favorise la progression de la maturité du processus de gestion de la conformité de l’évaluation. La gestion repose effectivement sur des systèmes sociaux complexes qui ne peuvent être modelés en claquant des doigts. Le CCED ne prétend pas être une solution universelle à tous les problèmes de conformité de l’évaluation en douane, mais il vise plutôt à être un guide sur lequel les organisations peuvent s’appuyer dans le développement de leur programme de conformité de l’évaluation en douane et à travers son intégration aux divers processus d’affaires.
	Le CCED accompagne les entreprises à divers stades, entre autres pour bâtir un programme, lorsqu’inexistant, le revoir afin de s’assurer de sa solidité face à un audit ou une certification (OEA, ISA), ou encore pour lui permettre de s’attaquer à des problématiques plus pointues en matière de valeur en douane. L’artefact propose une méthodologie qui vise à implémenter chacune des composantes, en s’assurant que les objectifs de base de chaque étape sont atteints, afin de créer une fondation aux étapes suivantes. Puisqu’il est impossible de tout prioriser simultanément, le programme se bâtit dans l’interaction entre les étapes, où chacune des composantes assure la solidité de la fondation pour la suivante, tout en s’améliorant à travers les cycles. Le CCED s’établit sur les principes de la gestion de la conformité règlementaire où la conception, l’implémentation et le contrôle des processus se font de manière intégrée (El Kharbili et al., 2008). Le modèle proposé permet donc aux organisations de progresser dans la maturité de leur programme de gestion de la conformité en douane, en y incluant une notion de réévaluation en continu.
	Dans les prochaines sous-sections, un sommaire des apprentissages liées aux diverses composantes au CCED est présenté, tout en illustrant le lien avec les cinq objectifs établis lors de la conception. Un sommaire des mécanismes et composantes utilisés dans le CCED afin d’atteindre chacun des objectifs est joint à l’annexe R.
	5.2.4.1    Le cycle de la conformité

	L’expérimentation effectuée afin de démontrer et évaluer le CCED témoigne de la faisabilité pratique du principe théorique à la base du modèle selon lequel on peut bâtir cycle après cycle, un environnement de contrôle sur la base des règlementations (identifier, analyser, définir les politiques, les contrôles et les procédures, monitorage), par opposition à la création d’un environnement de contrôle traditionnel sur la base des processus d’exécution. Il s’agit d’un principe fondamental à la proposition qui a pu être démontré par l’expérimentation.
	La recherche a également permis des constats pertinents quant au processus d’évaluation en douane, dont les implications dans le cadre conceptuel seront décrites dans les prochaines sections. On s’attarde d’abord à la nature particulière du processus de l’évaluation et à l’intégration interfonctionnelle qui y est nécessaire, pour ensuite s’attarder aux trois catégories de mécanismes du cadre conceptuel et terminer par les facteurs de succès du CCED.
	5.2.4.2    La nature du processus de l’évaluation en douane

	La recherche permet d’affirmer que la nature transversale du processus d’évaluation requiert la collaboration de plusieurs PPI. L’évaluation en douane ne peut se réaliser efficacement en silo. Un tel processus interfonctionnel dépendant des processus liés est plus enclin à un bris dans la chaîne d’information en raison du manque de clarté des rôles et responsabilités partagées. La recherche témoigne que la conscience des responsabilités partagées par les diverses PPI constitue un signe de la maturité de l’organisation dans la gestion de la conformité d’un processus transversal. La formalisation est donc un facteur d’atténuation des risques. 
	Dans cette formalisation des rôles et responsabilités, la recherche démontre la variabilité qui existe entre les entreprises, dans le choix du groupe assigné responsable de la conformité de la valeur en douane. La vision du management, la perception des risques et l’historique par rapport à la douane influencent le groupe qui est nommé responsable. Selon l’analyse effectuée, lorsqu’une organisation a souffert en matière de douane par le passé, que ce soit en raison de pénalités ou de retards, elle tend à conférer la responsabilité de la conformité à un responsable de deuxième ligne de défense ayant une vision juridique ou fiscale. Ainsi, on observe qu’une organisation qui conçoit la responsabilité de la conformité de l’évaluation comme une tâche opérationnelle ou qui ne la formalise pas dans l’environnement de contrôle n’a généralement pas vécu les conséquences d’une problématique douanière. Cette inexpérience en matière de pénalités et d’audits peut résulter de la chance ou de la coïncidence, mais elle n’est assurément pas un gage de succès futur. Au terme de la recherche, l’absence de formalisation en matière d’évaluation est considérée comme un facteur de risque important à la non-conformité.
	5.2.4.3    Les principes d’intégration interfonctionnelle

	La reconnaissance de la complexité et des dépendances interfonctionnelles du processus d’évaluation en douane permet ensuite de cerner les requis spécifiques de ce processus en matière d’intégration de l’information provenant de plusieurs PPI liées, directement ou indirectement, au processus. Le succès de l’évaluation en douane est donc hautement dépendant d’une intégration interfonctionnelle adéquate. Les résultats de la recherche permettent de déterminer les éléments qui sont nécessaires à cette intégration efficace et adaptative, à travers des mesures d’encadrement. 
	Ces mesures destinées au processus de détermination de la valeur en douane sont établies dans la perspective de la gestion de la conformité règlementaire, à l’aide des éléments du cadre conceptuel revalidés précédemment. On y retrouve les outils que sont : 1. Des mécanismes de contrôles formels, mesurés et testés (Namiri et Stojanovic, 2007) ; 2. Des mécanismes qui favorisent la conscience des parties prenantes afin de permettre la collaboration des PPI au processus d’évaluation (Kasper et al., 2008) ; 3. Des mécanismes favorisant la communication et l’internalisation des connaissances requises sur les modèles d’affaires et les requis douaniers, afin de favoriser l’adaptation et l’amélioration de l’évaluation (Cohendet et al., 1999 ; Kim et al., 2003 ; Nesheim et Gressgård, 2014).
	L’intégration entre les lignes de défense revue par l’IIA (2020) semble être une avenue efficace et encourageante dans la gestion des processus complexes et interreliés. La compréhension des mécanismes d’intégration à travers les lignes de défense semble constituer une avenue pour la problématique douanière décrite dans le premier chapitre. Le rôle des différentes lignes de défense a donc été inclus dans la création du CCED afin d’offrir un encadrement viable et efficace. 
	5.2.4.4    Les mécanismes de coordination et contrôles formels

	En matière de contrôles formels, la recherche a permis de souligner le rôle que ceux-ci occupent dans l’encadrement du processus de gestion de la conformité de l’évaluation en douane. On y constate que des mesures formelles sont nécessaires afin de responsabiliser les PPI et surveiller la conformité des actions de l’entreprise. La recherche témoigne particulièrement de l’importance du formalisme dans la mise en place d’une structure d’intégration interfonctionnelle. Ainsi pour cette catégorie de mécanisme, une base de contrôle est nécessaire par la formalisation de la structure et la responsabilisation des PPI. 
	Bien qu’il s’agisse d’un fondement important, le formalisme a cependant des effets limités dans la création et le maintien du processus d’évaluation en douane à l’échelle de l’entreprise. Un processus adaptatif ne peut s’appuyer que sur le formalisme des contrôles, souvent beaucoup trop rigides et statiques. Il doit s’appuyer sur des mécanismes hautement adaptatifs qui permettent aux PPI de collaborer.
	5.2.4.5    Les mécanismes de collaboration

	Les données analysées dans la recherche témoignent du rôle primordial de la conscience et la collaboration dans la création du lien interfonctionnel efficace et adaptatif. Bien que des contrôles puissent forcer une certaine contribution des PPI, la collaboration requiert de son côté une conscience des relations et de l’objectif commun. Cette notion de collaboration repose sur une part plus intangible, qui s’étend au-delà des mesures coercitives de l’attribution de la responsabilisation et des contrôles.
	Dans l’analyse des données de la recherche, on y constate que dans le contexte des processus interfonctionnels, la conscience des interdépendances et de l’objectif favorise la création d’un langage commun et significatif pour les PPI impliqués. La compréhension mutuelle des attentes est primordiale à l’internalisation des requis dans les processus complexes et interfonctionnels. La collaboration s’établit à deux niveaux dans le CCED. D’abord par la contextualisation des requis de l’évaluation et ensuite par le monitorage des modèles d’affaires de l’entreprise.
	Les deux étapes de contextualisation illustrée dans le CCED s’établissent comme la collaboration entre les processus et les lignes de défense, qui permet de passer d’un langage juridique à un langage contextualisé et significatif pour les PPI. On y retrouve d’abord la compréhension des requis en matière de valeur en douane, à travers l’analyse planifiée et organisée de la règlementation, puis, l’engagement des PPI à la source de l’information nécessaire à la détermination de la valeur en douane, tout en favorisant la conscience, la responsabilisation et l’usage d’un langage commun et adapté. La mise en contexte appropriée et adaptée permet aux responsables des processus impliqués de prendre conscience de leurs obligations et de leurs responsabilités, en collaborant à la détermination des actions de l’entreprise. La collaboration des PPI au processus permet la création d’un réseau de connaissances intégré dans la création de solutions communes (Shah, 2013). Les deux phases de contextualisation basées sur les principes collaboratifs des requis vers les politiques, puis des politiques vers les contrôles et procédures, agissent donc comme outil d’intégration au sein du réseau interne des PPI.
	5.2.4.6    Les mécanismes de communication

	Les données de recherche fournissent des indications importantes sur les outils et mécanismes, lesquels permettent la collaboration concrète qui est nécessaire à l’internalisation des requis de l’évaluation en douane. La détermination de solutions technologiques dans les contrôles et procédures est un atout important comme soutien pratique à l’exécution conforme et systématique. Il demeure toutefois que la contextualisation adéquate des règles et une compréhension des PPI sont des facteurs préalables à la conformité de l’exécution. Cet élément de contextualisation dépend de mécanismes collaboratifs et d’une structure d’analyse et de communication des requis. 
	En ce sens, le CCED offre tout d’abord des outils d’analyse de la règlementation, avec l’utilisation de la méthode journalistique, afin d’identifier les requis pertinents au contexte spécifique de l’entreprise. De plus, le CCED offre une approche de structure sémantique efficace dans la création de politiques claires, laquelle a été appréciée par les usagers dans l’expérimentation.
	L’analyse des données de la recherche souligne que les mécanismes qui permettent la collaboration dans la contextualisation des requis dans les actions de l’entreprise constituent l’élément clé. En effet, des politiques claires sont importantes, mais sans les mesures d’implémentation dans les contrôles et procédures, les actions de l’entreprise ne seront pas en ligne avec celles-ci. Sur ce plan, la recherche témoigne du rôle efficace des agents de liaison dans la création du lien interfonctionnel adaptatif. 
	Dans le CCED, cette collaboration consciente entre les lignes de défense et les différentes fonctions de l’organisation est essentielle au succès du cycle. L’utilisation des agents de liaison y est intégrée par la création d’un réseau interne de contacts formé de représentants des diverses PPI. Les données de la recherche témoignent du besoin de connecter les silos organisationnels, de manière à permettre un partage d’information et de connaissances, une collaboration profonde, dans le réseau interne. L’utilisation de représentants permet de créer et de nourrir un réseau de connaissances intégré efficace qui génère une conscience des interactions, essentielle à la responsabilisation des PPI. Un tel réseau favorise l’adaptabilité en temps réel des politiques, des contrôles et des procédures en fonction des nouvelles réalités de l’organisation. Il s’agit du mécanisme le plus important du CCED.
	5.2.4.7    Facteurs de succès du CCED

	Les éléments analysés dans la recherche ont donné lieu à la documentation de facteurs de succès à la gestion de la conformité de l’évaluation en douane. Ceux-ci encadrent l’internalisation de la règlementation dans les actions de l’entreprise, dans une optique d’adaptabilité et d’efficacité des mesures. Ces facteurs sont intégrés au CCED qui documente entre autres les pièges et les facteurs de succès. La présente section présente un sommaire des facteurs de succès à la gestion de la conformité de l’évaluation en douane, soit : a) la responsabilisation des PPI, b) l’engagement de la haute direction, c) la centralisation de la gestion de la conformité, d) la création d’un réseau interne des PPI, e) l’engagement proactif des groupes de fiscalité dans la gestion de la conformité de l’évaluation.  
	Le premier facteur de succès est la responsabilisation formelle des diverses PPI à l’évaluation en douane. Les rôles et responsabilités se doivent d’être clairs à travers toutes les parties impliquées. D’abord, en matière d’identification et d’analyse de la règlementation, afin d’assurer un point de départ adéquat à la gestion de la conformité, et ensuite, dans la création d’une saine séparation entre la gestion des opérations douanières et les décisions en matière de conformité (politiques, pratiques, contrôles). Cet élément assure que la conformité ne soit pas mise de côté au profit des mesures opérationnelles. Dans les cas où la conformité douanière est perçue comme une donnée opérationnelle, des conflits d’intérêts surgissent et les opérations finissent par monopoliser les ressources et les priorités. La plupart des participants aux entrevues ont témoigné des effets néfastes sur la priorisation de la conformité. En somme, il semble que le risque de non-conformité est plus élevé pour les organisations qui n’ont pas de structure formelle de gestion de la conformité de l’évaluation, ou qui considèrent la valeur en douane comme un simple élément nécessaire aux mouvements internationaux. Lorsqu’un groupe se voit confier la responsabilité de la conformité et de la communication de politiques internes, le niveau de conscience organisationnel est amélioré.
	Le second facteur de succès est l’engagement de la haute direction. Il s’agit d’un facteur de succès central, un préalable. La responsabilisation des diverses parties prenantes, directement ou indirectement impliquées dans la génération de l’information d’évaluation en douane, passe inévitablement par la compréhension des relations et de l’implication des facteurs de risques à la conformité. Dans ce contexte, l’engagement de la haute direction apparait comme le déclencheur aux diverses stratégies de rôles et responsabilités, gouvernance, formation et sensibilisation des parties prenantes et leur responsabilisation officielle dans la qualité de l’information qu’ils génèrent. Le soutien de la haute direction assure une perspective proactive de la gestion de la conformité qui permet de briser les cycles de non-conformité (nonchalance, problématique, souffrance, réorganisation, et retour à la nonchalance), un point fondamental de la recherche. L’engagement de la haute direction est nécessaire afin que des ressources adéquates soient attribuées. En ce sens, il importe d’inclure la conformité douanière dans la gestion des risques d’entreprise de manière à lui assurer une visibilité suffisante.
	Le troisième facteur de succès est la centralisation de la gestion de la conformité de l’évaluation en douane d’un point de vue mondial. La centralisation permet de démontrer la cohérence mondiale des politiques d’évaluation aux diverses autorités douanières qui partagent beaucoup d’information entre elles, un facteur important souligné dans les entrevues, la revue de littérature et la résidence. Il s’agit d’un principe fondamental en douane, où les règles sont établies mondialement avec l’OMC et les interprétations de l’OMD.
	Le quatrième facteur est la création d’un réseau interne de représentants, que l’information soit poussée ou tirée selon la complexité des opérations, de manière à permettre un flot d’information efficace. La compréhension des modèles d’affaires internes, la contextualisation dans les processus et le suivi des changements sont des facteurs de complexité importants qui ne peuvent être abordés en silo par le groupe responsable de la douane. Un réseau interne de PPI est essentiel à la communication qui permet l’adaptabilité, dans un contexte de complexité des grandes entreprises. Pour arriver au degré de collaboration qui permet l’adaptabilité, le réseau de connaissances partagé en matière de douane doit être étendu et actif. C’est à travers l’implication des PPI dans un réseau interne étendu, que la conformité adaptative peut se créer. Le rôle fondamental du réseau interne dans le CCED d’observe dans les mécanismes utilisés, alors que leur intégration assure l’identification et la transmission de l’information de valeur dans l’organisation.
	Finalement, le dernier facteur de succès est celui de l’implication proactive des groupes de fiscalité. On constate l’implication des modèles et décisions fiscales dans l’évaluation en douane. Tout d’abord, dans le contexte intercompagnie, la valeur transactionnelle est directement liée aux prix de transfert. De plus, la perception des taxes à l’importation (TPS, TVA) existe dans la plupart des pays et est collectée comme un droit de douane, tel que la législation canadienne le prévoit à l’article 214 de la Loi sur la taxe d’accise « Les taxes sur les produits prévus à la présente section sont payées et perçues aux termes de la Loi sur les douanes […] comme s’il s’agissait de droits de douane imposés sur les produits en vertu du Tarif des douanes. » (Loi sur la taxe d’accise, 1985, p.580). Ces éléments, ajoutés des aspects contractuels entre les parties liées, semblent justifier la collaboration et la responsabilisation des fonctions de fiscalité dans le processus d’évaluation en douane. Sans se prononcer sur l’étendue de la responsabilisation ultime, une collaboration doit être modélisée.
	5.3 SOMMAIRE DES SEPT LIGNES DIRECTRICES DSR

	Cette section vient clôturer l’aspect méthodologique de la recherche et témoigne du respect des principes de la DSR, à travers la réalisation des sept lignes directrices exposées à la sous-section 3.2.1. Un sommaire des directives et de l’approche utilisée dans le contexte de la recherche est présenté dans cette section. On y démontre le respect des sept fondements à l’approche scientifique que sont : 1) L’artefact ; 2) La pertinence ; 3) L’évaluation ; 4) La contribution ; 5) La rigueur ; 6) Le processus de recherche ; 7) La communication (Hevner et al., 2004). 
	1. La création d’un artefact : L’artefact développé prend la forme d’un cadre de conformité permettant de guider les entreprises dans la gestion de la conformité en douane. On le retrouve à l’annexe L.
	2. La pertinence de la problématique : La pertinence de la problématique est démontrée par les nombreux cas de jurisprudence, les études de cas publicisés et appuyés par la résidence ainsi que les participants en entrevues. Ces derniers ont tous soutenu la complexité de la gestion de la conformité en douane dans une multinationale. Lors de l’évaluation de l’artefact, les experts impliqués ont mentionné la pertinence d’un modèle, particulièrement en matière de leçons tirées par la pratique.
	3. L’évaluation de l’artefact : L’évaluation de l’utilité, de la qualité et de l’efficacité est faite sur la base de la rétroaction reçue de l’expérimentation dans le contexte de l’Organisation et en usant d’éléments règlementaires restreints. Cette évaluation permet d’inclure les aspects importants de l’évaluation d’un modèle de cette nature dans le contexte des défis humains et comportementaux présents en sciences sociales (Van Aken et al., 2016). En complémentarité, une évaluation sommative descriptive du modèle, cycle complet, mais sommaire, a eu lieu auprès d’évaluateurs provenant de trois multinationales différentes. Cette évaluation sommaire est conséquente avec un artefact qui se situe dans un domaine jusque-là peu documenté (Gregor et Hevner, 2013).
	4. La contribution : Les contributions sont présentées dans la prochaine section. La nature de la contribution scientifique se fait sur le plan du domaine de l’artefact, soit sur le plan des connaissances dans le domaine de la gestion de la conformité règlementaire et de la gestion des processus interfonctionnels appliquées dans le contexte précis de la valeur en douane. La contribution managériale s’établit principalement par la solution qu’offre le CCED aux gestionnaires du domaine. La contribution se trouve également sur le plan de l’application de certains concepts de l’environnement de contrôle, comme la collaboration entre les lignes de défense et le rôle positif que peuvent jouer les agents de liaison dans l’internalisation des requis externes.
	5. La rigueur de la recherche : La rigueur s’établit sur l’utilisation du processus de recherche méthodologique en sept étapes développé par Peffers et al. (2007). Puisque la gestion de la conformité en douane était peu présente dans les études scientifiques, il semblait pertinent de mener une phase exploratoire plus importante, principalement avec la collecte des données tirées des entrevues. L’évaluation en deux aspects vient répondre à la rigueur exigée du contexte des systèmes sociaux (Van Aken, 2013), de même que la rigueur de l’évaluation sommaire dans un contexte d’un artefact novateur (Gregor et Hevner, 2013).
	6. Processus de recherche : Le processus de recherche s’est établi sur le fondement itératif de la DSR qui a été démontré ici par le cheminement sinueux entre les milieux de la pratique et de la science. Ces cycles de la recherche ont permis de peaufiner un modèle qui est conçu particulièrement pour le contexte de la gestion de la conformité en douane chez des multinationales.
	7. La communication : La communication des résultats est faite principalement à travers la thèse. Cependant, la recherche vise également à élargir la communication de manière à démontrer la pertinence pour les domaines de la pratique et le discours scientifique. Dans cette veine, un sommaire exécutif a été transmis à tous les participants à la recherche, autant ceux ayant participé aux entrevues que les évaluateurs du modèle sommaire. Finalement, la publication d’un article est également considérée auprès de journaux spécialisés, comme le World Custom Journal, sur les implications cachées de la détermination de la valeur en douane. Une considération est également faite pour une publication relative à la collaboration entre les lignes de défense, avec un article auprès du groupe IIA.
	5.4 SOMMAIRE DES CONTRIBUTIONS

	Dans les prochaines sous-sections, les contributions de la recherche aux connaissances théoriques, de même que les contributions managériales à une problématique réelle, sont décrites. Mais il importe avant tout de confirmer la pertinence du processus suivi et du CCED qui en résulte, face à la question de recherche. Tout d’abord, l’amélioration de la compréhension de phénomène de gestion, des facteurs de succès et défis rencontrés sont des apports importants qui ont contribué à la réponse, tout en contribuant au développement d’un outil pertinent. Le CCED qui en résulte constitue à notre avis une réponse adéquate à la question de recherche, une position qui est soutenue par les validations, de la démonstration et de l’évaluation, qui confirment sa capacité à soutenir la conformité de la valeur en douane dans le contexte dynamique et complexe des multinationales.
	5.4.1 La contribution pratique (managériale)

	Tout d’abord, la recherche témoigne de la présence d’articles qui se concentrent sur la perspective juridique de la douane, notamment l’interprétation et le suivi des lois et règlements, mais l’aspect managérial au sein des organisations est quant à lui peu présent. Un besoin existe dans la transposition des requis de valeur en douane, nécessaire à l’élaboration d’un environnement de contrôle interne aux entreprises. La recherche permet donc de contribuer à créer un pont entre la règlementation externe et la gestion de l’information nécessaire à l’évaluation douanière, afin d’assurer la conformité de l’entreprise. 
	5.4.1.1    Le cadre de conformité de l’évaluation en douane CCED

	La principale contribution managériale du projet de recherche est la création du CCED, qui offre une modélisation appliquée au contexte de gestion de la conformité douanière. Le cadre contribue à la formalisation des éléments clés d’un environnement de contrôle précis pour la conformité de l’évaluation en douane. La contribution au domaine pratique de la gestion de la conformité douanière semble démontrée par la recherche, qui aborde une problématique concrète et pertinente, illustrée à travers les conséquences de la non-conformité et confirmée par les participants. Le CCED apporte une perspective nouvelle dans la gestion organisée de la conformité qui supporte l’adaptabilité des organisations en matière de conformité douanière, une problématique peu présente dans la littérature scientifique.
	Dans sa contribution managériale, le CCED constitue un outil qui contribue à répondre aux besoins des organisations en matière de création ou d’amélioration de leur processus de gestion de la conformité de la détermination de la valeur en douane. Le CCED est un guide sommaire des principaux risques, facteurs de succès et défis généralement rencontrés. Il s’agit, à notre connaissance et à celle des experts qui ont procédé à son évaluation, d’un outil novateur. En somme, le CCED permet d’appuyer l’identification des facteurs présents qui influencent le risque de conformité de l’évaluation en douane. De plus, il permet de clarifier les éléments qui composent un processus d’évaluation en douane efficace à l’échelle de l’entreprise. Finalement, le CCED définit des facteurs de succès significatifs qui supportent un processus d’évaluation efficace et conforme.
	5.4.1.2     La conceptualisation du processus d’évaluation en douane

	La recherche contribue également à clarifier le processus d’évaluation, qui exige une expertise plus spécifique que la douane en général. Dans le contexte d’organisations complexes, la valeur en douane ne peut être déterminée en toute conformité et efficacité au moment de l’importation. Il s’agit d’un processus qui doit être amorcé en amont et requiert une intégration de l’information financière et contractuelle à l’échelle de l’entreprise. Cette formalisation permet de favoriser une gouvernance adéquate.
	L’élaboration du modèle contribue donc à soutenir les gestionnaires dans la compréhension des rôles et responsabilités qui favorise l’atteinte de la conformité. Le CCED souligne l’importance de séparer la responsabilité de la conformité de celle des opérations. Le modèle des lignes de défense, ou du moins d’une indépendance de la conformité permet une évaluation conforme qui est impartiale. 
	Finalement, la recherche met en lumière la complexité de la détermination de la valeur en douane et la complexité grandissante des modèles financiers et des audits douaniers. Le milieu académique et professionnel de la fiscalité aurait tout avantage à offrir de meilleures connaissances en matière de douane aux spécialistes de la fiscalité qui désirent travailler en entreprise. 
	5.4.2 La contribution théorique

	Les prochaines sous-sections témoignent des contributions aux connaissances scientifiques utiles, qui vont au-delà du contexte d’application précis, un préalable à la scientificité de la DSR (Gregor et Hevner, 2013 ; Van Aken et al., 2016 ; Van Aken et Berends, 2018). En effet, le processus de recherche entrepris pour la création du CCED a permis de générer des connaissances scientifiques utiles, transposables et pertinentes dans la gestion de processus de conformité en contexte interfonctionnel.
	5.4.2.1    Modèle sommaire de conformité règlementaire

	La conception du CCED contribue d’abord au modèle sommaire de gestion de la conformité règlementaire, par l’élaboration de critères d’application collaboratifs qui permettent l’internalisation des requis externes en actions de l’organisation. Tout d’abord, la contextualisation règlementaire efficace requiert une collaboration entre les lignes de défense. Ensuite, une sémantique appropriée influe sur la capacité à intégrer les requis dans les actions. Finalement, la conscience des relations et des interdépendances permet un niveau de collaboration qui favorise la responsabilisation, laquelle est essentielle à l’adaptabilité recherchée dans la gestion de la conformité. La considération du dynamisme qui induit un cycle de réajustement en continu bonifie la conception statique du modèle sommaire tel que l’illustre la figure 5.2.
	Figure 5.211
	Modèle sommaire de la conformité règlementaire modifié
	/
	Adaptée de El Kharbili et al. (2008). Modification proposée Brouillard (2023).
	De manière plus pointue, la recherche a permis d’apporter certaines considérations importantes quant au rôle que jouent les employés responsables de programmes de conformité, particulièrement dans l’émission des politiques. En premier lieu, leur compréhension adéquate des activités et structures de l’entreprise est essentielle afin de cibler la règlementation pertinente. Une quantité trop importante de politiques publiées par une entreprise peut diluer l’attention portée sur les règlementations pertinentes aux opérations.
	En second lieu, en matière de compréhension soutenue et d’application constante des politiques dans les procédures et contrôles, il est essentiel d’avoir l’engagement des PPI impliqués. Ces employés qui exécutent les procédures et contrôles constituent un maillon crucial de la chaîne de conformité. Ainsi, une traduction dans un langage adéquat à la compréhension des employés est primordiale. Une bonne politique est une politique qui sera appliquée par les employés, autrement elle est futile. La recherche souligne que les responsables de programmes de conformité se doivent d’engager les usagers de manière proactive lors de la publication ou de la modification de politiques, afin d’assurer leur compréhension et leur internalisation au sein des procédures.
	5.4.2.2    L’implication des lignes de défense du modèle COSO

	La recherche, en se penchant sur la collaboration entre les lignes de défense (COSO), contribue à la conceptualisation et la formalisation de ce concept théorique peu démontré de manière empirique jusqu’à maintenant. L’élaboration du modèle a permis de contribuer aux connaissances scientifiques dans le domaine du contrôle interne. En matière de gestion de l’environnement de contrôle des multinationales, le modèle COSO fait foi de référence. La révision du rôle des trois lignes de défense sur le plan de la collaboration entre celles-ci est adaptée au contexte actuel dynamique des organisations (IIA, 2020). Peu de recherches scientifiques se sont penchées sur ce concept de collaboration. 
	Le développement du CCED, fondé sur la collaboration entre les lignes de défense, contribue ainsi à faire progresser les connaissances liées à la gestion de l’environnement de contrôle. La notion de collaboration effective appliquée au domaine de l’environnement de contrôle interne y est démontrée. Bien que les groupes responsables de l’exécution ne soient pas impliqués dans l’interprétation de la règlementation, leur implication dans les phases de contextualisation rend l’internalisation des règles plus efficace. Leur participation permet la compréhension adéquate aux fins de l’exécution, mais également leur responsabilisation dans ces politiques qu’ils s’approprient. Les résultats supportent donc l’application concrète de la collaboration entre les lignes de défense, qui se matérialise de l’étape de l’émission des politiques, en passant par leur mise en action, jusqu’à l’audit a postériori. Les données collectées témoignent de la collaboration à titre de facteur de succès à l’optimisation de l’environnement de contrôle des multinationales.
	5.4.2.3    Le rôle des agents de liaison dans les processus collaboratifs

	La recherche contribue également à la compréhension des processus interfonctionnels qui font face à de multiples silos au sein des grandes organisations. De manière empirique, la recherche témoigne de l’éloignement qui a été maintes fois souligné. L’apport se situe plutôt sur le plan du rôle d’intégrateur que peuvent jouer les agents de liaison, en stimulant la collaboration entre les silos fonctionnels qui interagissent dans un réseau interne continu, plutôt que de viser l’élimination utopique des divisions fonctionnelles dans les grandes entreprises.
	5.4.2.4    L’intégration des agents de liaison et du modèle COSO

	Les données de la recherche permettent de comprendre un aspect clé sur le rôle des agents de liaison dans l’efficacité de la gestion de la conformité des processus interfonctionnels. On rappelle qu’il s’agit d’un rôle déterminant dans la compréhension des interdépendances afin de créer un but commun et une synergie (Birkinshaw, 2017). Le facteur de succès relationnel dont ont témoigné les participants supporte l’importance, voire la nécessité du rôle d’intégrateur humain que jouent les agents de liaison dans la création d’un lien adaptatif et durable. Ce constat permet de transposer ce facteur intégrateur, de manière générale, dans la gestion de programme de conformité qui nécessite l’arrimage de plusieurs fonctions.
	En effet, le rôle des agents de liaison dans l’environnement de contrôle interne est jusqu’ici peu documenté. La recherche effectuée soutient que ce rôle peut représenter une réponse aux besoins de collaboration entre les lignes de défense (COSO). Il appert que l’optimisation et la collaboration entre les lignes de défense sont essentielles pour répondre aux défis de complexité des organisations, du dynamisme des modèles internes et externes, ainsi que la recherche prioritaire de l’efficacité des ressources.
	Dans la recherche, le développement du cadre de conformité a permis de jumeler de manière empirique la notion d’agents de liaison au modèle des lignes de défense du COSO. La collaboration entre les lignes, telle que définie dans le plus récent modèle de l’IIA, a pu être analysée à l’aide du principe collaboratif humain que jouent les agents de liaison internes. La collaboration énoncée par l’IIA ne fait certes aucun doute dans le domaine du contrôle interne, mais les moyens efficaces pour y arriver peuvent être imprécis pour les organisations. La séparation historique et culturelle des lignes de défense requiert une transition élaborée. Il faut donner aux organisations les outils qui permettent la transition à la collaboration de manière concrète. La recherche soutient l’application concrète de la collaboration entre les lignes de défense, à travers la création d’un rôle d’agent de liaison interne dans la fonction de conformité, ayant pour rôle formel d’assurer la collaboration entre les diverses fonctions organisationnelles et structures hiérarchiques.
	Il apparait donc qu’une des contributions scientifiques les plus importantes se situe sur le plan de la démonstration du rôle d’intégration interfonctionnelle que peuvent jouer les agents de liaison afin de nourrir la collaboration entre les lignes de défense nécessaire à un environnement de contrôle approprié à la gestion de la conformité. La complexité et la variété des requis dans bien des domaines, au-delà de l’évaluation en douane, requièrent une compréhension étendue des activités de l’entreprise qui ne peut être atteinte en silos indépendants. La compréhension des interdépendances, la diffusion des connaissances à travers le réseau interne des fonctions impliquées ainsi que la création collaborative des actions, soit les contrôles et procédures, assurent une intégration de l’information nécessaire à la conformité, de manière soutenue. Il s’agit d’un rôle déterminant qui a avantage à être intégré aux fonctions responsables de la conformité dans une perspective d’efficacité des mesures à long terme. 
	5.5 LES LIMITES

	Tout contexte de recherche implique certaines limites, qu’il est important de souligner. Une première limite à la recherche se situe dans la représentativité des données tirées des entrevues, à la base de la conception de l’artefact. La collecte visait ici à comprendre un contexte précis en profondeur, afin d’obtenir une information riche en détail, au risque qu’elle soit moins représentative qu’une information de masse avec peu de profondeur. Les entrevues de type exploratoire réalisées pour la modélisation auprès d’un échantillon de onze participants sélectionnés par une méthode de convenance apportent aux résultats de la recherche des limites quant à leur représentativité. On ne peut tirer des conclusions statistiques ni prétendre à une représentation fidèle de l’ensemble des multinationales avec les onze participants aux entrevues.
	De plus, cette recherche effectuée dans un cadre doctoral procure une contrainte de temps qui constitue en soi une limite dans l’évaluation de l’artefact. Bien que le CCED ait pour objectif d’optimiser la gestion de la conformité de l’évaluation en douane de manière à en améliorer l’efficacité à long terme, la notion de long terme ne peut être évaluée et pourrait faire partie de recherches complémentaires. 
	Une limite sur le plan de l’expérimentation du modèle doit être soulignée, puisqu’une seule entreprise a été impliquée. L’évaluation qui découle de cette expérimentation limite la transposition ou la généralisation des résultats. De plus, l’expérimentation réalisée du CCED dans le cadre de la démonstration et de l’évaluation est limitée à un petit échantillon de quatre règlementations et implémenté dans une seule organisation. L’évaluation qu’on en tire doit être considérée dans la représentativité limitée. La période limitée ne permet également pas de conclure à l’efficacité du CCED à long terme ni sur son utilisation étendue dans l’organisation.
	5.6 RECHERCHES FUTURES

	La présente recherche contribue aux connaissances spécifiques au domaine de la gestion de la conformité de l’évaluation en douane, qui est peu documentée sur le plan scientifique. Les résultats de la recherche permettent de poser une brique sur la fondation des connaissances dans ce domaine, mais il ne fait aucun doute que beaucoup de travail demeure à faire. 
	Premièrement, la recherche souligne la pertinence d’étudier l’implémentation du cycle complet du CCED au sein d’une organisation. L’utilisation à long terme est nécessaire à la compréhension des défis d’adaptabilité au cœur de la problématique. Une recherche à long terme permettrait de mieux comprendre les enjeux de l’implantation et de peaufiner le CCED davantage.
	De plus dans le cadre de la recherche, la compréhension des processus de monitorage externe de la veille juridique a été peu explorée. Il serait pertinent de cibler les facteurs de succès et les limites de ce monitorage dans le contexte des multinationales qui sont confrontées à un grand nombre de territoires à surveiller, afin de créer un processus proactif, dynamique et robuste, essentiel au succès de la gestion de la conformité.
	Il en va de même pour tout ce qui touche le processus de veille interne, qui consiste à comprendre, en temps réel, l’évolution des modèles d’affaires et des processus interreliés au processus transversal de l’évaluation en douane. Le monitorage des modèles internes pourrait paraître simple pour un non-initié aux multinationales, mais il n’en est rien. Les multinationales ont généralement plus d’entités juridiques que de pays dans lesquels elle évolue, délocalisent ou décentralisent, possèdent des systèmes informatiques non intégrés en constant changement, ainsi que des centaines de milliers d’employés. Comprendre et suivre l’évolution de la multinationale, même pour une équipe interne, peut-être une tâche sans fin. Quelles sont les meilleures stratégies à utiliser et comment se compare le CCED sur ce point ? Voilà quelques-unes des avenues importantes que des recherches futures pourraient aborder, dans l’internalisation règlementaire liée à de multiples domaines.
	Finalement, la recherche s’est attardée spécifiquement à la détermination de la valeur en douane, fondamentale au calcul des droits et taxes à l’importation. Il n’était pas possible, dans un contexte de recherche doctorale, de couvrir tous les éléments de complexité et de risque liés aux autres déterminants (classement ou origine). Ces sujets sont d’ailleurs naturellement ségrégés par les organisations en matière de contrôles, de requis et de suivi. Il n’en demeure pas moins que le développement du CCED pourrait être appliqué dans le contexte des autres éléments de la douane, afin de mieux comprendre et encadrer les autres éléments tels que le classement tarifaire et l’origine.
	Comme mot de la fin, il semble que la recherche met en lumière quelques considérations qui pourront faire partie de réflexions futures. On constate une interaction complexe entre l’évaluation en douane au sein des entreprises, la fiscalité intercompagnie, ainsi que la gestion des chaînes logistiques. Plusieurs participants ont souligné un manque de connaissances en matière d’interaction entre la valeur en douane, la détermination des taxes indirectes et des prix de transfert. Le domaine bénéficierait d’une clarification et d’une formalisation de cette interaction, des rôles et des responsabilités au sein des entreprises.
	CONCLUSION
	La recherche s’est établie sur le fondement des transactions douanières, implicites au commerce international des multinationales, qui sont également un incontournable à la croissance économique mondiale. Tel que l’a bien exposé Friedman (2007), le monde actuel est profondément connecté, imbriqué et global. L’entreprise multinationale du 21e siècle est plus qu’une entité présente dans plus d’un pays, elle opère différemment. La multinationale est constituée d’un réseau complexe de connaissances qui opère dans un but de performance organisationnelle. Dans sa quête d’optimisation fiscale, la multinationale s’établit en plusieurs entités réparties dans le monde. Dans sa quête de réduction de coûts, elle s’établit en délocalisation par unités globales spécialisées. Sa chaîne de valeur est répartie mondialement afin d’optimiser ses coûts et sa structure fiscale. Il en résulte une distance entre les unités qui complexifie le partage de l’information nécessaire aux différents processus. L’évolution des multinationales met en évidence la complexité de ses structures, au point où il est difficile de saisir toutes les interrelations (Yao, 2013). 
	La recherche exposée à travers la thèse illustre la complexité inhérente à la gestion de la conformité de l’évaluation en douane, plus particulièrement dans la perspective de la détermination de l’information et des PPI qui y sont nécessaires. La jurisprudence, les données collectées ainsi que les nombreux cas publics témoignent des difficultés liées à l’évaluation en douane, entre autres dans la nécessité de déterminer et d’intégrer une information disparate jusqu’à sa déclaration. La recherche témoigne de la diversité des PPI nécessaires à l’évaluation conforme, ce qui démontre la complexité du processus. L’interprétation dynamique des lois et règlements, les structures organisationnelles en constant mouvement et la forte dépendance des multinationales sur leur capacité à importer fait du défi de l’évaluation une problématique pertinente. 
	La perspective de l’équilibre entre les exigences rigides des lois et règlements et l’adaptabilité du processus face aux changements internes et externes est fondamentale dans le contexte de l’évaluation en douane. La recherche s’est ainsi dirigée vers la modélisation d’une solution concrète et durable aux organisations impliquées dans le commerce international. La question de recherche, quel modèle peut soutenir la création d’un cadre efficace et adaptatif pour la gestion de la conformité de l’évaluation en douane chez les multinationales, s’attardait spécifiquement à la création d’un environnement de contrôle pouvant soutenir la conformité de la valeur en douane. Pour y arriver, le processus de recherche visait d’abord à améliorer la compréhension du phénomène interne, des facteurs de succès et des défis rencontrés, afin de créer une solution pertinente et adaptée. Les principes du cycle et les mécanismes du CCED répondent aux objectifs initiaux de la conception (annexe R), ce qui témoigne de la capacité du CCED de répondre adéquatement à la question de recherche. 
	Tout en offrant un outil spécifique aux gestionnaires de la conformité de l’évaluation en douane, la recherche a généré des connaissances transposables qui permettent de mieux comprendre le défi de la gestion de la conformité des processus dans un contexte interfonctionnel. Des outils d’intégration et de collaboration efficaces dans le contexte règlementaire interfonctionnel sont issus de la recherche, aux bénéfices des gestionnaires responsables de la conformité douanière dans un premier temps, tout en représentant un potentiel intéressant pour tout processus interfonctionnel.
	En terminant, les résultats de la recherche soulignent que les processus proactifs et adaptatifs sont nécessaires à la prévention de la non-conformité, elle-même un incontournable à la responsabilité morale et sociale des organisations. Qui plus est, la conformité est fondamentalement essentielle à la pérennité des organisations, qui peuvent être détruites par la non-conformité. Comme l’a si bien exprimé Paul McNulty, « Si vous croyez que la conformité coûte cher : essayez la non-conformité. »  (W3Compliance, 2020, s.p.).
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	ANNEXE A
	RÈGLES D’EVALUATION EN DOUANE
	Accord sur la mise en œuvre de l’article VII de l’accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994
	Article 1
	1. La valeur en douane des marchandises importées sera la valeur transactionnelle, c’est-à-dire le prix effectivement payé ou à payer pour les marchandises lorsqu’elles sont vendues pour l’exportation à destination du pays d’importation, après ajustement conformément aux dispositions de l’article 8, pour autant
	a) qu’il n’existe pas de restrictions concernant la cession ou l’utilisation des marchandises par l’acheteur, autres que des restrictions qui
	i) sont imposées ou exigées par la loi ou par les autorités publiques du pays d’importation,
	ii) limitent la zone géographique dans laquelle les marchandises peuvent être revendues, ou
	iii) n’affectent pas substantiellement la valeur des marchandises ;
	b) que la vente ou le prix n’est pas subordonné à des conditions ou à des prestations dont la valeur n’est pas déterminable pour ce qui se rapporte aux marchandises à évaluer ;
	c) qu’aucune partie du produit de toute revente, cession ou utilisation ultérieure des marchandises par l’acheteur ne revient directement ou indirectement au vendeur, sauf si un ajustement approprié peut être opéré en vertu des dispositions de l’article 8 ; et
	d) que l’acheteur et le vendeur ne sont pas liés ou, s’ils le sont, que la valeur transactionnelle est acceptable à des fins douanières en vertu des dispositions du paragraphe 2.
	2. a) Pour déterminer si la valeur transactionnelle est acceptable aux fins d’application du paragraphe 1, le fait que l’acheteur et le vendeur sont liés au sens de l’article 15 ne constituera pas en soi un motif suffisant pour considérer la valeur transactionnelle comme inacceptable. Dans un tel cas, les circonstances propres à la vente seront examinées, et la valeur transactionnelle admise pour autant que ces liens n’ont pas influencé le prix. Si, compte tenu des renseignements fournis par l’importateur ou obtenus d’autres sources, l’administration des douanes a des motifs de considérer que les liens ont influencé le prix, elle communiquera ses motifs à l’importateur et lui donnera une possibilité raisonnable de répondre. Si l’importateur le demande, les motifs lui seront communiqués par écrit.
	b) Dans une vente entre personnes liées, la valeur transactionnelle sera acceptée et les marchandises seront évalué es conformément aux dispositions du paragraphe 1 lorsque l’importateur démontrera que ladite valeur est très proche de l’une des valeurs ci-après, se situant au même moment ou à peu près au même moment :
	i) valeur transactionnelle lors de ventes, à des acheteurs non liés, de marchandises identiques ou similaires pour l’exportation à destination du même pays d’importation ;
	ii) valeur en douane de marchandises identiques ou similaires, telle qu’elle est déterminée par application des dispositions de l’article 5 ;
	iii) valeur en douane de marchandises identiques ou similaires, telle qu’elle est déterminée par application des dispositions de l’article 6.
	Dans l’application des critères qui précèdent, il sera dûment tenu compte des différences démontr ées entre les niveaux commerciaux, les quantités, les éléments énumérés à l’article 8, et les coûts supportés par le vendeur lors de ventes dans lesquelles le vendeur et l’acheteur ne sont pas liés et qu’il ne supporte pas lors de ventes dans lesquelles le vendeur et l’acheteur sont liés.
	c) Les critères énoncés au paragraphe 2 b) sont à utiliser à l’initiative de l’importateur, et à des fins de comparaison seulement. Des valeurs de substitution ne peuvent pas être établies en vertu du paragraphe 2 b).
	Article 8
	1. Pour déterminer la valeur en douane par application des dispositions de l’article premier, on ajoutera au prix effectivement payé ou à payer pour les marchandises importées
	a) les éléments suivants, dans la mesure où ils sont supportés par l’acheteur, mais n’ont pas été inclus dans le prix effectivement payé ou à payer pour les marchandises :
	i) commissions et frais de courtage, à l’exception des commissions d’achat,
	ii) coût des contenants traités, à des fins douanières, comme ne faisant qu’un avec la marchandise,
	iii) coût de l’emballage, comprenant aussi bien la main-d’œuvre que les matériaux ;
	b) la valeur, imputée de façon appropriée, des produits et services ci-après lorsqu’ils sont fournis directement ou indirectement par l’acheteur, sans frais ou à coût réduit, et utilisés lors de la production et de la vente pour l’exportation des marchandises importées, dans la mesure où cette valeur n’a pas été incluse dans le prix effectivement payé ou à payer :
	i) matières, composants, parties et éléments similaires incorporés dans les marchandises importées,
	ii) outils, matrices, moules et objets similaires utilisés pour la production des marchandises importées,
	iii) matières consommées dans la production des marchandises importées,
	iv) travaux d’ingénierie, d’étude, d’art et de design, plans et croquis, exécutés ailleurs que dans le pays d’importation et nécessaires pour la production des marchandises importées ;
	c) les redevances et les droits de licence relatifs aux marchandises à évaluer, que l’acheteur est tenu d’acquitter, soit directement soit indirectement, en tant que condition de la vente des marchandises à évaluer, dans la mesure où ces redevances et droits de licence n’ont pas été inclus dans le prix effectivement payé ou à payer ;
	d) la valeur de toute partie du produit de toute revente, cession ou utilisation ultérieure des marchandises importées qui revient directement ou indirectement au vendeur.
	2. Lors de l’élaboration de sa législation, chaque Membre prendra des dispositions pour inclure dans la valeur en douane, ou en exclure, en totalité ou en partie, les éléments suivants :
	a) frais de transport des marchandises importées jusqu’au port ou lieu d’importation,
	b) frais de chargement, de déchargement et de manutention connexes au transport des marchandises importées jusqu’au port ou lieu d’importation, et
	c) coût de l’assurance.
	3. Tout élément qui sera ajouté par application des dispositions du présent article au prix effectivement payé ou à payer sera fondé exclusivement sur des données objectives et quantifiables.
	4. Pour la détermination de la valeur en douane, aucun élément ne sera ajouté au prix effectivement payé ou à payer, à l’exception de ceux qui sont prévus par le présent article.
	Article 15
	Aux fins du présent accord, des personnes ne seront réputées être liées que
	a) si l’une fait partie de la direction ou du conseil d’administration de l’entreprise de l’autre, et réciproquement,
	b) si elles ont juridiquement la qualité d’associés,
	c) si l’une est l’employeur de l’autre,
	d) si une personne quelconque possède, contrôle ou détient directement ou indirectement 5 pour cent ou plus des actions ou parts émises avec droit de vote, de l’une et de l’autre,
	e) si l’une d’elles contrôle l’autre directement ou indirectement,
	f) si toutes deux sont directement ou indirectement contrôlées par une tierce personne,
	g) si, ensemble, elles contrôlent directement ou indirectement une tierce personne, ou
	h) si elles sont membres de la même famille.
	ANNEXE B
	FACTEURS DE RISQUES À L’ÉVALUATION
	Tableau des facteurs de risques à l’évaluation en douane
	/
	ANNEXE C
	RECHERCHES D’ARTICLES SCIENTIFIQUES
	Recherche d’articles scientifiques sur de l’évaluation des biens pour la douane
	/
	ANNEXE D
	GUIDE D’ENTREVUE
	Guide d’entrevue semi-dirigé
	Questions principales 
	Poste et responsabilités : Au sein de l’entreprise pour laquelle vous travaillez : 
	1 
	Quel est votre rôle au sein de votre organisation ?  
	Avez-vous professionnellement une responsabilité liée aux politiques ou à la gestion de la détermination des valeurs douanières ? 
	2 
	Quelle fonction ou branche organisationnelle a la responsabilité en matière de détermination de la valeur des biens pour les douanes (politiques, exécutions) ? 
	 
	Est-ce centralisé mondialement ou distribué par région ou par pays ? 
	3 
	Est-ce qu’une distinction est faite entre la responsabilité détermination des politiques en matière de détermination de la valeur pour la douane, et la responsabilité de la déclaration ? 
	4
	En matière de valeur, comment se définissent les rôles et responsabilités du processus des diverses parties impliquées ?   
	- Sur le plan des politiques, du contrôle interne, des relations externes, de la gestion des 3 PL/4 PL, de la gouvernance de la reddition de comptes ? 
	 
	5
	Est-ce que les rôles et responsabilités, de même que l’ensemble des processus impliqués sont formellement communiqués aux employés et diverses parties impliquées ?  
	- Si oui, comment ?  
	6
	Est-ce que les prix de transfert intercompagnie jouent un rôle dans l’évaluation des biens pour la douane au sein de l’entreprise ? 
	- Si oui comment est-ce intégré ? 
	- Qui est responsable des additions à la valeur transactionnelle ? 
	7
	Pour les gens des départements de taxes :
	Est-ce que les politiques intercompagnies en matière de prix de transfert sont établies en considération des règles d’évaluation douanières ? 
	- Qui les établies et qui les appliquent ? 
	 
	8
	À votre avis, quel groupe/fonction organisationnelle est en meilleure position pour déterminer les valeurs douanières complètes ? 
	Mécanismes/communication/diffusion des connaissances –  
	Au sein de l’entreprise pour laquelle vous travaillez : 
	9 
	Est-ce que l’organisation possède un cadre de conformité en matière de détermination de la valeur en douane ? Si oui est-ce que l’ensemble des rôles et responsabilités, politiques, mesure de qualité y sont inclus ? 
	10
	Comment les requis, la règlementation douanière applicable, les politiques internes sont communiqués aux diverses parties impliquées ?  
	À qui et comment ?  
	11 
	Est-ce qu’une fonction précise, ou un groupe est responsable de créer et gérer l’intégration de l’information douanière ? 
	12 
	Est-ce que des mécanismes internes à l’entreprise existent afin de faciliter l’intégration de l’information d’évaluation douanière ? 
	13 
	Y a-t-il un processus formel de suivi et d’évaluation ou d’analyse du fonctionnement dans l’ensemble ? 
	14 
	Est-ce que vous considérez que des ressources suffisantes pour assurer la compréhension des règles d’évaluation en douanes sont partagées entre les diverses fonctions ? 
	15
	Est-ce que les mécanismes internes qui sont utilisés pour faciliter l’intégration de l’information de valeur nécessitent des changements fréquents pour s’adapter aux changements organisationnels ? 
	16
	Au sein de l’entreprise, est-ce que certaines fonctions de support partagées ou délocalisées sont utilisées ? 
	Pour entreprise avec fonctions support partagées 
	Est-ce que des mécanismes spécifiques sont utilisés pour permettre l’intégration des unités délocalisées dans le processus de valeur des biens en douane ? 
	Défis et dynamismes de la législation 
	17 
	Quels sont, à votre avis, les plus grands défis en matière d’intégration de l’information financière nécessaire à l’évaluation des biens en douanes ? 
	18 
	Est-ce que des mécanismes existent en matière de suivi des requis externes d’évaluation douanière ? 
	19 
	Au sein de l’organisation, est-ce que le processus d’évaluation des biens pour la douane requiert des changements fréquents :
	- Pour s’adapter aux changements législatifs externes ? 
	- Changements fréquents dus aux changements internes ? 
	20 
	Est-ce que l’entreprise se tient au courant des différents cas judiciarisés en matière de valeur douanière ?  
	21 
	Pensez-vous qu’il soit pertinent pour l’entreprise d’être tenus au courant de la jurisprudence ou des études de cas ?  
	- Si oui, qui doit faire le suivi ? 
	22 
	Avez-vous d’autres éléments que vous aimeriez mentionner en regard aux défis d’évaluation en douane ? Quel est le principal défi ? 
	Background (optionnel) 
	23 
	Quelle est votre formation académique ? 
	24 
	Au cours de votre formation académique, avez-vous été sensibilisé aux règles douanières ? 
	De façon générale ou de façon spécifique ? 
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	QUESTIONS D’ENTREVUES ET LIEN AVEC LE CADRE 
	Lien entre les questions d’entrevue et le cadre théorique.
	ANNEXE H
	 Petite : Moins de 25 000 employés
	 Moyenne : de 25 000 à moins de 100 000 employés
	 Large : 100 000 employés et plus
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	ANNEXE M
	LOI SUR LES DOUANES — CANADIENNE
	Loi sur les douanes (L.R.C. (1985), ch. 1 (2e suppl.)) 
	Valeur transactionnelle servant de base principale d’appréciation
	48 (1) Sous réserve des paragraphes (6) et (7), la valeur en douane des marchandises est leur valeur transactionnelle si elles sont vendues pour exportation au Canada à un acheteur au Canada, si le prix payé ou à payer est déterminable et si les conditions suivantes sont réunies :
	 a) il n’existe pas de restriction concernant la cession ou l’utilisation des marchandises par l’acheteur, autre qu’une restriction qui :
	o (i) soit est imposée par la loi,
	o (ii) soit limite la zone où les marchandises peuvent être revendues,
	o (iii) soit n’a pas d’effet notable sur la valeur des marchandises ;
	 b) la vente des marchandises ou le prix payé ou à payer pour celles-ci n’est pas subordonné à des conditions ou à des prestations dont la valeur n’est pas déterminable en ce qui concerne les marchandises ;
	 c) aucune partie du produit de toute revente, cession ou utilisation ultérieure des marchandises par l’acheteur ne revient directement ou indirectement au vendeur, sauf s’il a été tenu compte de cette ristourne dans le prix payé ou à payer ou si ce prix est ajusté conformément à l’alinéa (5) a) ;
	 d) l’acheteur et le vendeur ne sont pas liés au moment de la vente des marchandises pour exportation ou, s’ils le sont :
	o (i) ou bien le lien qui les unit n’a pas influé sur le prix payé ou à payer,
	o (ii) ou bien l’importateur démontre que la valeur transactionnelle des marchandises à apprécier répond aux exigences visées au paragraphe (3).
	 Note marginale : Procédure relative à l’application de l’alinéa (1) d)
	(2) Pour l’application de l’alinéa (1) d), lorsque l’acheteur et le vendeur des marchandises à apprécier sont liés au moment de la vente des marchandises pour exportation, l’agent qui apprécie la valeur en douane des marchandises, ayant des motifs de croire qu’il n’est pas satisfait aux exigences visées au sous-alinéa (1) d) (i), avise l’importateur des marchandises de ces motifs et, sur demande écrite de celui-ci, il doit l’aviser par écrit.
	 Note marginale : Condition d’acceptation de la valeur transactionnelle dans le cas où le vendeur et l’acheteur sont liés
	(3) Pour l’application du sous-alinéa (1) d) (ii), la valeur transactionnelle des marchandises à apprécier doit, compte tenu des facteurs pertinents, notamment des facteurs et différences règlementaires, être très proche de l’une des valeurs ci-après prise comme valeur en douane d’autres marchandises identiques ou semblables qui ont été exportées au même moment ou à peu près au même moment que les marchandises à apprécier :
	 a) la valeur transactionnelle de marchandises identiques ou semblables vendues pour l’exportation au Canada par un vendeur à un acheteur avec qui il n’est pas lié au moment de la vente ;
	 b) la valeur de référence de marchandises identiques ou semblables ;
	 c) la valeur reconstituée de marchandises identiques ou semblables.
	 Note marginale : Détermination de la valeur transactionnelle
	(4) Dans le cas d’une vente de marchandises pour exportation au Canada, la valeur transactionnelle est le prix payé ou à payer, ajusté conformément au paragraphe (5).
	 Note marginale : Ajustement du prix payé ou à payer
	(5) Dans le cas d’une vente de marchandises pour exportation au Canada, le prix payé ou à payer est ajusté :
	 a) par addition, dans la mesure où ils n’y ont pas déjà été inclus, des montants représentant :
	o (i) les commissions et les frais de courtage relatifs aux marchandises et supportés par l’acheteur, à l’exclusion des honoraires versés ou à verser par celui-ci à son mandataire à l’étranger à l’occasion de la vente,
	o (ii) les coûts et frais d’emballage relatifs aux marchandises et supportés par l’acheteur, y compris le prix des cartons, caisses et autres emballages considérés à des fins douanières comme faisant partie des marchandises importées, et les frais accessoires de conditionnement de celles-ci en vue de leur expédition au Canada,
	o (iii) la valeur, déterminée de façon règlementaire et imputée d’une manière raisonnable et conforme aux principes de comptabilité généralement acceptés aux marchandises importées, des marchandises et services ci-après, fournis directement ou indirectement par l’acheteur des marchandises, sans frais ou à coût réduit, et utilisés lors de la production et de la vente pour exportation des marchandises importées :
	 (A) matières, composants, pièces et autres marchandises incorporés dans les marchandises importées,
	 (B) outils, matrices, moules et autres marchandises utilisés pour la production des marchandises importées,
	 (C) matières consommées dans la production des marchandises importées,
	 (D) travaux d’ingénierie, d’étude, d’art, d’esthétique industrielle, plans et croquis exécutés à l’extérieur du Canada et nécessaires pour la production des marchandises importées,
	o (iv) les redevances et les droits de licence relatifs aux marchandises, y compris les paiements afférents aux brevets d’invention, marques de commerce et droits d’auteur, que l’acheteur est tenu d’acquitter directement ou indirectement en tant que condition de la vente des marchandises pour exportation au Canada, à l’exclusion des frais afférents au droit de reproduction de ces marchandises au Canada,
	o (v) la valeur de toute partie du produit de toute revente, cession ou utilisation ultérieure par l’acheteur des marchandises, qui revient ou doit revenir, directement ou indirectement, au vendeur,
	o (vi) les coûts de transport des marchandises jusqu’au lieu du pays d’exportation d’où elles sont expédiées directement au Canada, les frais de chargement, de déchargement, de manutention et autres frais, ainsi que les coûts d’assurance, relatifs à ce transport ;
	 b) par soustraction, dans la mesure où ils ont été inclus, des montants représentant :
	o (i) les coûts de transport des marchandises depuis le lieu du pays d’exportation d’où elles sont expédiées directement au Canada, les frais de chargement, de déchargement, de manutention et autres frais, ainsi que les coûts d’assurance relatifs à ce transport,
	o (ii) les frais suivants lorsqu’ils sont considérés comme constituant un élément à part du prix payé ou à payer :
	 (A) les coûts et frais raisonnables de construction, d’installation, d’assemblage ou d’entretien des marchandises, ou des services d’assistance technique dont elles font l’objet, après leur importation,
	 (B) les droits et taxes payés ou à payer en raison de l’importation ou de la vente des marchandises au Canada et, notamment, les droits ou taxes imposés sur ces marchandises en vertu de la Loi de 2001 sur l’accise, de la Loi sur la taxe d’accise, de la Loi sur les mesures spéciales d’importation, du Tarif des douanes ou de tout autre texte de législation douanière ;
	 c) compte non tenu des remises ou réductions du prix payé ou à payer effectuées après l’importation des marchandises.
	 Note marginale : Effet de l’absence de renseignements suffisants
	(6) En l’absence de renseignements suffisants pour déterminer les montants qui doivent être ajoutés au prix payé ou à payer pour les marchandises à apprécier, le présent article ne peut s’appliquer à la détermination de la valeur en douane des marchandises.
	 Note marginale : Inexactitude des renseignements
	(7) L’agent qui, lors de l’appréciation de la valeur en douane de marchandises, a des motifs raisonnables de douter de l’exactitude des renseignements sur lesquels est fondée la détermination de la valeur transactionnelle des marchandises prévue au paragraphe (4) détermine, conformément à la procédure règlementaire, que le présent article ne peut s’appliquer à l’appréciation de la valeur en douane des marchandises.
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